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INTRODUCTION. 



Parmi les objets noureaui qui, pendant 
mon séjour aux Etats-Unis, out attiré mon 
attention, aucun n'a plus vivement frappé 
mes regards que l'égalité des conditions. 
Je découvris, sans peine, l'influence pro- 
digieuse qu'exerce ee premier fait sur la 
marche de la société; il donne à l'esprit pu- 
blic une certaine direction, un certain 
tour aux lois ; aux gouvernans des maxi- 
mes nouvelles , et des habitudes particu- 
lières aux gouvernés. 

I. 1 
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Bientôt je reconnus que ce même fait 
étend son influence fort au-delà dés mœurs 
politiques et des lois, et qu'il n'obtient pas 
moins d'empire sur la société civile que 
sur le gouvernement : il crée des opinions, 
fait naître des sentimens, suggère des usa- 
ges et modifie tout ce qu'il ne produit 
pas. 

Ainsi donc, à mesure que j'étudiais la 
société américaine , je voyais de plus en 
plus, dans l'égalité des conditions, le fait 
générateur dont chaque fait particulier 
semblait descendre, et j* le retrouvais sans 
cesse devant moi comme un point central 
où toutes mes observations venaient abou- 
tir. 

Alors je importai ina pensée vers notre 
hépiisphère, et il me sembla que j'y dis- 
tinguais quelquechose d'analogue au spec- 
tacle que m'offrait le Nouveau-Monde. Je 
vis l'égalité des conditions qui, sausy avoir 
atteint comme aux États-Unis ses limites 
extrêmes, s'en rapprochait chaque jour 
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davantage) et cette même démocratie, qui 
régnait sur les sociétés américaines me pa- 
rut en Europe s'avancer rapidement vers 
le pouvoir. 

De ce moment j'ai conçu l'idée du livre 
qu'on va lire. 

Ud6 grande révolution démocratique 
s'opère parmi nous, tous la Voient ; mais 
tous ne la jugent point de la même ma- 
nière. Les uns la considèrent comme une 
chose nouvelle, et, la prenant pour un ac- 
cident, ils espèrent pouvoir encore l'arrê- 
ter ; tandis qde d'autres la jugent irrésis- 
tible , parcequ'elle leur semble le fait le 
plus continu, le plus ancien et le plus per- 
manent que l'on connaisse dans l'histoire. 

Je me reporte pour un moment à ce qu'é- 
tait la France il y a sept cents ans : je la 
trouve partagée entre un petit nombre de 
familles qui possèdent la terre et gouver- 
nent les habitana ; le droit de commander 
descend alors de générations en généra- 
tions avec les héritages ; les hommes n'ont 
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qu'un seul moyen d'agir les ims sur les 
autres, la force; on ne découvre qu'une 
seule origine de la puissance, la propriété 

foncière. 

Mais voici le pouvoir politique du clergé 
qui Tient à se fonder et bientôt à s'étendre. 
Le clergé ouvre à tous ses rangs , au pau- 
vre et au riche, au roturier et au seigneur; 
l'égalité commence à pénétrer par l'Église 
au sein du gouvernement, et celui qui eût 
végété comme serf dans un éternel escla- 
vage, se place cooime prêtre au milieu des 
nobles et va souvent s'asseoir au-dessus des 
rois. 

La société devenant avec le temps plus 
civiliséeetplusslable, les différens rapporta 
entre les hommes deviennent plus compli- 
qués et plus nombreux. Le besoin des 
lois civiles se fait vivement sentir. Alors 
naissent leslégistes ; ils sortent de l'enceinte 
obscure des tribunaux et du réduit pou» 
dreux des greffes , et ils vont siéger dans 
la, cour du prince , à côté des barons 
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féodaos oourerts d'hennifl« et de fer. 

Les rois se ruinent datu led grandes en- 
treprises ; les nobles s'épuiaent dans les 
guerres privées; les roturiers s'enrichis- 
sent dans le commerce! L'influence de l'at* 
gent oominence à se faire sentir sut les 
affaires de l'Etat. Le négoce est une source 
nouyelle qui s'ouvre à la puissance, et les 
financiers deviennent un pouvoir politi- 
que qu'on méprise et qu'on flatte. 

Peu à peu, les lumières se répandent ; 
on voit se réveiller le goûtde la littérature 
et des arts, l'esprit devient alors un élé- 
ment de succès ; la science est un mojen 
de gouvernement ; l'intelligence une force 
sociale ; les lettrés arrivent aux affai- 
res. 

À. mesure cependant qu'il se découvre 
de» routes nouvelles pour parvenir au pou- 
voir, on voit baisser la valeur de la nais- 
sance. Au XI' siècle, la noblesse était d'un 
prix inestimable I on l'achète au xiii* ; le 
premier anoblissement a lieu en 1270 , et 
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l'égalité s'introduit enfin dans le gouver- 
nement par l'aristocratie elle-même. 

Durant les sept cents ans qui viennent 
de s'écouler, il est arrivé quelquefob que 
pour lutter contre l'autorité royale ou pour 
enlever le pouvoir à leurs rivaux, les no- 
bles ont donné une puissance politique au 
peuple. 

Plus souvent encore , on a tu les rois 
faire participer au gouvernement les clas* 
ses inférieures de l'Étal , afin d'aipaisser 
l'aristocratie. 

En France, les rois se sont montrés les 
plus actifs et les plus constans des nive- 
leurs. Quand ils ont été ambitieux et forts, 
ils ont travaillé à élever le peuple au ni-< 
veau des nobles ; et quand ils ont été mo- 
dérés et faibles, ils ont permis que le peu- 
ple se plaçât au-dessus d'eux-mêmes. Les 
uns ont aidé la démocratie par leurs ta-> 
lens, les autres par leurs vices, Louis XI 
et Louis XIY ont pris soin de tout égisliser 
au-dessous du trône , et Louis XV est 
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enfin descendu lui-même avec sa cour daos 
la poussière. 

Dès que les citoyens commencèrent h 
posséder la terre autrement que suivant 
la tenure féodale, et que la richesse mobi- 
lière étant connue, put à son tour créer 
l'influence et donner le pouvoir, on ne fit 
point de découvertes danslesarts, onn'in- 
troduisit plus de perfectionnemens dans 
le commerce de l'industrie , sans créer 
comme autant de nouveaux élémens d'é- 
galité parmi les hommes. À partir de ce 
moment , tous les procédés qui se décou- 
vrent, tous les besoins qui viennent à naî- 
tre, tous les désirs qui demandent à se sa- 
tisfaire, sont des progrès vers le nivelle- 
ment universel. Le goût du iuie , l'amour 
de la guerre, l'empire de la mode, les pas- 
sions les plus superficielles du cœur humain 
comme les plus profondes, semblent tra- 
vailler de concert à appauvrir les riches et 
à enrichir les pauvres. 

Depuis que les travaux de l'intelligence 
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furent devenus des sources de force et de 
richesses, on dut considérer chaque dére- 
loppement de la soienœ, chaque connais- 
sance Dourelle^ chaque idée neuTe, comme 
un germe de puissance mis à la portée du 
peuple. La poésie, l'éloquence, la ménioi- 
re, les grâces de l'esprit, les feux de l'ima- 
gination, la profdndeur de la pensée, tous 
ces dons que le Ciel répartit au hasard , 
profitèrent à la démocratie, et lors même 
qu'ils se trouvèrent dans la possession de 
sesadversaires.ilsservirentencore sa cause 
en mettant en relief la grandeur naturelle 
de l'homme; ses conquêtes s'étendirent 
donc avec celles de la civilisation et des 
lumières, et la littérature fut un arsenal 
ouvertà tous, où les faibles et les pauvres 
vinrent chaque jour chercher des armes. 
. Lorsqu'on parcourt les pages de notre 
histoire, on ne rencontre pas pour ainsi 
dire de grands événemens qui depuis sept 
cents ans n'aient tourné au profit de l'é- 
galité. 

u,0,i,-f-n,CoO^^lc 
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Les croisades et les guerres des Anglais 
déciment les nobles etdÎTiscnt leurs terres; 
rînstitution des communes introduit la li- 
berté démocratique au sein de la monar- 
chie féodale; la découverte des armes à feu 
égalise le vilain et le noble sur le champ 
de bataille ; l'imprimerie offre des ressour- 
ces égales àleur intelligence ; la postevient 
déposer la lumière sur leseuil delacabeine 
du pauvre comme à la porte des palais ; le 
protestantisme soutient que tous les hom- 
mes sont également en état de trouver le 
chemin du ciel. L'Amérique , qui se dé- 
couvre, présente à la fortune mille routes 
nouvelles, et livre à d'obscurs aventuriers 
les richesses et le pouvoir. 

Si, à partir du xi° siècle, vous examinez 
ce qui se passe en France de cinquante 
en cinquante années, au bout de chacune 
de ces périodes, vous ne manquerez point 
d'apercevoir qu'une double révolution s'est 
opérée dans l'état de la société. Le noble 
aura baissé dans réchcUe sociale , le rotu- 
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rier s'y sera élevé ; l'un descend , l'autre 
monte. Chaque demi-siècle les rapproobe, 
et bientôt Us vont se toucher. 

Et ceci n'est pas seulement particulier à 
la France. De quelque câté que nous je- 
tions nos regarde, nous apercevons la 
même révolution qui secOntinue dans tout 
l'univers chrétien. 

Partout on a vu les divers incidens de la 
vie des peuples tourner au profit de la dé- 
mocratie; tous les hommes l'ont aidée de 
leurs efforts t ceux qui avaient en vue de 
concourir à ses succès et ceux qui ne son- 
geaient point à la servir ; ceux qui ont 
combattu pour elle) et ceux mêmes qui se 
sont, déclarés ses ennemis ; tous ont été 
poussés pêle-mêle dans la même voie, et 
tous ont travaillé en commun, le9 unsmal- 
gré eux, les autres à leur insu, aveugles 
instrumens dans les mains de Dieu. 

Le développement graduel de l'égalité 
des conditions est donc un fait providen- 
tiel , il en a les principaux caractères : il 
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eet universel, il est durable, il échappe 
chaque jour à la puissance humaine; tous 
les éTépemenS) comme tous les hommes, 
serrent à son développement. 

Serait-il sage de croire qu'un mouve- 
ment social qui vient de si loin , pourra 
être suspendu par les efforts d'une géné- 
ration ? Pense-t-on qu'après avoir détruit 
la féodalité et vaincu les rois, la démocra- 
tie reculera devant les bourgeois et les ri- 
ches ? S'arrêtera-l-elle maintenant qu'elle 
est devenue si forte et ses adversaires si 
faibles ? 

Où allons-nous donc ? Nul ne saurait le 
dire ; car déjà les termes de comparaison 
nous manquent : les conditions sont plus 
égales de nos jours parmi les chrétiens 
Ulu'elles ne l'ont jamais été dans aucun 
temps ni dans aucun pa^s du monde; ainsi 
la grandeur de ce qui est déjà fait empê- 
che de préwir ce qui peut se faire en- 
core. 

Le livre entier qu'on va lire a été écrit 
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sous l'impression d'une sorte de terreur re- 
ligieuse produite dans l'âme de l'auteur 
pttr la vue dfi cette révolution irrésistible, 
qui marche depuis tant de siècles à tra- 
vers tous les obstacles , et qu'on voit en- 
core «tijourd'hui s'arvancer au milieu des 
ruines qu'elle a faites. 

Il n'est pas nécessaire que Dieu parle 
lui-même pour que nous découvrions des 
signes certainsde sa volonté; il suffit d'exa- 
miner quelle est la marche habituelle de 
la nature et la tendance continue des évé- 
nemens ; je sais, sans que le Créateur 
élève la voix, que les astres suivent dans 
l'espace les courbes que son doigt a tra- 
cées. 

Si de longues observations et des médi- 
tations sincères amenaient les hommes cH 
nos jours à reconnaître que le développe- 
ment graduel et progressif de l'égalité est 
à la fois le passé.et l'avenit-de leur histoi- 
re , cette seule découverte donnerait à ce 
développement le caractère sacré de la va- 
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lonté du souverain maître. Vouloir arrê- 
ter la démocratie paraîtrait alors lutter 
contre Dieu même , et il ne resterait aux 
nations qu'à s'accommoder à l'état social ' 
que leur impose la Providence. 

Les peuples chrétiens me paraissent of- 
frir de nos jours un effrayant spectacle ; le 
mouvement qui les emporte est déjà assez 
fort, pour qu'on ne puisse le suspendre, et 
il n'est pas encore assez rapide pourqu'on 
désespère de le diriger: leur sort est entre 
leurs mains; mais bientôt il leur échappe . 

Instruire la démocratie, ranimer s'il se 
peut ses croyances, purifier ses mœurs, 
régler ses mouvemens, substituer peu à 
peu la science des affaires à son inexpé- 
rience , la connaissance de ses vrais inté- 
Vlts à ses aveugles instincts ; adapter son 
gouvernement aux temps et aux lieux ; le 
modifier suivant les circonstances et les 
hommes : tel est le premier des devj^irs im- 
posé de nos jours à ceux qui dirigent la so- 
ciété. 

1. 3 
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Il faut une science politique nouvelle Si 
un monde tout noureau. 

Hais c'est h quoi nous ne songeons guè- 
re : placés au inilieu d'un fleuve rapide , 
nous fixons obstinément les yeux vers quel- 
<jues débris qu'on aperçoit encore sur le 
rivage, tandis que le courant nous en- 
traîne et nous pousse à reculons vers des 
abîmes. 

Il n'y a pas de peuples de l'Europe chez 
lesquels la grande révolution sociale que 
je viens de décrire ait fait de plus rapides 
progrés que parmi nous ; mais elle y a tou- 
jours marché au hasard. 

Jamais les chefs de l'Etat n'ont pensé h 
rien préparer d'avance pour elle ; elle s'est 
faite malgré eux ou à leur insu. Les clas- 
ses les plus puissantes , les plus intelligerti 
tes et les plus morales de la nation n'ont 
point cherché à s'emparer d'elle , afin de 
la diriger. La démocratie a donc été aban- 
donnée à ses instincts sauvages; elle a 
grandi comme ces enfans privés des soins 
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paternels, qui s'élèvent d'eux-mêmes dans 
les rues de nos villei et qui ne connaissent 
de la société que ses vices et ses misères. 
On semblait encore ignorer son existence , 
quand elle s'est emparée à l'improviste du 
pouvoir. Chacun alors s'est soumis avec 
servilité à ses moindres désirs; on l'a ado- 
rée comme l'image de la force; quand en- 
suite elle se fut affaiblie par ses propres 
excès, les législateurs conçurent le projet 
imprudent de la détruire au lieu de cher- 
cher à l'instruire et à la corriger, et sans 
vouloir lui apprendre à gouverner , ils ne 
songèrent qu'à la repousser du gouverne- 
ment. 

H en est résulté que la révolution démo- 
cratique s'est opérée dans le matériel de 
la société, sans qu'il se fit, dans-Ies lois, 
les idées, les habitudes et les mœurs, le 
changement qui eût été nécessaire pour 
rendre cette révolution utile. Ainsi nous 
avons la démocratie, moins ce qui doit at- 
ténuer ses vices et faire ressortir ses avan- 
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tages naturels; et voyant déjà les maux 
qu'elle entraîne , nous ignorons encore les 
biens qu'elle peut donner. 

Quand le pouvoir royal, appuyé sur l'a- 
ristocratie, gouvernait paisiblement les 
peuples de l'Europe, la société, au milieu 
de ses misères, jouissait de plusieurs gen- 
res de bonheur qu'on peut difficilement 
concevoir et apprécier de nos jours. 

La puissance de quelques sujets élevait 
des barrières insurmontables à la tyrannie 
du prince ; et les rois se sentant d'ailleurs 
revêtus aux yeux de la foule d'un carac- 
tère presque divin, puisaient, dans le 
respect même qu'ils faisaient naître, la 
volonté de ne point abuser de leur pou- 
voir. 

Placés à une distance immense du peu- 
ple, les nobles prenaient cependant au 
sort du peuple cette espèce d'intérêt bien- 
veillanlet tranquille que le pasteur accorde 
à son troupeau, et, sans voir dans le 
pauvre leur égal , veillaient sur sa desti- 
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née, comme sur un dépât remis par la 
PrOTÏdeoce entre leurs raainB. 

N'ayant point conçu l'idée d'un autre 
état social que le sien, n'imaginant pas 
qu'il pût jamais s'égaler à ses chefs , le peu- 
ple recevait leurs bienfaits et ne discutait 
point leurs droits. II les ainiait lorsqu'ils 
étaient clémens et justes, et se soumettait 
sans peine et sans bassesse à leurs rigueurs, 
comme à des maux ittéritables que lui en- 
voyait le bras de Dieu. L'usage et les mœurs 
avaient d'ailleurs établi des bornes à la 
tyrannie et fondé une sorte de droit au 
milieu même de la force. 

Le noble n'ayant point la pensée qu'on 
voulût lui arracher des privilèges qu'il 
croyait légitimes ; le serf regardant son in- 
fériorité comme un effet de l'ordre immua- 
ble de la nature, on conçoit qu'il put s'é- 
tablir une sorte de bienveillance récipro- 
que entre ces deux classes si di£féremment 
partagées du sort. On voyait alors dans 
la société de l'inégalité, des misères, 
I. >• 
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mais les âmes n'y étaient pas dégradées. 

Ce n'est point l'usage du pouvoir ou 
l'habitude de l'obéissance qui dépravent 
les hommes , c'est l'usage d'une puissance 
qu'ils considèrent comme illégitime, et 
l'obéissance à un pouvoir qu'ils regardent 
comme usurpé et comme oppresseur. 

D'un côté étaient les biens, la Force , 
les loisirs , et avec eux les recherches du 
luxe , les raffinemens du goût , les plaisirs- 
- de l'esprit, le culte des arts; 

De l'autre, le travail, la grossièreté et 
l'ignorance. 

Hais au sein de cette foule ignorante et 
grossière, on rencontrait des passions 
énergiques, des sentimens généreux, des 
croyances profondes et de sauvages ver- 
tus. 

Le corps social, ainsi organisé, pouvait 
avoir de la stabilité , de la puissance , et 
surtout de la gloire. 

Hais voici les rangs qui se confondent; 
les barrières élevées eiitré les hommes s'a* 
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baissent ; on divise les domaines , le pou- 
voir se partage, les lumières se répandent, 
les intelligences s'égalisent; l'Etat social 
devient démocratique, et l'empire de la 
démocratie s'établit enfin paisiblement 
dans les institutions et dans les mœurs. 

Je conçois alors une société oii tous , re- 
gardant la loi comme leur ouTrage, l'ai- 
. meraient et s'y soumettraient sans peine ; 
oii l'autorité du gouvernement étant res- 
pectée comme nécessaire et non comme 
divine, l'amour qu'on porterait au chef de 
l'Etat ne serait point une passion, mais 
un sentiment raisonné et tranquille. Cha- 
cun ajant desdroils et étant assuré de con- 
server ses droits, il s'établirait entre tou- 
tes les classes une mâle confiance et une 
sorte de condescendance réciproque, aussi 
éloignée de l'orgueil que de la bassesse. 

Instruit de ses vrais intérêts , le peuple 
comprendrait que pour profiter des biens 
de la société, il faut se soumettre à ses 
(diarges. L'association libre des citoyens 
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pourrait remplacer alors la puissance in- 
dividuelle des nobles, et l'État serait à l'a- 
bri de la tyrannie et de la licence. 

Je comprends que dans un Etat démo- 
cratique constitué de cette manière , la 
société ne sera point immobile; maie les 
mouTemens du corps social pourront y être 
réglés et progressifs ; si l'on y rencontre 
moins d'éclat qu'au sein d'une aristocratie, 
ony trouvera moins de misères ; les jouis- 
sances y seront moins extrêmes et le bien- 
être plus général; les sciences moins gran- 
des et l'ignorance plus rare ; les sentimens 
moins énergiques et les babitudes plus 
douces; on y remarquera plus de vices et 
moins de crimes. 

A défaut de l'enthousiasme et de l'ar- 
deur des croyances, les lumières et l'eipé- 
rienceobtiendrontquelquefois des citoyens 
de grands sacrifices ; chaque homme étant 
également faible sentira un égal besoin de 
ses semblables ; et connaissant qu'il ne 
peut obtenir leur appui qu'à la condition 
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de leur prêter son concours , il découvrira 
sans peine que pour lui l'intérêt particu- 
lier se confond arec l'intérêt général. 

La nation prise en corps sera moins bril- 
lante, moins glorieuse, moins forte peut- 
être; mais la majorité descitoyens y jouira 
d'un sort plus prospère , et le peuple s'y 
montrera paisible , non qu'il désespère 
d'être mieux , mais parce qu'il sait être 
bien. 

Si tout n'était pas bon et utile dans un 
semblable ordre de cboses , la société du 
moins se serait approprié toutce qu'il peut 
présenter d'utile et de bon, et les hommes, 
en abandonnant pour toujours les avan- 
tages sociaux que peut fournir l'aristocra- 
tie, auraient pris à la démocratie tous les 
biens que celle-ci peut leur offrir. 

Mais nous, en quittant l'état social de 

nos aïeux , eu jetant pêle-mêle derrière 

nous leurs institutions, leurs idées et leurs 

mœurs, qû'avons-nous pris à la place ? 

Le prestige du pouvoir royal s'est éva- 
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noui, sans être remplacé par la majesté 
des lois ; àe nos jours , le peuple méprise 
l'autorité, mais il la craint, et la peur ar- 
rache de lui plus que ne donnaient jadis 
le respect et l'amour. 

J'aperçois que nous avons détruitles exis- 
tences individuelles qui pouraienl lutter 
séparément contre la tyrannie; maiajeyois 
le gourernement qui hérite seul de toutes 
les prérogatives arrachées à des familles, à 
des corporations ou à des hommes ; à la 
force quelquefois oppressive , mais sou- 
vent conservatrice d'un petit nombre de 
citoyens, a donc succédé la faiblesse de 
tous. 

La division des fortunes a diminué la 
distance qui séparait le pauvre et le riche; 
mais en se rapprochant, ils semblent avoir 
trouvé des raisons nouvelles de se haïr, et 
jetant-l'un sur l'autre des regards pleins 
de terreur et d'envie, ils se repoussent mu- 
tuellement du pouvoir ; pour l'un comme 
pour l'autre, l'idée des droits n'existepoint 

i...ooy[c 
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■^et la force leur appamit, à tous les deux, 
comme la seule raison du présent et l'uni- 
que garantie de l'aTenir. 
, Le pauvre a gardé la plupart des préju- 
gés de ses pères, sans leurs crojances ; leur 
ignorance , sans leurs vertus ; il a admis , 
pour règle de ses actions , la doctrine de 
l'intérêt , sans en connaître la science , et 
son égoïsme est aussi dépourvu de lumières 
que l'était jadis son dévouement. 

La société est tranquille , non point 
parce qu'elle a la conscience de sa force et 
de son bien-être , mais au contraire parce 
qu'elle se croitfaible et infirme; ellecraint 
de mourir en faisant un effort ; chacun 
, sent le mal, mais nul n'a le courage et l'é- 
nergie nécessaire pourchercher le mieux; 
on a des désirs, des regrets , des chagrins 
et des joies qui ne produisent rien de visi- 
ble, ni de durable , semblables à des pas- 
sions de vieillards qui n'aboutissent qu'à 
l'impuissance. 

Ainsi nous avons abandonné ce que Vé- 

C.ooslo 
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tat ancien pouvait présenter de bon, sans 
acquérir ce que l'état actuel pourrait of- 
frir d'utile; nous arons détruit une société 
aristocratique, et, nous arrêtant complai- 
samment au milieu des débris de l'ancien 
édifice, nous semblons vouloir nous y fixer 
pour toujours. 

Ce qui arrive dansle monde intellectuel 
n'est pas moins déplorable. 

Gênée dans sa marche ou abandonnée 
sans appui à ses passions désordonnées, la 
démocratie de France a renversé tout ce 
qui se rencontrait sur son passage, ébran- 
lant ce qu'elle ne détruisait pas. On ne 
l'a point vue s'emparer peu à peu de la 
société, afin d'y établir paisiblement son 
empire ; elle n'a cessé de marcher au mi- 
lieu des désordres et de l'agitation d'un 
combat. Animé par la chaleur de la lutte, 
poussé au-delà des limites naturelles de 
son opinion , par les opinions et les excès 
de ses adversaires , chacun perd de vue 
l'objet même de ses poursuites et tient un 



langage qui répond mal à ses vrais senti- 
mens et à ses instincts secrets. 

Delà l'étrange confusion dont nous som- 
mes forcés d'être les témoins. 

Je cherche en vain dans mes souvenirs, 
je ne trouve rien qui mérite d'exciter plus 
de douleur et plus de pitié que ce qui se 
passe sous nos jeux ; il semble qu'on ait 
brisé de nos jours le lien naturel qui unit 
les opinions aux goûts et les actes aux 
croyances ; la sympathie qui s'est fait re- 
marquer de tout temps entre lessentimens 
et les idées des hommes paraît détruite, et 
l'on dirait que toutes les lois de l'analogie 
morale sont abolies. 

On rencontre encore parmi nous des 
chrétiens pleins de zèle , dont l'âme reli- 
gieuse aime à se nourrir des vérités de l'au- 
tre vie; ceux-là vont s'animer sans doute 
en faveur de la liberté humaine , source de 
toute grandeur morale. Le christianisme , 
qui a rendu tous les hommes égaux de- 
vant Dieu, ne répugnera pasàvoir tous les 
1. > 
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citoyent égaux deTant la loi. Mais, par un 
concours d'étranges événemens, la religion 
se trouve momentanéiuent engagée au mi ^ 
lieu des puissancesque la démocratie ren- 
vei^e, et il lui arrive souvent de repousser 
l'égalité qu'elle aime et de maudire la li- 
berté comme un adversaire , tandis qu'en 
la prenant par la main , elle pourrait en 
sanctifier les efforts. 

A côté de ces hommes religieux , j'en 
découvre d'autres dont les regards sont 
tournés vers la terre plutât que vers le ciel ; 
partisans de la liberté , non seulement 
parce qu'ils voient en elle l'origine des plus 
nobles vertus, mais surtout parce qu'ils la 
considèrent comme la source des plus 
grands biens , ils désirent sincèrement as- . 
surer son empire et faire goûter aux hom — 
mes ses bienfaits : je comprends que ceux- 
là vont se hâter d'appeler la religion à leur 
aide, car ils doivent savoir qu'on ne peut 
établir le règne de la liberté sans celui des 
mœurs, ni fonder les mœurs sans les crojan- 



ces ; mais ils ont aperçu la religion dans 
les rangs de leurs adversaires, c'en est as- 
. sez pour eux : les uns l'attaquent, et les 
autres n'osent la défendre. 

Les siècles passés ont tu des âmes basses 
et vénales préconiser l'esclaTage , tandis 
que des esprits indépendans et des cœurs 
généreux luttaient sans espérance pour 
sauver la libertéhuroaine. Mais on rencon- 
tre souvent de nos jours des hommes na- 
turellement nobles et fiers, dont les opi- 
nions sont en opposition directe avec les 
goûts, et qui vantent la servilité et la bas- 
sesse qu'ils n'ont jamais connues poureux- 
mêmes. lien est d'autres au contrairequi 
parlent de la liberté comme s'ils pouvaient 
sentir ce qu'il j a de saint et de grand en 
elle, et qui réclament bruyamment en fa- 
veur de l'humanité, des droits qu'ils ont 
toujours méconnus. 

J'aperçois des hommes vertueux et pai- 
sibles que leurs mœurs pures, leurs habi- 
tudes tranquilles, leur aisance et leurs 
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lumières placent naturellement à la tête 
des populationsqui les environnent. Pleii^s 
d'un amour sincère pour la patrie, ils sont 
prêts à faire pour elle de grands sacrifices : 
cependant la civilisation trouve souvent ' 
en eux des adversaires; ils confondent ses 
abus avec ses bienfaits, et dans leur esprit 
l'Idée du mal est indissolublement unie à 
celle du nouveau. 

Près de là j'en vois d'autres qui, au nom 
des progrès , s'efforçant de matérialiser 
l'homme, veulent trouver l'utile sans s'oc- 
cuper du juste, la science loin des croyan- 
ces , et le bien-être séparé de la vertu : 
ceux-là se sont dits les cbampions de la 
civilisation moderne, et ils se mettent in- 
solemment à sa tête , usurpant une place 
qu'on leur abandonue et dont leur indi- 
gnité les repousse. 

Où sommes-nous donc? 

Les hommes religieux combattent la li- 
berté, et les amis de la liberté attaquent 
les religions; des esprits nobles et gêné- 
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reux vantent l'esclaTage, et des âmes bai- 
ses et servilespréconisentrindépendance; 
des citoyens honnêtes et éclairés sont en- 
nemis de tous les progrès , tandis que des 
hommes sans patriotisme et sans mceurs 
se font les apôtres de la civilisation et des 
lumières I 

Tous les siècles ont-ils donc ressemblé 
au nâtre! L'homme a-t-il toujours eu sous 
les yeux, comme de nos jours, un monde 
où rien ne s'enchaîne, où la vertu est sans 
> génie, et le géniesans honneur; oùl'amour 
de l'ordre se confond avec le goût des ty- 
rans et le culte saint de la liberté avec le 
mépris des lois; où la conscience ne jette 
' qu'une clarté douteuse sur les actions hu- 
maines , où rien ne semble plus défendu , 
ni permis, ni honnête, ni honteux, ni vrai, 
ni faux ? 

Penserais-je que le Créateur a fait 
l'homme pour le laisser se débattre sans 
fin au milieu des misères intellectuelle» 
qui noue entourent ? Je ne saurais le croi- 

1. 3 
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re : Dieu prépare aux sociétés européennes 
un avenir plus fixe et plus calme ; j'igoore 
ses desseins, mais je ne cesserai pas d'y 
croire, parce que je ne puis les pénétrer , 
et j'aimerai mieux douter de mes lumières- 
que de sa justice. 

H est un pajs dans le monde où la 
grande réTolution sociale dont je parle 
semble avoir à peu près atteint ses limites 
naturelles ; elle s'y est opérée d'une ma- 
nière simple et facile, ou plutôt on peut 
dire que ce pays voit les résultats de la ré - 
volution démocratique qui s'opère parmi 
nous, sans avoir eu la révolution elle- 
même. 

Les émigrans qui vinrent se fixer en 
Amérique au commencement du xni' siè- 
cle dégagèrent en quelque façon le prin- 
cipe de la démocratie de tous ceux contre 
. lesquels il luttait dans le sein des vieilles 
sociétés de l'Europe, et ils le transplantè- 
rent seul sur les rivages du Nouveau-Monde. 
Là, il a pu grandir en liberté, et marchant 
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avec les mœnrs, se développer paisible- 
/ ment dans les lois. 

Il me paraît hors de doute que tôt ou 
lard nous arriverons, comme les Améri- 
. cains, à l'égalité presque complète des cou- 
ditions. Je ne conclus point de là que nous 
soyons appelés un jour à tirer nécessaire- 
ment, d'un pareil état social , les consé- 
quences politiques que les Américains en 
ont tirées. Je suis très loin de croire qu'ils 
aient trouvé la seule forme de gouverne- 
ment que puisse se donner la démocratie ; 
mais il suffit que dans les deux pays la cause 
génératrice des lois et des mœurs soit la 
même, pour que nous ayons un intérêt imT 
mense à savoir ce qu'elle a produit dans 
chacun d'eux. 

Ce n'est donc pas seulement pour sat^- 
foire une curiosité, d'ailleurs légitime, que 
j'ai examiné l'Amérique; j'ai voulay trou- 
ver des enseignement dont nous puissions 
profiter. On se tromperait étrangement si 
l'on pensait que j'aie voulu Faire un pe^ 
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' uégjrîque ; quiconque lirs ce livre sera 
bien convaincu que tel n'a point été mon 
dessein ; mon but n'a pas été non plus de 
préconiser telle formede gouvernement en 
général ; car je suis du nombre de ceux 
qui croient qu'il n'y a presque jamais de 
bonté absolue dans les lois ; je n'ai même 
pas prétendu juger si la révolution socia- 
le, dont la marche me semble irrésistible, 
était avantageuse ou funeste à l'humanité ; 
j'ai admis cette révolution comme un fait 
accompli ou prêt à s'accomplir, et , parmi 
les peuples qui l'ont vu s'opérer dans leur 
sein, j'ai cherché celui chez lequel elle a 
atteint le développement le plus complet 
et le plus paisible, afin d'eu discerner clai- 
rement les conséquences naturelles etd'a- 
percevoir, s'il se peut, les moyens delà 
rendreprofitableaux hommes. J'avoue que 
dans l'Amérique, j'ai vu plus que l'Amé- 
rique ; j'y ai cherché une image de la dé- 
moeratie elle-même, de ses penchans , de 
son caractère, de ses préjugés, de ses pas- - 
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sions ; j'ai voulu la connaître , ne fût-ce 
que pour savoir du moins ce que nous de- 
vions espérer ou craindre d'elle. 

Dans la première partie de cet ouvrage 
j'ai donc essayé de montrer la direction 
que la démocratie livrée en Amérique à 
ses peochans et abandonnée presque sans 
contrainte à ses instincts , donnait natu- 
rellement aux lois la marche qu'elle im- 
primait au gouvernemeut , et en général 
la puissance qu'elle obtenait sur les allai 
res. J'ai voulusavoir quels étaientles biens 
et les maux produits par elle. J'ai recher- 
ché de quelles précautions les Américains 
avaient fait usage pour la diriger, et quel- 
les autres ils avaient omises, et j'ai entre- 
pris de distinguer les causes qui lui per- 
mettent de gouverner la société. 

Mon but était de peindre dans une se- 
conde partie l'influence qu'exercent en 
Amérique l'égalité des conditions et le 
gouvernemeut de la démocratie sur la so- 
ciété civile, sur les habitudes , les idées et 
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les mœurs ; mais je commence à me sentir 
moins d'ardeur pour l'accomplissement de 
ce dessein. Avant que je puisse fournir 
ainsi la tâche que jem'étais proposée, mon 
travidlsera devenu presque inutile. Un au- 
tre doit bientôt montrer aux lecteurs 
les principaux traits du caractère amé- 
ricain . et , cachant sous un voile léger la 
gravité des tableaux , prêter à la vérité 
des charmes dont je n'aurais pu la pa- 
rcr(l). 

(i) M. Gustave de Beaumont, mon compagDou de 
voytge en Amérique , compte publier, dans les pie- 
miers jours de i835, un livre intitulé : Marie, ou FEs- 
clavage aux ElatS'UnU. Le but priocipal de M. de 
Beaumont • été de luetlre en relief et de faire con- 
naître la situation des nègres au milieu de la suciélé 
a 11 g lo -américaine. Son ouvrage jetiera une vive « 
nouvelle lumière sur la question de l'esclavage, ques- 
tion vitale pour les républiques unies. Je ne sais «i je 
me trompe , mais il me semble que le livre de H, de 
Beaumont , après avoir vivement intéressé ceux qui 
voudront j puiser des émotions et y chercheront des 
tableaiii , doit obtenir un succès plus solide et plus 
durable encore parmi les lecteurs qui, avant tout, dé- 
sirent des aperfus vrais et de profondes vérités. 
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Je ne sais si j'ai réussi à faire conneitre 
ce que j'ai vu en Amérique, mais je suis 
assuré d'en avoir eu sincèrement le désir 
et de n'avoir jamais cédé qu'à moo insu au 
besoin d'adapter les faits aux idées, au lieu 
de soumettre les idées aux faits. 

Lorsqu'un point pouvait être établi à 
l'aide de documens écrits, j'ai eu soin de 
recourir aux textes originaux et aux ou- 
vrages les plus authentiques et les plus 
estimés (1). J'ai indiqué mes sources en 
notes, etchacun pourra lés vérifier.Quand 

(i) L«i doeiimens lëgislallfs et ■dmiaistralib m'ont 
été fourois avec iine obtigeance dont le souTenir es- 
cilera toujours ma gratitude. Parmi les foDClionnaires 
américains qui ont ainsi favorisé mes recherches, je 
citerai surtout H. Edward Livingston, alors secrétaire 
d'Élat ( maintenant ministre plénipotentiaire à Paris). 
tlurant mon séjour au sein du Congrès, M. Livingston 
voulut bien me taire remettre la plupart des docu< 
meii* iftie je possèile, relativement au gouvernement 
fédéral. M. Livingston est un de ces homme» rari.') 
qu'on aime en lisant leurs écrits, qu'oq admire et qu'où 
honore avant même de les counaître, et auquel on e»t 
heureux de devoir de la reconnaissance. 

I».,,,;. I. COO^^IC 
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il s'est agi d°opinioiis, d'useges politiques, V 
d'obserrations de mœurs, j'ai cherché à 
consulter les hommes les plus éclairés. S'il . 
arrirait que la chose fût importante ou 
douteuse, je ne me contentais pas d'un lé- - 
moin, mais je ne me déterminais que sur - 
l'ensemble des témoignages. 

Ici il ffiut nécessairement que le lecteur 
me croie sur parole. J'aurais souvent pu 
citer àVappui de ce que j'avance, l'autorité 
de noms qui lui sont connus , ou qui du 
moins sont dignes de l'être; mais je me suis 
gardé de le faire. L'étranger apprend sou- 
vent auprès du fojer de son hôte d'im- , 
portantes vérités que celui-ci déroberait 
peut-être à l'amitié ; on se soulage avec lui 
d'un silence obligé ; on ne craint pas son 
indiscrétion, parce qu'il passe. Chacune 
de ces confidences était enregistrée par 
moi aussitôt que reçue ; mais elles ne sor- 
tiront jamais de mon portefeuille ; j'aime 
mieuK nuire au succès de mes récits que 
d'ajouter mon nom à la liste de ces voja- 
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geufs <{ui reoToient des chagrins et des 
embarras en retour de la généreuse hospi- 
talité qu'ils ont reçue. 

Je sais que, malgré mes soins , rien ne 
sera plus facile que de critiquer ce lirre , 
si personne songe jamais à le critiqueri 

Ceux qui voudront y regarder de près , , 
retrouveront, je pense, dans l'ouvrage en- 
tier, une pensée-mère qui enchaîne , pour 
ainsi dire, toutes ses parties. Mais la di- 
versité des objets que j'ai eu à traiter est 
très grande^ et celui qui entreprendra d'op- 
poser un fait isolé à l'ensemble des faits 
que je cite, une idée détachée à l'ensemble 
des idées, y réussira sans peine. Je voudrais 
donc qu'on me lit la grâce de me lire dans 
le même esprit qui a présidé à mon tra^ 
vail , et qu'on jugeât le livre par l'impres' 
sion généraIequ'illaisse,cOmmeje me suis 
décidé moi-même , non par telle raison , 
mais par la masse des raisons. 

Il ne faut pas non plus oublier que l'au- 
teur qui veut se faire comprendre est 
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obligé de pousser chacune de ses idées dans 
toutes leurs conséquences théoriques, et 
souvent jusqu'aux limites du faux et de 
rimpr,aticable; car s'il est quelquefois né- 
cessaire des'écarter des règles de la logique 
dans les actions, on ne saurait le faire de 
mêmedaos lesdiscours, et l'homme trouTe 
presque autant de difBcuUés à être incon- 
séquent dans ses paroles, qu'il en rencon- 
tre d'ordinaire à être conséquent dans ses 
actes. 

Je finis en signalant moi-même ce qu'un 
grand nombre de lecteurs considérera 
comme le défaut capital de l'ouvrage. Ce 
livre ne se met précisément à la suite de 
personne; en l'écrivant, je n'ai entendu 
servir ni combattre aucun parti;j'ai entre- 
pris de voir, non pas autrement, mais 
plus loin que les partis, et tandis qu'ils 
s'oGcupcpt du lendemain, j'ai voulu son- 
ger à l'avenir. 
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L'Amériqne du Nord présente , dans sa confi- 
garalion extérieure , dei Iraîts généraui qu'il est 
facile de discerner au premier coup d'oeil. 

Une aorte d'ordre inéthodîqne y a présidé à la 
séparation des terres et des eaux , des montagneit 
et des vallées. Un arrangemenl simple et majes- 
tueux s'y révèle au milieu même de la confusion 
(les objets et parmi l'citrème variété deslableam. 
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2 n LA btxaCBATiK eu aiëriqoe. 

Deux vastes régioDS In divUenI d'une^m: 
preiqae ^ale (1), 

L'une a pour limite, au septenlrion, le pôle 
arctique; à l'est, à l'ouest, les deux grands océans. 
EIloB'avanceeDsnîteTersIeniïdij et forme un trian- 
gle dont les c6t^ irrégulièrement tracés se ren- 
contrent enfin au-dessous des grands laça du Ca* 
nada. 

La seconde commence où finit Ifl première , et 
s'étend sur tout le reste du continent. 

L'une est légèrement inclinée vers le pAle, l'au- 
tre vers l'équateur. 

Les terres comprises dans la première région 
descendent au nord par nne peqle si insensible , 
qi^on pourrait presque dire qu'elles forment un 
plateau. Dans l'inlérieur de cet immense terre- 
plein on ne rencontre ni hautes montagnes, ni 
profondes rattées. 

Les eaux y serpentent comme au lii|sard ; les 
fleuves s'y entremêlent , se joignent , sç qi^ittent, 
se retrouvent encore , se perdent dan» mille ma- 
rais, s'égarent à chaque instant au milieu d'un 
labyriulbe humide qu'ils ont créé , et ne gagnent 
enfin qu'après d'innombrables circuits les ment 
polaires. Les grands laci qui terminent cette pro-. 
inière région ne sont pas eiicaisBés comme la plu- 
part de ceux de l'ancien monde, dans des colli- 
nes ou des rochers. Leurs rires sont plates et nç 



coHnenmATioN di l'ahIbuiiie bd koid. S 
•'fllèrent que de quelques piedi ao-desan» du ni- 
veau de l'eau. Chacun d'eus forme donc comme 
une yaste coupe remplie jnsqu'aui bords; les 
plus légers changemeos danslastmcturedu globe 
précipiteraient leurs ondes du côlé du pôle ou 
vers la mer des tropiques. 

La seconde région est plus accidentée et mieui 
préparée pour derenir la demeure permanente 
de l'homme ; deux longues chaînes de montagnes 
la partagent dans toute sa longueur : l'une , soua 
le' nom d'Alléghany, suit les bords de l'océan 
Atlantique ; l'autre court parallèlement à la mer 
du Sud. 

L'espace renrermé entre les deux [chaines de 
montagnes comprend 338,84% lieues carrées (1). 
Sasuperfioieestdonc environ sis fois plus grande 
que celle de la France (3). 

Ce vaste territoire na forme cependant qn'ane 
seule vallée qui, desceadant du sommet arrondi 
des Altéghanif , remonte, sans rencontrer cfobs- 
tacles, jusqu'aux cimes des montagnes rocheu- 



Au fond de la vallée coule un fleuve î 
C'est vers lui qu'on voit accourir de Itoutei parts 
les eaux qui descendent des montagnes. 

Jadis les Français l'avaient appelé le fleuve 
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Saint-Louis, en mémoire de la patrie attente; et 
les Indiens, dans leur pompeux langage, l'ont 
nonuné le Père des eaux, ou le Hississipi. 

Le Mississipi prend sa source sur les limites de* 
deux grandes régions dont j'ai parlé plus haut , 
vers le sommet du plateau qui les sepsre. 

Près de lui oait un autre Beuve (1) qui va se 
décharger dans les mers polaires. Le Hississipi 
lui-même semble quelque temps incertain du 
chemin qu'il doit prendre : plusieurs fois il re- 
tient sur ses pas, et ce n'est qu'après avoir ra- 
lenti son cours au sein des lacs et des marécages 
qu'il se décide enfin et trace lentement sa roule 
vers le midi. 

Tantât tranquille au fond du lit argileux que 
lui a creusé la nalure , tantôt gonfl4 par les ora- 
ges, le Hississipi arrose plus de mille lieues dans 
ion cours (i). 

Si:^ cents lieues (3) au-dessus de son erabou- 
chuié , le fleuve a déjà une profondeur moyenne 
de X&, pieds , et des bâtimens de SOO tonneaux le 
remontent pendant un espace de près de deux 
cents lieues. 

Cuiquan te- sept gra ndes rivières navigables rien • 
nent lui apporter leurs eaux. O/i compte, parmi, 
les tributaires du Misùssipi, un fleuve de 1,800 

(l) L* rirUn Ronge. 

(i) >,5oo millai , i.oli IleoM. Vojci Detcriptiat îles Efis 
VhH , ftr Wirdeo , Tol. t , p. 166. 

[ÎJ y,Xi mlllei , Ml linu». Vojn id. ni. 1 , p. 169. 
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lieues de cours (1), un de 900 (2). ua de 600 (t) . 
va de SOO (4), quatre de 300 (5), sans parler d'une 
mnllilude inaotobrable de ruisseaux qui accou- 
real de toutes parts se perdre dans sou sein. 

La vallée que le Hississipi arrose semble avoir 
été créée pour lui seul ; il y dispense à volonté le 
bien et le mal , et il eu est connue le dieu. Aux 
eniirons du fleuve, la nature déploie une ioé- 
faisable fécondité; à mesure qu'on s'éloigne de 
ses rives , les forces végétales s'épuisent , les ter- 
rains s'amaigrissent, tout languit ou meurt. Nulle 
part les grandes convulsions du globe n'ont laissé 
de traces plus évidentes que dans la vallée du 
Hississipi. L'aspect tout entier du pays y atteste le 
travail des eaux. Sa stérilité comme son abon- 
dance est leur ouvrage. Les flots de l'océan pri- 
mitif ont accumulé dans le fond de la vallée d'é- 
normes coocbes de terres végétales qu'ils ont eu 
le temps d'y niveler. On rencontre sur la rive 
droitedu fleuve des plaines immenses unies comme 
lasorlace d'un champ sur lequel le laboureur 
aurait fait passer son rouleau. A mesure qu'on, 
approche des montagnes, le terrain, au con- 
traire, devient de plus en plus inégal et stérile ; le 

(i] Lf Miuoi>rl.Vopiid>ol. i.p. l3i (il78li«iiEi). 
(l) L'ArluuiM. VofH id.vo\. I,p. lS8(S;7llenB>]. 
()) Li rIvMn Baup. Voj» id. toi. i , p. 190 (5gg Unui). 
(4)L'«ilo.Voj«W.ïol. i.p. i9i(49oU»u*0- 
(S)Lllllnu>i,IeSilBl-Piern, leSaint-Fnnçoii , la Maiogoi». 
B>n> t« amum cl-deuu> , j'ii prit pnarbui 1< milta légui: 
(iLuluI, mile) et l« lieue dxpoile it lODO tolKi. 

C.oogic 
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sol y est, pour aînù dire, percé en mille endroits . 
et des roches primitives apparaissent çà et là 
comme les os d'un squelette après que le temps a 
consumé à l'entoar d'eux les muscles et leschairs. 
Un sable granitique, des pierres irrégulièrement 
taillées couvrent la surface de la terre ; quelques 
plantes poussent à grande peine leurs rejetons à 
travers ces obstacles; on dirait nn champ fertile 
couvert des débris d'un vaste édifice. En anal y - 
sont ces pierres et ce sable, il est facile en effet 
de remarquer une analogie parfaite entre leurs 
substances et celles qui composent les cimes ari- 
des et brisées des montagnes rocheuses. Apr^s 
avoir précipité la terre dans le fond de la vallée, - 
les eaux ont sang doute fini par entraîner avec el- 
les une partie des roches elles-mêmes; elles les 
ont roulées sur les pentes les plus voisines ; el , 
après les avoir broyées les unes contre les autres, 
elles ont parsemé la base des montagnes de ces 
débris arrachés a leurs sommets {A). 

La vallée du Hïssissipi est , à tout prendre , hi 
plus magnifique demeure que Dieu aitjamais pré- 
paréo pour l'habitation de l'homme , et pourtant 
on peut dire qu'elle ne forme encore qu'un vaste 
désert. 

Sur le Ters.tnt oriental des Alléghany, entre le 
pied de ses montagnes et l'océan Atlantique, s'é- 
tend une longue bande de roches et de sable que 
la mer semble avoir oubliée en sa rctiraut. Ce 
territoire n'a que -48 lieues de largeur moyen- 
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ne(l), niais il compte 190 lieues de longueur (1). 
Le lol, dam celte partie du continent américain, 
ne se prête qu'avec peine aux travaux du culti- 
vateur. La végétation y est maigre et uniform». 

C'est sur cette cdtejnhospiialière que le sont 
d'abord concentrés les efforts de l'industrie hi - 
maine. Sur cette langue de terre aride sont nées 
et ont grandi les colonies anglaises qui devaient 
devenir un jour les Ëtals-Uuis d'Amérique. C'est 
encore là que se trouve aujourd'hui le foyer de 
la puissance, tandis que sur les derrières s'assem- 
blent presque en secret les véritables élémens du 
grand peuple auquel appartient sans doute l'ave- 
nir du continent. 

Quand les Européens abordèrent les rivages 
des Antilles , et plus tard les c6les de l'Amérique 
du Sud, ils se crurent transportés dans les régions 
fabuleuses qu'avaient célébrées les poèlcii. La mer 
élincelaît des feux du tropique ; la transparence 
extraordinaire de ses eaux découvrait pqur la pre> 
mière foi», aux yeux du navigateur, la profon- 
deur des abimes (3). Ça et là se montraient de 



uquilligM el in poliiani ilarsi tiriltenl firmi tat Ivaftei it Cuci 
g| doboi^UfU lI'>l|UU IDirinn. 
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petites îles parruméea qui semblaieot floller 
comme des corbeilles de flenn sur la snrTace 
tranquille de l'océaD. Tout ce qui dans ces lieux 
enchaotés s'oBrail à la vue semblait préparé pour 
les besoins de l'homme, ou calculé pour ses plai- 
sirs. La plupart des arbres étaient chargés de 
fruits nourrissans , et les moins utiles à l'homme 
charmaient ses regards par l'éclat et la variété de 
leurs couleurs. Dtins une forêt de citronniers 
odorans, de figuiers sauvages, de myrtes k feuil- 
les rondes, d'acacias et de lauriers -roses, tous en- 
trelacés par des lianes fleuries, une multitude 
d'oiseaux inconnus à l'Europe faisaient élinceler 
leurs ailes de pourpre etd'aiur,et mêlaient le 
concert de leurs voix aux harmonies d'une na- 
ture pleine de mouvement et de vie (B). 

La mort était cachée sous ce manteau brillant; 
mais on ne l'apercevait point alors, et il régnait 
d'ailleurs dans l'air de ce« climats je ne sais quelle 
influence énervante qui attachait l'homme au pré- 
sent, et le rendait insouciant de l'avenir. 

L'amérique du nord parut sous un autre ss- 
pei^t.: tout y était grave , sérieux , solennel ; on 
edt dit qu'elle avait été créée pour devenir le do- 
maine de l'intelligence , comme l'autre la de- 
meuiie des sens. 

jt Un océan turbulent et brumeux enveloppait 
ses rivages. Des rochers granitiques ou des grèves 
de sable lui servaient de ceinture; les bois qui 
couvraient ses rives étalaient an feuillage sombre 
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et mélancolique ; on n'y refait guère croilre que 
le pin, le mélèze, le cfaéne-vert, l'olmer sauvage 
et le laurier. 

Après aToir pénétré à travers cette première 
enceinte, on entrait suas les ombrages de la fo- 
rêt centrale; là se tronvaient confondus lespluii 
grands arbres qui croissent sur les deux hémis- 
phères. Le platane, te calalpa , l'érable a sucre 
et le peuplier de Virginie entrelaçaient leurs 
branches avec celles du chêne , du hêtre el du 
tilleul. 

Comme daos les forêts soumises au domaine de 
l'homme, la mort frappait ici sans relâche; mais 
personne ne se chargeait d'enlever les déhri!< 
qu'elle avait faits. Ils s'accumulaient donc les unn 
sur le* autres : le temps ne pouvait suffire à les 
réduire asses vite en poudra età préparer de nou- 
velles places. Maia, au milieu même do cea débris, 
le travail de la reproduction se poursuivait sans 
cesse. Des plantes grimpantes et des herbes de 
toute espèce se faisaient jour à travers les obsta- 
cles ; elles rampaient le long des arbres aballus , 
s'insinuaient dans leur poussière , soulevaie:it el 
brisaient l'écorce flétrie qui les couvrait encore, ' 
et trayaient un chemin à leurs jeunes rejetons. 
Ainsi la mort venait en quelque sorte y aider à la 
vie. L'une et l'antre étaient en présence; elles 
semblaient avoir voulu mêler et confondre leurs 
œuvres. 

Ces forêts recelaient une obscurité profonde ; 
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mille ruisseaux, dont l'industrie humaine n'avait 
pointeocore dirigé le cours, y entretenaient une 
éternelle humidité. A peine y royait-on quel- 
ques fleurs , quelques fruits sauvages , quelques 
obeanx. 

La chute d'un arbre renTersé par l'âge , la ca - 
taracte d'uu fleuve , le mugissement des bufBea 
e( le sifflement des vents y troublaient seuls le si> 
lence de la nature. 

A l'est du grand fleuve, les bois disparaissaient 
en partie ; à leur place s'étendaient des prairies 
sans borne. La nature, dans son infinie variété , 
avait-elle refusé la semence des arbres à ces fer* 
liles campagnes , ou pintât la forêt qui tes cou- 
vrait avait-elle été détruite jadis par la main de 
l'homme ? C'est ce que les traditions , ni les re- 
cherches de la science, n'ont pu découvrir. 

Ces immenses déserts n'étaient' pas cependant 
entièrement privés de la pràedce de l'homme ; 
quelquespeupladeserraientdepuis des siècles sons 
les ombrages de ta forêt ou parmi les pâturages 
de la prairie. A partir de l'embouchure du Saint- 
Laurent j usqu'au Delta du Nississipt , depuis l'O- 
céan atlantique jusqu'à la mer dv Sud, ces sauva* 
ges avaient entre eux des points de ressemblance 
qui attestaient leur commune origine. Hais , du 
reste, ils différaient de toutes lesraceiconnues(l): 

(>) On a décoBteit dipuii qu<l<]an rnumblintu tain U con- 



lASriGiiBATion Di l'asébique bi no»». 1 1 

ils a 'étaient ni blancs comme les Européens , ni 
jaunes comme la plupart des Asiatiques, ni noirs 
comme les nègres. Leur peau était rougeâlrr , 
leurs clieveux longs et luisana, leurs lèvres minces 
et les pommettes de leurs joues très saillantes. 
Les langues que parlaient les peuplades sauvages 
de l'Amérique différaient entreelles par les mots; 
innis toutes étaient sonmises aux mêmes règles 
grammaticales. Ces règles s'écartaient en plu- 
sieurs points de celles qui jusque là aTaient paru 
présider à la formalion du langage parmi les 
hommes. 

L'idiome des Américains semblait le produit 
de combinaisons nouvelles ; il annonçait de la part 
de ses inventeurs un effort d'intelligence dontles 
Indiens de nos jours paraissent peu capables (C). 

L'état social de ces peuples différait aussi sons 
plusieurs rapports de ce qu'on voyait dans l'an- 
cien monde : on eût dit qu'ils s'étaient multipliés 
librement au sein de leurs déserts, sans contact 
avec des races plus civilisées que la leur. On ne 
rencontrait donc polot chez eux ces notions dou^ 

niCTlqu» da Word ït cell» d«i Todjooim, dn Muotchoni, du 
Hongoli', det T>un et aulni Iribui nomidni de VAiie. C» der- 
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teuses el incohérentes du bien et du mal , celte 
corruption profonde qui se mêle d'ordinaire » 
l'ignorance el a la rudesse des mœurs chez le» na- 
tions policées qui sont rederenuea harbares. L'In- 
dien ne devait rien qu'à lui-même; ses Terlns, ses 
vice*, ses préjugés étaient son propre ouvrage; il 
avait grandi dans l'indépendance sauvage de sa 
nature. 

La grossièreté des hommes du peuple, dans les 
pays policés , ne vient pas seulement de ce qu'îU 
sont ignorans et pauvres, mais de ce qu'étant tels, 
ils se trouvent journellement en contact avec dts 
hommes éclairés et riches. 

La vue de leur inrorlune el de leur faiblesne , 
qui vient chaque jour contraster avec le bonheur 
et la puissance de quelques uns de leurs sembla- 
bles, excite en même temps dans leur cœur de la 
Rolère et de la crainte ; te sentiment de leur in- 
fériorité et de leur dépendance les irrite et les 
humilie. Cet état intérieur de l'Âme se reproduit 
dans leurs mœurs ainsi que dans leur langage ; 
ils «ont tout à la fois insolens et bas. 

La vérité de ceci se prouve aisément par l'ob- 
servation. Le peuple est plus grossier dans lespays 
aristocratiques que partout ailleurs ; dans les ci- 
tés opulentes que dans les campagnes. 

Dans ces lieux , où se rencontrent des homme* 
si forts et si riches , les faibles el les pauvres se 
sentent comme accablés de leur bassesse; ne dé- 
couvrant aucun point par lequel ils puissent re- 
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gagner l'égalité, ils déiespèren t entièrement d'eux- 
mêmes, et se laissent tomber au-dessous de la di> 
gnité haroaine. 

Cet efiét fâcheux du contrasta des conditions 
ne se retrouve point dans la rie sauvage : les In- 
diens, en même temps qn'ilssont tous ignorant et 
pauvres, sont tons égaux et libres. 

Lors de l'arrivée des Earopoens, l'indigène de 
l'Amérique du nord ignorait encore le prix des 
richesses , et se montrait indifférent au bien-être 
que l'homme cirilisé acquiert avec elles. Cepen- 
dant on n'apercevait en lui rien de grossier; il 
régnait an contraire dans ses Taçons d'agir une 
réserve habituelle et une sorte de politesse aris- 
tocratique. 

Doux et hospitalier dans la paix, impitoyables 
dans la guerre, au-delà même des bornes connues 
de la férocité humaine, l'Indien s'exposait â mou- 
rir defaim pour secourir l'étranger qui frappait 
le soîrà la porte de sa cabane , et il déchirait de 
ses propres mains les membres palpîlans de son 
priïounier. Les plus fameuses républiques an- 
tiques n'avaient jamais admiré de courage plus 
ferme, d'âmes plus orgueilleuses, de plus intraita- 
ble amour de l'indépendance, que n'en cachaient 
alors les boissauvages du Ifouveuu-BIuiiJe(l). Les 
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Européens ne pruduisirent que peu d'impression 
en abordant sur les rivages de l'Amérique du nord. 
Leur présence ne fit naître ni envie ai peur. 
Quelle prise pouTaient-ils avoir sur de pareils 
hommes ? l'Indien savait vivre sans besoins, souf- 
frir sans se plaindre.et mourir en chantant ()). 
Comme tous les autres membres de la grande la- 
mille humaine , oea sauvages croyaient du reste à 
i'esistenced'unraonde meilleur, et adoraient sous 
différens noms leDieu créateur de l'univers. Leurs 
notions sur les grandes vérités intellectuelles 
étaient en général simples et philosophiques (D). 

Quelque primitif que paraisse le peuple dont 
nous traçons ici le caractère, on ne saurait pour- 
tant douter qu'un autre peuple plus civilisé, plus 
avancé en toutes choses que lui , ne l'eût pré- 
cédé dans les mêmes riions. 

Due tradition obscure, mais répandue ohei ta 



Flui lolq , p. iSa : Il n'j a point d'«etnpl< , dll-ll , d'un In- 
dien lombÉ au pouvoir de m cDoomii , qui ■il dcmendc la vie. On 
toiL ■ucontraiTetgpriioanlermhercher.poDrainiidire, la mort 

loulïi Ici uianièrei. 

(i; Voyrt Hislolre de la Loaisiunt , pat L<|«ge-Duprili ; fhar- 
letoix , UUloire dt ta aoupelle.Francc; Letlrei du K. Uwoilder, 
TnoHelloDi of the American pbîlotophlctl wciely . v. i ; JcfTenon, 
SoltÊ ni- la firginie , p. iJi— 190. Ce qoB dit Jeffenan «t lur- 

de H poillian particulière , et du giide poiltlf el eue! dioi ■(•' 
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plupart des tribut indienDes des borda d« l'Atlan- 
tique, nom enseigne que jadis la demeure de ces 
mêmes peuplades avait été placée à l'ouest du 
Hississipi. Le long des rives de l'Ohio et dans 
toute la vallée centrale, on trouve encore cha- 
que jour des monticules élevés par la main de 
l'homme. Lorsqu'on creose jusqu'aa centre de 
ces monumens , ou ne manque guère , dil-on , de 
rencontrer des osseroens humains, des instru- 
meos étranges , des armes , des ustensiles de tous 
genres faits d'un métal , ou rappelant des usages 
ignorés des races actuelles. 

Les Indiens de nos jours ne peuvent donner 
aucun renseignement sur l'histoire de ce peuple 
inconnu. Ceux qui vivaient il y a trois cents ans , 
lors de la découverte de l'Amérique , n'ont rien 
dit non plus dont on puisse inférer même unehypo- 
thëse. Les traditions, cesmonumens périssableset 
sans cesse renaîssans du monde primitif, ne four- 
fiissent aucune lumière. Là, cependant , ont vécu 
des milliers de nos Hsniblabtes; on ne saurait en 
doQler. Quand y sonV-ils venus , quelle a été leur 
origine, leur destinée , leur histoire? quand et 
comment ont-ils péri ? Nul ne pourrait le dire. 

Chose liizarrel il y a des peuples qui sont si 
complètement disparus de la terre, que le sou- 
venir même de leur nom s'est effacé; leurs lan- 
gues sont perdues ; leur gloire s'est évanouie 
comme un son sans écho; mais je ne sais s'il en 
est un seul qui n'ait pas au moins laissé nn (oni- 
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beau en mémoire «le son passage. Ainsi , de tous 
les ouvrages de )'homroe, le plus durable est en- 
core celui qui retrace te mieux son néant et ses 



Quoique le vaste pays qu'on vient de décrire 
fût babiié par de nombreuses tribus d'indigèneit, 
on peut dire avec justice qu'à l'époque de la dé- 
couverte il ne formait encore qu'un désert. Les 
Indiens l'occupaient, mais ne le possédaient pas. 
C'est par l'agriculture que l'homme s'approprie 
le sol, et les premiers habitansde l'Amérique du 
Kord vivaient du produit de la chasse. Leurs im- 
placables pr^ugés, leurs passions indomptées, 
leurs vices , et pins encore peul-étre leurs sau- 
vages vertus, les livraient à une destruction iné- 
vitable. La ruine de ces peuples a commencé du 
jour on les Européens ont abordé sur leurs ri- 
vages; elle a toujours continué depuis; elle achève 
de s'opérer de nos jours. La Providence , en les 
plaçant au milieu des richesses du Nouveau- 
Monde, semblait ne leur en avoir donné qu'un 
court usufruit ; ils n'étaient là , en quelque sorte, 
qn'sM attendant. Ces côtes, si bien préparées pour 
le commerce et l'industrie, ces Qeuves si pro- 
fonds, cette inépuisable vallée du Hississipi, ce 
continent tout entier, apparaissaient alors commo 
le bercean encore vide d'une grande nation. 

C'est là que les hommes civilisés devaient es- 
sayer de bâtir la société sur des fondemens nou~ 
veaux , et qu'appliquant ponr la première fois âc% 
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théories jusqu'alors ÏDcoannes oa réputées inap- 
plicables, ils allaïenl donner au inonde un spec~ 
tacle auquel l'histoire du passé ne l'avait pas 
préparé. 



• 
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DD FOini Di DtFABT sT D( son IBPOaTinCI rODK L'ivinii 

DES AKCLO-AKtBIClllia. 

Utillli da canD'ttn le point de dépirL d« peuplet pour campRndf 

J'an lit pD ■percevoir clBlriluvilL le polDl de dépirt d'uq griD 

le Hriga du Nouvein-Hoode. — CoIoalotioB de U Tlt^iule. - 
Jd. de li Nouvelle- Angleterre. — Cinct«re original de> premier 



ITii homme vient à naître; ses premières an- 
nées M passent obscurément parmi les plaisirs ou 
les travaux de l'enfance. Il grandit ; la virililé 
commenGe; les portes du moiide s'ouvrent enfin 
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pour le recevoir; i) entre en contacl avec Ee» 
semblables. On l'étudié alors pour ta première 
fois, et l'on croît voir se former en lui le germe 
des vices et des vertus de son âge mûr. 

C'est là, si je ne me trompe, une grande er- 
reur. 

Remontez en arrière ; examinez l'enfant jusque 
dans les bras de sa mère ; vof ez le monde exté- 
rieur se refléter pour la première fois sur le mi- 
roir encore obscur de son intelligence; contem- 
plez les premiers exemples qui frappent ses 
regards; écoutez les premières paroles qui éveil- 
lent chez lui les puissances endormies de la pen- 
sée; assistez enfin aux premières luttes qu'il a à 
soutenir , et alors seulement .tous comprendre! 
d'où viennent les préjugés , les habitudes et les 
passions qnî vont dominer sa vie. L'homme est , 
pour ainsi dire , tout entier dans les langes de 
son berceau. 

Il se passe quelque chose d'analogue chez les 
nations. Les peuples se ressentent toujours de 
leur origine. Les circonstances qui ont nccxim- 
pagné leur naissance et servi à leur dévelop- 
pement influent sur tout le reste de leur carrière. 

S'il nous était possible de remonter jusqu'aux 
élémens des sociétés, et d'examiner les premiers 
ninnumens de leur histoire , je ne donte pas que 
nous ne puissions y découvrir la cause première 
des préjugés, des habitudes, des passions domi- 
nantes , de tout ce qui compose enfin ce qu'on 
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appelle le citrai^tère national , il itou» arriverait 
A'j rencontrer l'explication d'usages qui, au- 
jourd'hui, parnigiient contraires aux mœurs ré- 
gnantes; de lois (jui Bembli-nt en opposition avec 
les principes reconnus ; d'upiniona incoliérentes 
qui se rencontrent çH et là dans la sociélé, comme 
ces Tragniena de chaînes brisées qu'on voit pen- 
dre encore quelquefois aux voûtes d'un vieil édi- 
fice , et qui ne soutiennent plus rien. Ainsi 
s'expliquerait la destinée de certains peuples 
qu'une force inconnue semble entraîner vers un 
but qu'eux-mêmes igourent. Mais jusqu'ici les 
faits ont manqué à une pareille étude; l'esprit 
d'analyse n'est venu aux nations qu'à mesure 
qu'elles vieillissaient , et lor»{u'elles ont en6n 
songé a f^ntempler leur berceau , le temps l'avait 
déjà enveloppé d'un nuage , l'ignorance et l'or- 
gueil l'avaient environné de fables , derrière les- 
quelles se cachait la vérité. 

L'Amérique est te seul pays ou l'on ait pu as- 
sister aux développemens naturels et tranquilles 
d'une société , et oii il ait été possible de préciser 
l'inQuence exercée par le point de départ sur 
l'avenir des États. 

A l'époque oii les peuples européens descen- 
dirent sur les rivages du Nouveau -Mon de , les 
traits de leur caractère national étaient déjà 
bien arrêtés; chacun d'eux avait une physionomie 
distincte; et comme ils étaient déjà arrivés à vo 
degré de civilisation qui porte les hommes à l'é- 
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- tude d'eux-mêmes , iU noua ont transmis le ta- 
bleau fidèle de leurs opinions, de leurs mœurs et 
lenrs lois. Les hommes du xt* siècle nous sont 
presque aussi bien t^onnus que ceux du nôtre. 
L'Amérique nous montre donc au grand jour ce 
que l'ignorance ou la barbarie des premiers âges 
ont Bouslrait à nos regards. 

Asseï près de l'époque oii les socîéléa améri- 
caines furent fondées pour connaître en détail 
leurs éléraens , assez loin de ce temps pour pou- 
voir déjà juger ce que ces germes ont produit, 
les hommes de nos jours semblent être destinés 
n voir plus avant que leurs devanciers dans les 
érénemens humains. La Providence a mis à notre 
portée nn flambeau qui manquait à nos pères , 
et nous a permis de discerner , dans la destinée 
des nations, des causes premières que l'obscu- 
rité du passé leur dérobait. 

Lorsque, après aroir étudié altentiremenl l'his- 
toire de l'Amérique, on examine avec soin son 
état politique et social, on se sent profondément 
convaincu de cette vérité : qu'il n'sst pas une 
opinion, pas une habitude , pas une loi, je pour- 
rais dire pas un événement, que le point dedépart 
n'explique sans peine. Ceux qui liront ce livre 
trouveront donc dans le présent chapitre le 
germe de ce qui doit suivre et la clef de presque 
tout l'ouvrage. 

Les émigrans qui vinrent , à différentes pério- 
des , occuper le territoire que couvre aujour- 
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d'haï l'Union américaine, diflièraient lei uns de* 
antres en beaucoup de poiaU; leur bot n'était 
pas le même, et ils se gouvernaient d'après des 
principes divers. 

Ces hommes avaient cependant entre eox des 
traits communs, et ils se trouvaient tous daas une 
«tuation analogue. 

Le lien du langage est peut-être le plus fort et 
le plus durable qui puisse unir les hommes. Tous 
les émigr ans parlaient la même languB;ils étaient 
tons enfans d'an même peuple. Nés dans un pays 
qu'agitait depuis des siècles la lulte des partis, 
et oà les factions avaient été obligées, tour à tour, 
de se placer sous la protection deslois, leur édu- 
cation politique s'était faite à cette rude école, 
el on voyait répandus parmi %ux plus de notions 
des droits , plus de principes de vraie liberté que 
chez la plupart despeuplesde l'Europe. A l'époque 
des premières émigrations, le gonv^rnemenl com- 
munal, ce germe fécond des institutions libres, 
était déjà profondément entré dans les habitudes 
anglaises, cl avec lui le dogme de la souveraineté 
du peuple s'élait introduit au sein même de la 
monarchie des Tudors. 

On était alors au milieu des querelles religieu- 
ses qui ont agité le monde chrétien. L'Angleterre 
s'était précipitée avec une sorte de fureur dans 
cette nouvelle carrière. Le caractère de se» babi- 
tans, qui avait toujours été grave et réfléchi, était 
devenu austère et argumenta leur. L'instruction 
1. « 
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s'émît beaucoup accrue dans ces luUcs intellec- 
tuelles; l'esprit y ayait reçu une culture plun 
profonde. Pendant qu'on était occupé à parler 
religion, les mœurs étaient devenues plus pures. 
Tous CBS trails généraux de la nation se retrou- 
vaient plus ou moins dans la physionomie de ceux 
de ses fils qui élaient venus chercher un nouvel 
avenir sur les bords opposé!) de rOcéan. 

Une remarque , d'ailleurs, à laquelle nous au- 
rons occasion de revenir plus tard, est applica- 
ble non seulement aux Anglais, mais encore aux 
Français, aux Espagnols et à tous les Européens 
qui sout venus successivement s'établir sur les ri- 
vages du Nouveau-Monde. Toutes les nouveltiM 
colonies européennes contenaient , sinon le dé- 
veloppement, du moins le germe d'une complète 
démocratie. Deux causes conduisaient à co résul- 
tat : on peut dire qu'en général, à leur départ de 
la mère-patrie , les émigrans n'avalent aucune 
idée de supériorité quelconque les uns sur les 
autres Ce ne sont guère les heureux et les puis- 
sans qui s'exilent, et la pauvreté ainsi que le mal- 
heur sont les meilleurs garans d'égalité que l'on 
connaisse parmi les hommes. Il arriva cependant 
qu'à plusieurs reprises de grands seigneurs pas- 
sèrent en Amérique à la suile de querelles politi- 
ques ou religieuses. On y fit des lois pour y éta- 
blir la hiérarchie des rangs ; mais on s'aperçut 
bientât que le sol américain repoussait absolu- 
ment l'aristocratie territoriale. On vit que pour 
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défricher cette (erre rebelle il ne fallait rien 
moins que les efforts constans et intéresséa du 
propriétaire lui-mrâie. Le fonds préparé , il se 
Iroutaque ses produits n'étaient point a»ei grands 
pour enrichir tout à la foia un maître et un fer- 
mier. Le terraia se morcela donc naturellement 
en petits domaines que le propriétaire seul cul- 
ti?ait. Or, c'est à la terre que se prend l'aristo- 
critie, c'est au sol qu'elle s'attache et qu'elle s'ap- 
puie ; ce ne sont point les privilèges seuls qui l'é- 
tablissent ; ce n'est pas la naissance qui la consti- 
lae, c'est la propriété funcière héréditairement 
transmise. Une nation peut présenter d'immenses 
fortunes et de grandes misères ; mais si ces fortu- 
nes ne sont point territoriales, on Toit dans son 
loin des pauvres et des riches ; H n'y a pas , à vrai 
dire, d'aristocratie. 

Toutes les colonies anglaises avaient donc en- 
tre elles, à l'époque de leur naissance, an grand 
air de famille. Toutes, dès leur principe, sem- 
blaient destinées à offrir le développement de la 
liberté , non pas la liberté aristocratique de leu r 
mère-patrie, mais la liberté bourgeoise et démo- 
cratique dont l'histoire du monde ne présentait 
point encore de complet modèle. 

Au milieu de cette teinte générale, s'aperce- 
vaient cependant de très fortes nuances qu'il est 
néeessaire démontrer. 

On peut distinguer dans la grande famille an- 
glo-américaine deux rejetons principaux qui, jus- 
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qu'à présent , out grandi shm se confondre en- 
lièrenient; l'un aaaud, l'autre au nord, 

La Vir^nie reçut la première colonie anglaise. 
Les émigran» y arrirèrent en 1S07. L'Europe, à 
celle époque, était encore singulièrement préoc- 
Otipée de l'idée que les mines d'or et d'argent font 
la richesse dos peuples : idée funeste qui a plus 
appauvri les nations européennes qui s'y sont li- 
vrées, et détruit plus d'hommes en Amérique 
que la guerre et toutes les mauraises lois ensem- 
ble. Ce Curent donc des chercheurs d'or qu'on 
envoya en Virginie (1), gens sans ressources et 
sans conduite, dont l'esprit inquiet et turbulent 
(rpubta l'enfance de la colonie (2) et en rendit 
les progrès incertains. Ensuite arrivèrent les in- 
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duslrieh et les cultivateurs, race plus morale et 
plus tranquille, mais qui ne s'élevaient presque en 
aucuns points au-dessus du niveau des classes in- 
férieures d'Angleterre (1). Aucune noble pensée, 
aocune combinaison immatérielle ne présida à la 
fondation des nouveaux établisse mens. A peine la 
colonie était-elle créée, qu'on j introduisit l'es- 
clavage (2); ce fut là le fait capital qui devait exer- 
cer une imraenseinûuencesur le caractère, les 
loi» et l'avenir tout entier du Sud. 

L'esclavage , comme nous l'expliquerons plus 
tard, déshonore le travail ; il introduit l'oisiveté 
dans la société, et avec elle l'ignorance et l'or- 
gueil , la pauvreté et le luxe, Il énerve les forces 
de rinietligence et endort l'activité humaine. 
L'influence de l'esclavage, combiné avec le carac- 
tère anglais, explique les mœurs et l'état social du 
Sud. 

Sur ce même fond anglais se peignaient, au 
Nord , des nuances toutes contraires. Ici on me 
permettra quelques détails. 

C'est dans les colonies anglaises du Nord, plus 
connues sous le nom d'£(ats de la Nouvelle-An- 
gleterre (3) , que se sont combinées les deux ou 

(l) Ca n'eit que plua Urd qu'un HrUip nombre de rïcbas pro- 
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trois idées principalei qui , aujourd'hui, forment 
les but» de la théorie sociale des États-Unis. 

Les principes de la Nouvel le- Angleterre se sont 
d'abord répandus dans les Etats voisins ; ils ont 
ensuite gagné de proche en proche les plus éloi- 
gnés , et ont fini , si je puis m'exprimer ainsi , par 
péuëtrer la confédération entière. Us exercent 
maintenant leur influence au-delà de ses limites 
sur tout le monde américain. La ciTÎlisalion dfi 
la Nouvelle-Ànglelerre a été comme ces feux allu- 
més sur les hauteurs , qui, après avoir répandu 
la chaleur autour d'eus, teif^nent encore de leur 
clarté les derniers confins de l'horizon. 

La fondation de la Nouvelle-Angleterre a offert 
un spectacle nouveau ; tout y a été singulier et 
original. 

Presque toutes les colonies ont eu pour pre- 
miers habitans des hommes sans éducation et sans 
ressuurco que la misère et l'inconduite poussaient 
hors du pays qui les avait vus naître , ou des spé- 
culateurs avides et des entrepreneurs d'industrie. 
Il y a des colonies qui ne peuvent pas même ré- 
clamer une pareille origine ; Saint-Domingue a 
été fondé par des pirates ; et de nos jonrs , les 
cours de justice d'Angleterre se chargent dépeu- 
pler l'Australie. 

Les émigrans qui vinrent s'établir sur les ri- 
vages de la Nouvelle -Angleterre appartenaient 
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toas aux classes aïséei de la mère-palrie< Leur 
réanion sur le sol américsin présenta , dès l'ori- 
gine, le singulier phénomène d'une société où il 
ne se trouvait ni grands seigneurs , qi peuple , 
et , pour ainsi dire , ni pauvres , ni riches. Il y 
avait , à proportion gardée , une plus grande 
masse de lumières répandues parmi ces hommes 
que dans le sein d'aucun nation européenne de 
DOS jours. Tous, sans en excepter un seul, avaient 
reçu une éducation assez avancée , et plusieurs 
d'entre eux s'étaient fait oonnaîlre en Europe 
par leurs talens et leur science. Les autres colo- 
nies avaient été fondées par des aventuriers sans 
famille ; les émigrans de la Nouvelle-Angleterre 
apportaient avec eos d'admirables élémens d'or- 
dre et de moralité, ils se rendaient au désert 
accompagnés de leurs femmes et de leurs enfans. 
Hais ce qui les distinguait surtout de tous les au? 
très , était le but même de leur entreprise. Ce 
n'était point la nécessité qui les forçait d'abaar 
donner leur pays ; iU y laissaiept nue position 
sociale regrettable et des moyens de vivre assurés. 
l]s ne passaient point non plus dans le No.uveau- 
B|oqde afin dJ^u^or«r leur situation , ou d'y 
accroitre ^^p^H^Bses ; ils s'arrachaient aux 
dooceur^Rna pifrie , pour obéir à un besoin 
pnremem intellectuel ; en s'eiposant aux misères 
inévitables de l'exil , ils voulaient faire triompher 
un f. idée. 
Ips émigrans , ou , comme ils s'a.ppelaient si 
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bien eux-niémea, lei pèlerins , appartmaient ii 
celte secte d'Angleterre à laquelle l'austêrilé de 
ses principes arait fait donner le nom de puri- 
laine. Le puritanieme n'était pas seulement one 
doctrine religieuse; il se confondait encore en 
plusieurs points avec les théories démocratiques 
et républicaines les plus absolues. De là lui étaient 
venus ses plus dangereux adversaires. Persécutés 
par-le gonvernoment de la mère-patrie, blessés 
dans la rigueur de leurs principes par la niarcbe 
jonmatière de la société an sein de laquelle ils 
vivaient , les puritains cherchèrent une terre si 
barbare et ai abandonnée du monde , qu'il iùt 
encore permis d'y vivre à sa manière et d'y prier 
Dieu en liberté. 

Quelques citations feront mieux eonnallre l'es- 
prit de ces pieux aventuriers que tout ce que 
nous pourrions ajouter nous-mêmes. 

Nathaniel Norton , l'historien des premières 
années de la Nouvel le- Angle terre , entre ainsi en 
matière (I) : ■ J'ai toujours cm , dit-il , que c'é- 

■ tait un devoir sacré pour nous , dont les pères 

■ ont reçu des gagea si nombreux et s! mémora- 

■ hles de la bonté divine dans l'établissement de 
> celte colonie , d'en perpétuer par écrit le sou- 

• venir. Ce que nuus avons vu et ce qui nous a 

• été raconté par nos pères, nous devons le faire 

(0 N"W Eoglind'I memotlil , p. l3 , Dmlon lï»6. Vojr. .ui.l 
l'ffï)(«„eA J(«(cA,>«,»,TOl. j, p.4',0. 
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■ connaître à nos enfàiis , afin que les généra- 

• tions à Tenir apprennent à louer le Seigneur j 

• afin que )a lignée d'Abraham son servîteiir , et 

• les fils de Jacob son ëla, gardent toujours la 

• niàmuire des mîracnleui ouvrages de Dieu 

■ (Pt.cv,5,6). 11 fitut qu'ils sachent comment 

> le Seigneur a apporté sa vigne dans le désert ; 

• comment il l'a plantée et en â écarté les païens; 

> comment il lui a préparé une place , en a en- 

■ foncé profondément les racines et l'a laissée 
» en5uite s'étendre et couvrir an loin la terre 

> Ps. hxxx , IS , Id ) ; et non seulement cela , 

• mais encore comment il a guidé son peuple 

> vers son saint tabernacle , et l'a établi sur U 

> montagne de son héritage {Exod., xv, 13). 

■ Ces &îts doivent être connus , afin que Dieu 

■ en reûre l'honneur qui lui est d&, et que quel- 

• ques rayons de sa gloire puissent tomber sur 

> les noms vénérables des saints qui lai ont servi 

> d'inslrumens. • 

11 est impassible de lire ce début sans être pé- 
rctré malgré soi d'une impression religieuse et 
solennelle; il semble qu'on y respire un oir d'an- 
tiquité et une sorte de parfum biblique. 

La conviction qui anime l'écrivain relève son 
tangage. Ce n'est plus à vos yeui , comme aux 
siens, une petite troupe d'aventuriers allant cher- 
cher fortune au-delà des mers ; c'est la semence 
d'un grand peuple que Dieu vient déposer de aes 
mains sar ane terre prédestinée. 

I».,,,;. I. COO^^IC 
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L'aateur oontinns et peint de cette manière 
le départ dei premiers émigmiii (1) ; 
■ C'est aÎDsi, dit-il , qu'ils quittèrent celte 

• ville ( Deift-Haleft ) qui arait été pour eux uu 

• lieu de repos ; cepeadant ils étaient calmes ; 

• ils saraient qa'ils étaient pèlerins et étrangers 

• ici-bas. Ils ne s'atlacbaient pas aux choses de 

> la terre , tnais IcTaieot les yeux vers le ciel , 

• leur chère pairie , où Dieu avait préparé pour 

■ eux M cité sainte. Ils arrivèrent enfin an poil 

■ où 1c vaisseau les attendait. Un' grand nombre 
» d'amis qui ne pouvaient partir Bveceui, avaient 

> du moins voulu les suivre jusque là. La nuit 

• s'écoula sang «ommeil ; elle se passa en épan- 

• chemeuB d'amilié, en pieux discours , en ex- 

■ pressions planes d'une vérilahle tendresse 

> chrétienne. Le lendemain, ils se rendireot à- 

■ bord ; leurs amis voulurent encore les y ac- 

■ Gompagner ; ca fut alors qu'on ouït de pro- 

• fonds soupirs , qu'on vit des pleurs couler de 

■ tous les yeux, qu'on entendit de longs emhras- 

• semens et d'ardentes prières dont les étrangers 

• eux-mêmes se sentirent émus. Le signal du dé- 

> part étant donné, ils tombèrent à genoux , et 
t leur pasteur j levant au ciel des yeux pleins de 

> larmes , les recommanda à la miséricorde du 

> Seigneur. Us prirent eiilîii congé les uns des 

I».,,,;. I. COO^^IC 



• autres et pronoDcèrent cet adieu qai , pour 

• beanuoup d'entre eux , défait être le dernier. ■ 
Les èmigran» étaient au nombre de ceot cin- 
quante à peu près , tant hommes que femmes et 
enfans. leur but était do fonder une coloniv sur 
les rives de l'Hudson ; mais, après avoir erré 
long-temps dans l'Océan, ils furent enfin forcés 
d'aborder les cdtes arides de la Nouvel le- Angle- 
terre, ao lieu où s'élève aujourd'hui la ville de 
Plyraouth. On montre encore le rocher oii des- 
cendirent le* pêleriui (I). 

Hais avant d'aller plus luin , dit l'historien que 
j'ai déjà cité, considérons un instant la condi- 
tion présente de ce pauvre peuple, et admirons 
la bonlé de Dieu qui l'a sauvé (S). 

• Ils avaient passé maintenant le vaste Océan , 
> ils arrivaient au but de leur voyage; mais ils na 

■ voyaient point d'amis pour les recevoir; point 

■ d'habitation pour leur offrir un abri; an était 

■ au milieu de l'hiver , et ceux qui connaissent 

• notre climat savent combien le* hivers sont ru- 

■ des , et quels furieux ouragans désolent alors 

(l) Ce rocher nt diicna un objet de vésJriUon lui Elatï-Unri. 
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> nos côtes. Dans celle saison , il est difficile de 

> traverser des lieux connus, à plus forte raison 

> de s'établir sar des Tirages nouveaux. Autour 

> d'eux n'Apparaissait qu'uu désert hideux et dé- 

■ sole, plein d'animaux el d'hommes sauvages , 

■ dont ils ignoraient le degré de férocité et le 

> nombre. La terre était glacée ; le sol était cou- 

> vert de forêts et de buissons. Le tout avait 

• no aspect barbare. Derrière eux, ils n'aper- 

> cevaient que l'immense Océan qui les séparait 

* du monde civilisé. Pour trouver un, peu de 

> paix et d'espoir , ils ne pouvaient tourner leurs 
» regards qu'en haut. • 

Il ne faut pas croire que la piété des puritains 
fât seulement spéculative ni qu'elle se montrait 
étrangère à la marche des' choses humaines. Le 
puritanisme, comme je l'ai dit plushaul, était 
presque autant une théorie politique qu'une doc- 
trine religieuse. A peine débarqués sur ce rirage 
inhospitalier, que Tfathaniel Norton vient de dé- 
crire , le premier soin des émigrans est donc de 
s'organiser en société. Ils passent immédiatement 
un acte qui porte (1): 



(l) Lai Anlgnu qui creènal l'Elit da Rhode.lilud en i6JS 
«Di rjut t'éublinmlNen-Hitiii, «n 16371 Ibi pramlin Wbl 
Uni du Gauncctlcut . eo i63g ; el 1» roodilsuri de Praiidencs , t 

fat lonmli ) lirprabiUon dt loui lu tnléraiiéa. FilUn'i hfilory 
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. ■ aOOg , dont les noms mirent : qui , pour 
' ■ la glmre de Dieu , le déreloppement de la foi 

• chrétienne et l'honneur de notre patrie, avons 

• entrepris d'établir la première colonie tnr ceâ 

• rivages recalés , nons iHiRTenons dans ces pré- 

• sentes, par cousentemeni mnluel et solennel, et 

• devant Dieu ^ de nous former en corps de so- 

• ciélé politique, dans le but de nous gouverner, 

• et de travailler à l'accomplissement de nos.des- 

• seins, et en vertu de ce contrat , nous conve- 

• nons de promulguer des lois, actes, ordonnan- 
m cet, et d'instituer selon les besoins des magis- 
■ trats autquels nous promettons Hinmission et 

• obéia«ance. * 

Ceci se passait en 16S0. A partir de celle épo- 
que, l'émigration ne s'arréla plus. Les passions 
religieuses et politiques qui déchirèrent l'empire 
britannique pendant tout le règne de Charles I", 
poussèrent chaque année, sur les cAtes de l'Ame- 
riqne , de nouveaux essaims de seclatres. En An • 
gleterre, le foyer du puritanisme continuait à se 
trouver placé dans les classes moyennes j c'est du 
s«n des classes moyennes que sortaient la plu- 
part desémigrans. La population de la Nouvelle- 
Angleterre croissait rapidement, et, tandis que la 
hiérarchie des rangs classait encore despolique- 
ment les hommes dans la mère-patrîe , la colonie 
présentait de plus en plus le spectacle nouveau 
d'une société homogène dans tontes ses parties. 
La démocratie, telle qne n'avait point osé la rêver 
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l'anliquilé , s'échappait tonte frrande et toute ar- 
mée du mitien de la vieille société réodato. 

Content d'éloigner de lui des germes de Irou- 
blea et des élémens de rérolutions nooyellM , le 
gouTernement anglais voyait santpeine œtteémi- 
gration nombreuse. Il la favorisait même de tant 
son pouvoir, et semblait s'occupera peine de la 
destinée de ceux qui venaient sur le sol américain 
chercher an asile contre la dureté de ses lois. On 
eût dit qu'il regardait la Nouvel le- Angleterre 
comme une région livrée aui rêves de l'imagina- 
tion, et qu'on devait abandonner aux libres essaia 
des novateurs. 

Les colonies anglaises, et ce fut l'une des prin- 
cipales causes de lenr prospérité , ont loojours 
joui de plus de liberté intérieure et de plus d'in- 
dépendance politique que les colonies des antres 
peuples ; mais nulle part ce principe de liberté 
ne fat plus complètement appliqué que dans les 
Etats de la nonvelIe-Angleterre. 

Il était alors généralement admis que les terres 
du Nouveau-Monde appartenaient à la nation eu- 
ropéenne qui la première let avait découver- 
tes. 

Presque tout le littoral de l'Amérique du Nord 
devint dé cette manière une posseuion anglaise 
vers la fin dnxvi'ùècle. Lea moyens employés 
par le gouvernement britannique pour peupler 
ces nouveaux domaines furent de différente na- 
tare: dans certainsoos, te roi soumettait une por- 
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lion du NouTeau-Honde à ua gouverneur de son 
choix , chargé d'adminiittrer le pays eu son nom 
et S0U5 «es ordres iinmédiaU(l) ; c'est le s^Btèine 
colonial adopté dans le reste de l'Europe. D'au- 
tres fois, il ooncédaiti un homme ou à une com- 
pagnie la propriété de certaines portions de 
pays (3). Tous les pouvoirs civils et politiques se 
trouvaient alors concentrés dans les mains d'un 
ou plusieurs individus qui , sous l'inspection et 
le contrôle de la couronne, vendaient les terres et ' 
gouvernaient les habilans. Un troisième tysième, 
enfin , consistait à donner à un cerlain nombre 
d'émigrans le droit de se former ep société poli- 
tique sous le patrons^ de ta mère-pairie, et dése 
gouverner eux-mêmes en tout ce qui n'était pas 
contraire à ses lois. 

Ce mode de colonisation, si favorable à la li- 
berté, nefut mis en pratique que dans la Nouvelle- 
Angleterre (S). 

(i) C« fui 11 le «I d« l'iial lia New-Tarl. 

(ij Le Mirjland, J« CiroIlD*) , U PtnijIxDie , l« Naw-JarHj, 

•ril«iL dtni « CM. Voyei FilHi'i hUlory . vol. i, p. 1 1— 3i. 

papert Birf otAcr aalhentic documeHU inUnded m malcrialifvr 
Mn hiatorj aftht uailcd âtaUt ^ Âmcriea bj Ebenestr Hasard, 
pHitUd m Fhiladilphia MDCCXCII, un Ini grind ngmhre At 
docuinflU prtcLvDiL pir leur comtenu et leur Authetititjte , rFTAlift 
•upreniirdge dei calonlei, entre ■ulr» lei dlir«eiilM eliertri 
^ul leurfuRil coDcédn» pir !• couronne dingliUrre, alnil <|ue 

Voyei jgalfmenl l'imlyie que féll de toatei m thirlu H. Storjr, 

u,0,i,-f-n,CoO^^lc 
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Dèi 16S8(I), nnacbartede cMte nature fui ac-^ 
cordée par Charles \" b des émigrans qui Tin- 
rent fonder la colonie du HaaaachuMets. 

Hais, en général , on n'oclrojalea charte* aut 
colonies de la Nouvelle- Angleterre quelong-temps 
après que lenr existence fut devenue an fait ac- 
compli. Plymouth, Prorideoce, New-Hafen, l'État 
de Connecticut et celai de lUiadc-Island (|) fu- 
rent fondés sans le concours et en qnelque sorte 
à l'insu delà mère-patrie. Les non veaux habitana, 
sans nier la suprématie de la métropole , n'allè- 
rent pas puiser dans son sein la source des pou- 
voirs ; ils se constituèrent eui-mémes , et ce ne 
l'ut que trente ou quarante ans après , sous Char- 
las It, qu'une charte royale vint légaliser leur 
existence. 

Aussi est-il souvent difficile , en parcourant les 
premiers monumens historiques et législatifs de 
la Nouvelle-Angleterre, d'apercevoir le lien i|ui 
attache (es émigrans au pays de leurs ancêtres. 
On les voit k chaque instant faire acte de souve- 

JDgi i !■ cour iDprÊnK ta Elatt-Dnii . diot llnirodaciliiii da iob 
ComiiMiiUIra tucUioQXllDtlon diiEuLt-Unl), 

Il r^ulM da tant c» docun«ni qur Ici principe! du gonicnn 



qdpfls cvilent n^D de plua gnndt d^t doppenacu lu «rd 

ad , mcla lli exftUiBnt ptrtoul. 
~ (i) Tof« IHtkIn'i hfilorf , p. 35, i . i . Toj« ' A> HlHory iffiit 
Ciionjr tf Mauaehaitili ftnj- ij HulchiHtoa , ». t , p. 9. 
(1) V<7««.p.4*,i7. 
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rainelé ; Us nomment l«an magistrats, foat la paix 
et laguerre, établissent les réglemeos da police , 
sa donnent des lois comme s'ils n'euisent relevé 
quede Dieu seul (1). 

Bien de plus singalier et de plus iostmctif tout 
à la fois que la législation de cette époqne ; c'est 
là surtout que se tronre le mot de la grande 
énigme sociale que les Étata-Dnis présentent au 
monde de nos jours. 

Parmi ces monnmens , noos dïstingoarons par- 
ticulièrement comme l'un des plus caractOTisti- 
ques, le code de lois que le petit Etal de Connec- 
(icat se donna en 1650 (S). 

Les législateurs du Conneclicnt (S) s'occupent 
d'abord des loit pénales ; el, pour les composer , 
ils conçoircnt l'idée étrange de puiser dans les 
telles sacrés : 

■ Quiconque adorera un autre Dieu que le 
Seigneur, disent-ils eu commençant, sera mis h 
mort. • ' 

Suirentdii ou douze dispositions de même na- 

I, diiDi rtUlil<uen»al d« lob 



cUnuB.vol. I.p. jSl. 

(ijCwlaariSSo, p. iS (HirtTord i83o.) 

(3) Toj«i tphmnt diDi l'hOtarn à» IluuliiD»<i, ' 
4}ï-4>e,l'>n*1ïHdii Cud<P&>li>da{>UeDiG4Hp>rl>i 
UiHKfauuctlt i e« (ods ni ndigj lut dei frincipci aniloi 
bi du Coonectltul. 
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tare emproniées lexhtBlteatent au Deatéronome , 
à l'Eiode et aa Lévitique. 

Le blaaphème, la lorcellerie, l'adultère^l), le 
viol, sont punis déport; l'outrage fait par un fils 
i seiparensestfrappé de la même peine. Oatrana-. 
portait ainsi la législation d'un peuple rode et à 
demi civilisé au sein d'une société dont l'esprit 
était éclairé et les mœurs douces. Aussi ne vit-on 
jamais la peine de mort plus prodiguée dans les 
loii, QÎ appliquée à moins de coupables. 

Les législateurs, dans ce corps de lois pénates, 
sont surtout préoccupés du soin de maintenir l'or- 
dre moral et les bonnes luœurg 4ans la société; ils 
pénètrent ainsi sons cesse dans le domaine de la 
coascience, et il n'est presque pas de péchésqu'ik 
ne parviennent à soumettre à la censure du ma- 
gistrat. Le lecteur a pu remarquer avec quelle sé> 
vérité ces lois frappaieiit l'adultère et le viol. Le 
simple commerce entre gens non mariés y est se*. 
vèrement réprimé. On laisse au jugeledroitd'in> 
fliger aux coupables l'une de ces trois peines : 
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l'amende, lefouetou le mariage (I); et s'il en Tant 
croire les regiitres des anciens tribunani de Nevr- 
fiaTen,4es poursuites de celle nature n'étaient pas 
rares ; on trouve , â la date du l" mai 1660 , un 
jngement portant amende et réprimande contre 
une jeune fille , qu'on accusait d'aroir prononcé 
quelques paroles indiscrètes et de s'être laissé 
donner un baiser (i). Le code de 16K0 abonde en 
mesures préToAtires. La paresse et l'ivrognerie y 
BOntsévèrement punies (8). Lesaubergistes ne peu- 
vent fournir plus d'une certaine quantité de vin 
à chaque consommateur ; l'amende ou le fouet 
répriment le simple mensonge quand il peut 
naire (4). Dans d'autres endroits, le législateur , 
oubliant complètement les grands principes de 
liberté religieuse réclamés par lui-même en Eu- 
rope, force, par la crainte des amendes, à assister 
au service divin (K), et il va jusqu'à frapper de 



(i)c. ofieso.p. 4«. 

U irriiall, i ea ^'il p«Fth» i^erqnefoli lui jug«> dv prauoDur 

■iTKmda «I r64) (p. irj Ncn-Hmaa anliqulliEi) qui porlgqus 
MargnïrLls BoiUbn, cnuriloiuc it g'élre lliHg i dei iclo riprf- 
kduibki, Hibira l>p<JD« dufiiiHl, Mqu'IllDi lin enjoint di » 
nurierotc NIcalii JiniDiln|i ion compiles. 

(i) Niw.Hiven, inlIqalUM , p. la^. Vojn ■n»! itn l'Utitolr* 
il'HntcbioKn, toI. r , p. 436, plulgun jngeineni >ui» «Inocdi-:. 
ulni qu. ulul.U. 

(3)Coi^orT65a, p. So,5;. 

(S)W.p. 61. 

(5) Co.d. of i65o. p. 4i. 
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peines «érères(l) et tourent de mort tes chrétiens 
qui reulent adorer Dieu nous nne autre formule 
que la siNiiie (S). Quelquefeis, enfin, i'ardvnr ré- 
glementaire qui le pouède le porte à s'occuper 
des «oini les plot indignai de lui. C'est ainsi qu'on 
IrouTe dans le même code une loi qui prohibe 
l'usage du tabac (3). Il ne faut pas, aa reste, per- 
dre de Tue que ces lois bizarres ou tyranniques 
n'étaient point imposées ; qu'elle^ étaient Totéei 
par te libre concours de tous les inléressés eux- 
mêmes, et que les mœurs étaient encore plus au- 
elères et plus puritaines que les lois. A la date d« 
1649, on Toit ae former à Boston une awoeiatioi) 
solenncdle ayant pour but de prérMiir le luxe 
mondain des longs cherenx (i){E}. 



(■)r.di.'^i.itpup>rticii 


>li« .iiConoKticul.Voi«.ii 


Ira aolrn 




le HiiHchm 


nelU, qui 






i. HIslorical , 




•ifjlatcpaptrl, lol. I. p. i 


m. voj.. .u»! 


klolput.]!» 


la.4«- 


UAn i6S6 «Hln t« quk 


•r> ! • Attendu , 


, dit 1. loi , q 


p'Il «iaDt 


do .■iltnv ooe •«!• luudlU d'h«<liqu« . 


ppdri. .p«l«r, 


... • Sui- 




ladtmaintl un 




aplUiD« d. .u.«u. qu 




1 quikin dan 


.lapay^ 


L<> qukin qui pitiiiadroi 


itli'jlDlrodnlr 


a laraat boattéa M »o- 


bran d«ni une priw» pour 




III qu) dabadi 




oplaloui lennl d'abord mli 


■ 1 r.D»Ddi , pi 


11, aaàtmaii 


, i 1. prl- 


HHi,>tcIi>w>d.l.pratlac 


a. Méma coUoeti 


OB, 'Ol. I. p. 


63a. 


(1) D.III 1. lot pJult da 




laprétrtaù.liT-,-1 


»etl>picdd.ii. Ucolonii 


) tprit an aïoli 


éli diaiwi ai 


.tpu.ld. 


(3)C(>d.i>ri65o,p.96. 






f 




tial , p, 3ie. 







I. Coo^^lc 



DD ?01!IT DE DËPIRT. 43 

De pareib écarta font, sans doute , honte à IW 
prit humain ; ils attestent l'infériorité de notre 
nature qai, incapable de saisir fermement le rrai 
et le juste, en est réduite le plus souvent à ne 
choisir qu'entre deuK excès. 

A cAté de cette législation pénale si fortement 
empreinte de l'étroit esprit de secte et de toutes 
les passions religieuses que la persécution avait 
exaltées et qui fermentaient encore au fond des 
âmes , se trouve placé , et en quelque sorte en- 
chaîné avec elles, an corps de lois politiques q ni, 
tracé il y a deux cents ans, semble encore devan- 
cer de très loin l'esprit de liberté de notre 
âge. 

Les principes généranx sur lesquels reposent 
les constitutions modernes, ces principes, que la 
plupart des Européen» du xvii" siècle compre- 
naient à peine et qui triomphaient alors incom- 
plètement dans la Grande-Bretagne, sont toos re* 
connus et fixés par les lois de ta Nouvelle- Angles 
terre : l'intervention du peuple dans les affaires 
publiques , le vote libre de l'impàt , la responsa- 
bilité des agensdii pouvoir, la liberté individuelle 
et le jugement par jury, y sont établis sans dis- 
cussion et en fait. 

Ces principes générateurs y reçoivent une ap^ 
plicalion et des développemens qu'aucune nation 
de l'Europe n'a encore osé leur donner. 

Dans le Cunneeticut , le corps électoral se cora^ 
posait, dès l'origine, de l'universalité des ci- 



44 DB LA DSHOCRAIU ■(! AHtBiqtl. 

toyens , et cela m conçoit aani peine (1). Chei ce 
peuple naissant régnait alors une égalité presque 
parl'aîte entre lei fortunes et plus encore entre 
les intell igeoces (2). 

Dans le Conneclicut, à oette époque , loua les 
agens du pouvoir ezéculif étaient élus , jusqu'au 
gpuTerneur de l'État [%), 

Les citoyens au -dessus de sei^e ans étaient obli- 
gés d'y porter les armes ; ils formaient une milim 
nationale qui nommait ses officiers, et devait se 
trouver prête en tout temps à marcher pour'la 
défense du pays (4). 

C'est dans les lois du Conneclicut, comme dans 
toulescellesde la Nouvetle- Angleterre, qu'on voit 
naître et se développer celte Indépendence com- 
munale qui forme encore de nos jours comme le 
principe et )a vie de la liberté américaine. 

Chez la plupart des nations européennes l'exis- 
tence politique a commencé dans les régions su- 
périeures de la société, et s'est caramuniquée 
peu à peUi et toujours d'une manière incomplè- 
te, aux diverses parties du corps social. 

En Amérique, an contraire, oo peut dire que 

(.)C.«1i.a,i<,ad. 

(.) Di. .64. , l-.«.»hN 

crarle. et qan l« pouvoir n 
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ta commuDe a élé or^niiiée avant le comté , Ifl 
cmmté avant l'Etal , l'État avant lUnioD. 

Dana la nouvelle- Angleterre, dèa 1650, la conf 
mune eit complètement et définitivement conati- 
luée. Autour de l 'individualité communale, vien- 
nent H grouper et s'attacher fortement des inté- 
rêts, des passions , des devoirs et des droits. Au 
sein de la commune on voit régner nne vie poli- 
tique réelle, active , toute démocratique et repu* 
blicaine. Les colonies reconnaissent encore la su- 
prémalie de la métropole ; c'est la monarchie qui 
est la loi de l'Etat ; mais déjà la république est 
toute vivante dans la commune. 

La commune nomme ses magistrats de tout 
genre; elle se taxe ; elle réparUt et lève l'impàt 
sur elle-même (1). Dans la commune de la Nou- 
velle- Angleterre, la loi de la représentation n'est 
point admise. C'est sur la place publique et dans 
le sein de l'assemblée générale des citoyens que 
se traitent, comme a Athènes, les affiiiret qui tou- 
chent à l'intérêt de tous. 

Lorsqu'on étudie avec atlention les lois qni ont 
élé promulguéesdnrant ce premier âge des répu- 
bliques américaines, on est frappéde^l'intelligence 
gonvernemeotale et des théories avancées du lé- 
gislatear. 

It est évident qu'il se fait des devoirs de la so- 
ciélé envers se* membres une idée plus élevée 

(i)CD>laor.li5<i,f-8o. 

I».,,,;. I. COO^^IC 
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et plus complète que les législaiears européens 
d'alors, et qu'il lui impose des obligatioDs aux- 
quelles elle échappait encore ailleun. Dans les 
Etats de la Nout elle- Angleterre, dès l'ori^ne, le 
sort des pauvres est assuré (1): des mesures sé- 
vères sont prises pour l'enlretien des routes j on 
nomme des fonctionnaires pour les snrreîller 
(S); les communes ont des registres publics où 
s'inscrivent le résultat des délibérnliuns générales, 
les décès, les mariages, la naissance des citoyens 
(S); des greffiers sont préposés à la tenue de ces 
registres [i); des officiers «ont chargés d'adminis- 
trer les successions Tacnnies , d'autres de sur* 
veiller la borne des héritages ; pluMCurs ont pour 
principales fonctions de maintenir la IranquîUitê 
publique dans la commune (3j. 

La loi entre dans mille détails divers poor 
prévenir et satisfaire une foule de besoins at 
dont encore de nos jours on n'a qu' 
confus en France. 

Hais c'est par les prescriptions relatives à l'é- 
ducation publique que , dès le princîpe, on voit 
*e révéler dans tout son jour le caractère ori- 
ginal de la civilisation américaine. 

* Attendu , dit ta loi , que Satan , l'ennemi du 

(.)CoAtof i65o. p.jS. 

{.)/<f.p.4p. ■ 

(3) Voy*i nililolre it Holcblmoii , i- vol., p. «5. 

(4) Codeof iSSo.p. 86. 
{5}id. fi'- 

u.o.ii^-n.CoO^^lc ^ 
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■ genrehamain, trouve daos l'ignorance des hom- 

• mes set plus potuanleB armes, et qu'ilimporte' 

• que les lomièrm qu'ont apportées nos pères ne 

■ restent point ensevelies dans leur tombe ; — 

> Attendu que l'éducation des enfans est un des 

■ premiers intérêts de l'Etat , avec l'assistance 

> du Seigneur... (I) • Suivent des tlisposilions qai 
créent des écoles dans toutes les communes , et 
obligent les habilans , sous peine de fortes amen- 
des , à s'imposer pour les soutenir. Des écoles 
supérieures sont fondées de la même manière 
dans les districts les plus populeux. Les magistrats ' 
municipaux doivent veiller à ce que les parens 
envoient leurs enfans dans les écoles ; ils ont le 
droit de prononcer des amendes contre ceux qui 
s'y refusent; et si la résistance continue, la so- 
ciété se mettant alors à la plsce de la famille , 
s'empare de l'enfant, et enlève aux pères les 
droits qne la nature leur avait donnés , mais dont 
ils savaient si mal user (S). Le lecteur aura sans 
doiite remarqué le préambule de ces ordon* 
nances : en Amérique , c'est la religion qui mène 
aux lumières ; c'est l'observance des lois divines 
qui conduit l'homme à la liberté. 

Lorsqu'à près avoir ainsi jeté un regard rapide 
sur la société américaine de 16t(0 , on examine 
l'état de l'Europe et parliculièrement celai du 
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coatinant tbfs c«tl« même époqae , on m sent 
pénélré d'un profond élonnemenl : rot le con- 
tinent de l'Europe, au oommencemeQt dnxTii" ' 
siècle, triomphait de toute* parts la roj'autéab- 
•olue aar lei débrii de la liberté oligarchique et 
féodale du moyen âge. Dam le sein de cette Eu- 
rope brillante et littéraire, jamais peut-être l'i- 
dée des droits n'avait été plus complèténtent mé- 
connue ; jamais les peuples n'aTaient moins vécu 
de la vie politique ; jamais les notioni de la Traie 
liberté n'avaient moins préoccupé les esprits ; et 
' c'est alors que ces mêmes principes , inconnus 
aux nations européennes , ou méprisés par elles, 
étaient projetâmes dans les déserts du riouveau- 
Houde, et devenaient le symbole futur d'un grand 
peuple. Les plus hardies théories de l'esprit hu- 
main étaient réduites en pratique dans cette so> 
ciété si humble en apparence, et dont aucun 
homme d'Étal n'eàt saus doute alors daigné s'oc- 
mper; livrée^à l'originalité de sa nature , l'ima- 
gination de l'homme y improvisait une législa- 
latîon sans précédens. Au sein de cette obscure 
démooratie, qui n'avait encore enfanté ni gé- 
néraux, ni philosophes, ni grands écrivains ,' on 
homme pouvait se lever en présence d'un peuple 
libre, et donner, aux acclamations de tous, celle 
belle définition de la liberté (I). 

(i) M>(liicw'>m>gni1l>Ghr1>ti>inFriciiii,tol. 1, p. .3. 
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• lie nom Iromponi pas sor ce qne nouR de- 

■ TOn« entendre par notre ind^endnnce. Il y n 

■ en effet une sorte de liberté corrompue , dont 

■ l'uiage est commun aux animaux comme à 

■ l'homme , et qui consiste à faire tout ce qui 

> plait. Cette liberté est l'ennemie de tonte au- 

• torité; elle «ouffre impatiemment toutes règles; 

• avec elles , nous devenons inférieurs à noni* 

■ mêmes; elle est l'ennemie de la vérité et de 

> lapais, et Dieu a cru devoir s'élever contre 
t elle. Mais il est une liberté civile et morale qui 

• trouve sa force dans l'union, et qne la mission 

• du pouvoir lui-même est de protéger ; c'est U 

> ^iberté de faire sans crainte tout ce qui est juste 

• et bon. Celte sainte liberté, nous devons ta dé- 

• fendre dans tous les hasards , et exposer , s'il le 

• faut , pour elle notre vie. ■ 

J'en ai déjà dit asses pour mettre en son vrai 
jour te caractère de la oivilîiation anglo-améri- 
caine. Elle est le produit ( et ce point de déport 
doit sans cesse èlre présent à la pensée ) de deux 
élémei» par&itement distincts, qui ailleurs se 
sont feit souvent la guerre, mais qu'on est par- 
venu, en Amérique, à inuorporer en quelque 
sorte l'un dans l'autre , et à combiner merveil- 
leusement. Je veux parler de Vetprit de religion 
et de Vnprit d» liberté. 

Ajun dont J4 tien* de rappela ud (rtpatni.t U fat «ciiuïué «ric 
ippliudliHiMiii , at dspuii Ion il fut tonjonn rMIn goniaroaur da 
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LesfbadalearB de laNouTetle- Angleterre étaient 
tont à la fois d'ardens sectaires et des novateur» 
exaltés. Betenus dans les lions les plus étroits du 
certaines croyances religieuses , ils étaient libres 
de tous préjugés politiques. 

De \k deux tendances diverses , mais non con- 
traires, dont il est fecile de retrouver partout la 
trace, dans les mœurs comme dans les lois. 

Ses hommes sacrifient & une opinion reli- 
gieuse leurs amis , leur famille et leur patrie ; 
on peut les croire absorbés dans la poursuite de 
ce bien întelleoluel qu'ils sont venus acheter à 
si haut prix. On les voit cependant rechercher 
d'une ardeur presque égale les richesses maté- 
rielles et les jouissances morales, le oiel dans 
l'autre monde, le bien-être et la liberté dans 
eelui-ci. 

Sous leur main , les principes politiques , les 
lois et les institutions humaines semblent choses 
malléables, qui peuvent se tourner et se combiner 
à volonté. 

Devant eux s'abaissent les barrières qui empri- 
sonnaient la société au sein de laquelle ils sont 
nés ; tes vieilles opinions , qui depuis des siècles 
dirigeaient le monde , s'évanouissent ; une car- 
rière presque sans bornes, un champ sans hori- 
zon se décolivro': l'esprit humain s'y précipite ; 
il les parcourt en tous sens; mais, arrivé aux li-' 
mîtes du monde politique , il s'arrête de lui-mê- 
me i il dépose en tremblant l'usage de ses plus 
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redoutables facultés; il abjure le doute; il renonce 
ÉU biMDin d'innorer ; il s'abitient même de (onle- 
Ter le voile du lanctuaire ; il s'incline avec rei- 
pect devant des vérités qu'il admet sans les dis- 
cuter. 

Ainsi , dans le monde moral , tout est classé , 
coordonné , prévu , décidé à l'avance. Dans le 
inonde politique, tout est a^té , oontesté . inoer- 
lain ; dans l'un, obéissance paioive , bien que vo- 
lontaire; dans l'antre, indépendance, mépris ds 
l'expérience et jalousie de toute autorité. 

Loin de se nuire, ces deux tendances, enappa* 
renoe si opposées, marchent d'accord et semblent 
sécréter un mutuel appui. 

La religion voit dans la liberté civile un noble 
exercice des faculléa de l'honime ; dans le monde 
politique , uit champ livré par le Créateur aux 
eSbrts de l'intelligenoe. Libre et puissante dans 
sa sphère, satisfaite de la place qui lui est réser- 
vée, elle sait que son empire est d'autant mieux 
établi qu'elle ne règne que par ses propres for- 
ces et domine sans appui sur les cœurs. 

La liberté voit dans la religion la compagne de 
ses luttes et de ses triomphes ; le berceau de son 
enrance, la source divinede ses droits. Elle con- 
sidère la religion comme la sauva garde des 
mœurs ; les mœurs comme la garantie des UtU et 
le gage de m propre durée (FJ. 
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QuctqDO nttu d'iDilllDlioDi •rliliKnUqiiHin lelu de 1> plai com- 
plile dëoiDcriUs. — Pourquoi î — Il ftnl diilingner lïec «uin 
M qui «>t d'origina FiuiHinii «t d 'origrne luglilit. 

Il ne faat pas que le lecteur tire des conséquen- 
~ ces trop générales et trop absolues de ce qui pré- 
cède. La condition sociale, lareli^on et les mœurs 
des premiers émigrans ont exercé sans doate nne 
immense influence sur le destin de leur nouvelle 
patrie. Toutefois, il n'a pas dépendu d'eux de 
fonder une société dont le point de départ ne se 
trouvât placé qu'en eux-mêmes; nnl ne saurait 
se dégager entièrement du passé ; il leur est ar- 
rivé de mêler, soit volontairement, soit à. leur . 
insu , aux idées et aux usages qui leur étaient 
propres, d'autras usages et d'autres idées qu'ils 
tenaient de leur éducsition ou des traditions na- 
tionales de leur pays. 

Lorsqu'on vaut connaître et jugfor tes Anglo- 
Américains de nos jours, on doit donc distinguer 
avec soin ce qui est d'origine paritaine ou d'ori- 
gine anglaise. 

On rencontre soaveiit aux. États-Unis des lois 
oa des coutumes qui font contraste avac tout ce 
qui les environne. Ces lois paraissent rédigées 
dans un esprit opposé à l'esprit dominant de la 
législation américaine ; ces mœurs semblent coa« 
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Iraires à l'ensemble de l'éiat social. Si les colonies 
anglaises araïent été fondées dans un siècle de té- 
nèbres, on si leur origine se perdait déjà daus-la 
nuit des temps, le problème serait insoluble. 

Je citerai un seul exemple pour faire compren- 
dre ma pensée. 

La législation civile et crimiDelle des Améri- 
cains ne connait que deux moyens d'action : la 
ffifon oulecauftonnsmetri. Le premier acte d'une 
procédure consiste à obtenir caution du défen- 
deur, ou s'il refuse, à le faire incarcérer; on dis* 
cute ensuite la validité du titre ou la gravité des 
charges. 

Il est évident qu'une pareille législation est 
dirigée contre le pauvre , et ne favorise que les 
riches. 

Le pauvre ne trouve pas toujours de caution , 
même en matière civile, et, s'il est contraint d'al- 
ler attendre justice en prison, son inaction forcée 
le réduit bientàl à la misère. 

Le riche, au contraire, parvient toujours à 
échapper à l'emprisonnement en matière civile ; 
bien plus, a-l-il commis un délit, il se soustrait 
aisément à la punition ^ui doit l'atteindre ; après 
avoir fourni caution, il disparaît. On peut donc 
dire que pour lui toutes tes peines qu'inflige la loi 
se réduisent à des amendes(l). Quoi de plus aris- 
tocratique qu'une semblable législation ? 

(i)!!?» wni doute dE> wlnmpoiir leii^udi on mnîoitpi» 
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En Amériquo, cependant , ce «ont lee panvrei 
qui font la loi, et ils réservent habituellement 
pour eux-mêmes les plus grands avantagea de la 
société. 

C'est en Angleterre qu'il faut chercher l'expli- 
cation de ce phénomène : les. lois >dont je parle 
sont anglaises (1). Lea Américains ne les ont point 
changées, quoiqu'elles répugnent à l'ensemble 
de lear législation et à la masse de leurs idées, , 

La chose qu'un peuple change le moins aprèi 
ses usagen, c'est sa législation civile. Les lois civi- 
les ne sont Tamt Itères qu'aux légistes, c'est-à-dirs 
à ceux qui ont un intérôt direct à les maintenir 
telles qu'elles sont , bonnes ou mauvaises, par la 
raison qu'ils les savmt La gros de la nation les 
connaît à peine ; il ne les voit agir que dans des 
cas particuliers , n'en saisit que difficilement la 
tendance, et s'y soumet sans y songer. 

J'ai cité un exemple, j'aurais pu en signaler 
beaucoup d'autres. 

Le tableau que présente la Société américaine 
est, si je puis m'eiprimeminsi , couvert d'une 
couche démocratique , tous laquelle on voit de 
temps en temps percer les anciennes conlears de 
l'aristocratie. 

(0 VBjrei Blikilo» et Delalmc , Ht. I , tlup. X. 
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L'état social est ordinairement le produit d'un 
fait, quelquefois des lois, le plu» soureot de cç* 
deux causes réunies; mais une fois qn 'il existe, on 
peut le considérer lui-même comme la cause pre^ 
inière de la plupart des lois, des Coutunaes et des 
idées qui règlent la«oaduite des nations; ix qu'il 
ne produit pas, il le modifie. 

Pour connaître la législation et les mceurs d un 
peuple, il faut donc, commencer par étudier eou 
état Bocial. 
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VUE II roiitt sitt.LunT de l ëtat mcial des ahglo- 
AHkBiCAïAS isT d'Etre essentiilumest dëmocbaii- 
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Or pourrait faire plusieurs remarques iinpor> 
lanles sur l'état social des Ang;lu-Américaîns; mais 
il y en a ane qui domine tontes les antres. 

L'élat social des Américains est éminemment 
démocratique. II a eu ce caractère dès la naissance 
des colonies; il l'a plus encore de nos jours. 

J'aidit dans le chapitre précédent qu'il régnAÎt 
une très grande égalité parmi les émigrans qui 
vinrent s'établir sur les rirages de la Nourelle- 
Angleterre. Le germe même de l'aristocratie ne 
fut jamais déposé dans cette partie de l'Union. 
On ne pot jamais y fonder que des inûaences 
intellectuelles. Le peuple sliabitua à révérer 
certains noms, comme des emblèmes de^umiorei 
et de vertus. La voix de quelques citoyens obtint 
sur lui un pouvoir qu'on eut peut-éire avec rai- 
son appelé aristocratique, s'il avait pu se trans- 
mettre invariablement de père en fils. 

Ceci se passait â l'est do l'Hudioa : au sud^ouest 
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de ce fleaTe, et en detcetidanl jusqu'aux Florides, 
il en était aotrement 

Dana la plupart de* EtatsBÎlués au sud-ousstde 
l'Hudsou, de grands propriétaires anglais étaient 
Teaas s'établir. Les principes ariatooraliques , 
et avec eux les lois anglaises sur les sncoesiious , 
avaient été importées. J'ai fait consaitre les rai- 
sons qui wnpèohaû ipt qu'nn pût jamais établir 
en Amérique une aristocratie puîttante. Viea rai- 
nons, tout en subsistant au sud-ouest de l'Hudson, 
y avaient cependant moins de puissance qu'à l'est 
de ce fleuve. Au sud , un seul homme pouvait, à 
l'aide d'esclaves , cultiver une grande étendue de 
lerrain. On voyait donc dans celte partie du con- 
tinent de riches propriétaires fonciers; mais leur 
influence n'était pas préoisémeut aristocratique, 
comme ou l'entend en Europe, puisqu'ils ne pos- 
sédaient aucuns privilèges, et que la culture par 
esclaves ne leur donnait point de tenanciers, par 
conséquent point de patronage. Toutefois, les 
grands propriétaires, au sud de l'Hudson, for- 
maient une classe supérieure, ayant des idées et 
des goùtsà elle, et concentranlen général l'action 
politique dansson sein. C'était une sorte d'aristo- 
cratie peu différente de la masse du peuple dont 
elle embrassait facilement les passions et les inté- 
rêts, n'excîlanl ni l'amour ni la haine; en somme, 
débile et peu vivace. Ce fui cette classe qui , dans le 
sud, se mit à la tétederinsurrection ; la révolution 
d'Amériqne lui doit ses plus grands hommes. 
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A cette époque , la sooiété tout entière fut 
ébraalée : le peuple , au nom duquel on STait 
combattu, le peuple, devenu une puissance, con- 
çut le désir d'agir par lai-mème ; les instincts dé- 
mocratiques l'éveillèrent; en brisant le joagdetn 
métropole, on prit goAt à toute espèce d'indépen- 
dance : les influences individuelles cessèrent peu 
à peu de se faire sentir ; les habitudes cumine 
les lois commencèrent k marcher d'accord vers 
le même but. 

Hais oe fat la loi sur les Bucoessions qui fit faire 
à l'égalité son dernier pas. 

Je m'étonne que les publicistes anciens et rao- 
demes n'aient pas attribué aux lois sur tes suc- 
cessions (1) ano plus (grande influence dans In 
marche des affaires humaines. Ces lois appartien- - 
nent , il est vrai , à l'ordre civil ; mais elles de- 
vraient être placées en tète de toutes tes institu- 
tions politiques , car etlesinflnent incroyablement 
sur l'état social des peuples , dont les lois politi- 
ques ne sont que l'expression. Elles ont de plus 

(I) J'.iiUiid> par U( lai> >iir lu luccctiiaoi tonUi l«> loli dont 
la but principal «I <U> rtglir U ion do blent tprii le mort dn pro- 

La lai >ur 1m lubilltutiai» ait de ce aDmlTe ; alla ■ iiu»i pour 

blcni tnal u moit { loalt ella ne lai Inpoia robllgalloa da lai con- 
■ arvar qne dam U vnt da 1» fiiira partaoir inliclt 1 lan Mritlar. 
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une manière sûre et tmiforme d'opérer sur la 
société ; elles Baisissent en quelques aorte les gé- 
nérations avant Ipar naissance. Par fJles, l'bonime 
est armé d'an pouroir presque divin sur l'aTenïr 
de ses semblables. Le législateur règle une fois 
la succession des citoyens, et il se repose pen- 
dant des siècles : le mouToment donné à son 
œuvre , il peut en retirer la niain ; la machine 
agît par ses propres farces , et se dirige comme 
d'elle-nième Tersnn bat indiqué d'avance. Coriii- 
tituéfi d'une certaine manière , elle réunit , elle 
concentre , elle groupe autour de quelques têtes 
la propriété , et bientôt après le pouvoir ; elle 
dit jaillir en quelque sorte l'aristocratie du soi. 
Conduite par d'autres principes , et lancée dans 
une antre voie , son action est plas rapide en- 
core j elle divise , elle partage , elle dissémine les 
biens et la puissance ; il arrive quelquefois alors 
qu'on est effrayé de la rapidité de sa marcbe ; 
désespérant d'en arrêter le mouvement , on cher- 
che da moins à créer devant elles des difficultés 
et des obsiBcles; on vent contre-bal a ncer son 
action par des eflbrts contraires ; soins inalites! 
elle broie , ou lait voler en éclats tout ce qui se 
rencontre sur son passage, elle s'élève et retombe 
incessamment sur le sol, jusqu'à ce qu'il ne pré- 
sente plus à la vue qu'une ponssière mouvante 
et impalpable, sur laquelle s'asseoit la démocratie. 
Lorsque la loi des successions permet et à plus 
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forte raifon ordoone l« partage égal ilea bieni du 
père entre t«ni lei enfans, «ea effets «ont de deux 
sortes; U importe de les diiting;aer aveotoin, 
quoiqu'il! tendent au Rième but. 

En vertu de la loi den sooceaaioiis , la mort de 
chaque propriétaire amène une révolulton dani 
la propriété ; non wuleraent lea biens changent 
de matlrot, mais ils changent, pour ainsi dire, 
de nature ; ils te fraotioniieat mus cesae en por^ 
tioni plus petite*. 

C'eit là l'efiet direct et en quelque sorte ma- 
tériel de la loi. Dans les pays où. la législation 
établit l'égalité des partages, lea biens, et par- 
ticulièrement les fortunes territoriales, doivent 
donc avoir une tendance permanente à s'amoin- 
drir. Toutefois, les e&els de cette législation ne 
se feraient sentir qu'à la longue , si la loi était 
abandonnée à ses propres forces ; car , ponr pen 
que la famille ne se cçmpose pesdeplosdedeni 
enfans ( et la moyenne des familles dans nn pays 
penpié comme la France n'est, dit-on, que de 
trois), ces enfans, se partagsant la fortune de 
leur père et de leur mère , ne seront pas pins 
pauvres que chacun de ceuX'oi individuel- 
lement. , 

Vais la lui du partage égal n'exerce pas seule- 
ment son influence sur le sort des biens ; elle 
agit sur l'âme même des propriétaires, et ap- 
pelle leurs passions à son aide. Ce sont ses effets 
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indirects qaî détruisent rapidement l«s grande* 
furtunei ot surtout 1ns grands domaines. 

Chet lits panples où la loi des successions est 
fondée snr le droit dn primogénitnre, les do- 
maines territonauK passent le pins aonTent de 
génératiuns en générations tans se diviser. Il ré- 
sulte de là que l'esprit de famillo se matérialise 
en quelqne sorte dans la terre. La feniille repré- 
sente la (erre, la terre représente la famille; 
elle perpétue son itoro , son origine , sa gloire , 
sa puiisanoe , ses vertus. C'est un témoin impé- 
rissable do passé et un gage précieux de l'exis- 
tence k Tenir. 

Lorsqne ta loi des successions établit le par- 
tage égal, elle détruit la liaison intime qui exis- 
tait entre l'esprit de femille et la conservation 
de la terre ; la terre cesse de représenter la fa- 
mille, car, ne ponrant manquer d'être partagée 
an bout d'une on de deux générations, il est 
éndent qu'elle doit sans cesse s'amoindrir , et 
iinir par disparaître entièrement. Les fils du 
graniT propriétaire foncier , s'ils sont en petit 
nombre , eu si la fortune leur est fevurable, peu- 
vent bien conserver l'espérance de n'être pas 
moins riches que leur auteur, maïs non de pos- 
séder les mêmes biens que loi ; leur richesse se 
composera nécessairement d'autres élémens que 
la sienne. 

Or, du moment où vous enlevez aux proprié- 
taires ronciers un grand intérêt de sentiment , de 
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aouvenirs , d'orgueil , d'ambition à conserver la 
lerre, on peut être ussuré que tôt où tard il* la 
vendront ; car ils ont un grand intérêt pécuniaire 
à la vendre, les capitaux mobiliers produisant 
plus d'intérêt que les autres , et se prêtant bien 
plus facilement à satisfaire les passions du mo- 
ment. 

Une fois divisées, les grandes propriétés fon- 
cières ne se refont plus ; car le petit propriétaire 
tire plus de revenu de son cbamp (I), proportion 
gardée , que le grand propriétaire du sien ; il le 
vend donc beaucoup plus cher que lui. Ainsi les 
calculs économiques qui ont porté l'homme ri- 
cheà vendre de vastes propriétés, rerapècheronl, 
à plus forte raison , d'en ncheter de petites pour 
en recomposer de grandes. 

Ce qu'on appelle l'esprit de famille est sauvent 
fondé sur une illusion del'égoïsme individuel. On 
cherche à se perpétuer et à s'immortaliser en quel- 
que sorte dans ses arrières neveuï Là où finit l'es- 
pritdefarnille.l'égolsnieindividuel rentre dans la 
réalitédesespenchans. Comme lafamiJle ne se pré- 
sente plus à l'esprit que comme une chose vague, 
indéterminée, incertaine, chacun se concentre 
dans la commodité du présent; on songe à l'éta- 
blissement de la génération qui va suivre, et rien 
d« plus. 
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On Be ehercli« donc {im à perpétuor aa famil- 
le, ou do moins on cherche à U perpétuer par 
d'antres moTens que par la propriélé foncière. 

Ainsi, non tenlement la loi des- Mieœmons rend 
difficile aux bmilles de eonserrar intacts les mA- 
mes domaines, mais elle leur Ate le désir de le ten- 
ter, et elle les entraîne , en quelque sorte, k coo- 
pérer avee elle k lenr propre ruîoe. 

Laloî dn partage éB*i'p'o<'^c par denx voies : 
en agissant sur la chose, elle agit «ur l'homme, en 
agissant sur l'homme, elle arrive à la chose. 

Desdeus manières elle parneot à attaquer pro- 
fondément la propriété foncière M iî faire dispa- 
raître arec rapidité les familles ainsi que les for- 
tunes (1). 

Ce n'est pas sans doute h nous, Français du xix* 
siècle , témoins journaliers des changemens pttli- 
tiques et sociaux que la loi des jiuocessloDS fait 

(r) Li Icrn iUet I* propriété II plni loliJi, (I is rencouln de 
lenpi ta Idmpt des hoiDnei rlcbaf qui sont dTapaipi ï Ttin it grindi 
lacrlGoM^ar l'BflqD4rIr , H qtit p«rdfnt TalDHtieri ufld pQFltof] fOH- 

■ccIdïui.L'imourdelA propriété Immobllifrij ne le KlrouveplmhA- 

noiDidtluniini, «otai d'lni|liia(h)ii cl oulm de pHiioaiiiua li 
gnod, B'tmt, «« f^HÉnL, prïocevp* ^ludu dfiir d'av^iDeotn ton 
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nailre, à mettre en doute bod pouvoir. Cbaqiio 
jouT) noua la Toyona passer et repaaser saas cesse 
sur notre sol, renTer&aot sur son chemin les murs 
de nos demeures, et détruisant la clôture de nus 
champs. Maïs si la loi des successions a déjà beau- 
coup fait parmi nous, beaucoup lui reste encore 
à faire. Nos souTeoirs,, nos opinions et nos habi- 
tudes lui opposent de puissaos obstacles. 

Aux Étals-Unis, son (Biivre de destruction est à 
peu près terminée. C'est là qu'on peut étudier ses 
principaas résultats. 

La législation anglaise sur la transmission des 
biens fut abolie dans presque tous les Etals à l'é- 
poque de la révolution. 

' La loi sur les substitutions fut modifiée de ma- 
niève à ne gâner que d'une manière insensible ta 
libre circulation des biens (G). 

La première ^aération passa; les terres com- 
mencèrent à se diviser. Le mouTemeut devint île 
plus en plus rapide à mesure que le temps mar- 
chait. Aujourd'hui, quand soixante ansi^peind 
se sont écoulés, l'aspect de la société est déjà mé- 
connaissable ; lés familles des grands propriétai.- 
res fonciers se sont presque toutes englouties au 
sein de la masse commune. Sans l'État de New- 
Tork, cil on en comptait un très grand nombre, 
deux surnagent à peine sur le gouffre prêt à les 
saisir. Les fils de ces opulens citoyens sont aujour- 
d'hui commerçatis, avocuts, médecins. La plupart 
sont tombés dans l'obscurité la plus profonde. La 
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dernière trace des rangi et des disiinctiona fiéré- 
ditaires est détruite ; la loi des aucceuion* a par- 
tout 'passé son niveau. 

Ce n'estpas qn'aax Etats-Unis, comme aîllenrs, 
it n'y ait des riches ; je ne connais même pas de 
pays ou l'amour de l'argent tienne une plus large 
place dans le cœar de l'homme , et où l'on pro- 
fesse un mépris plus prorond pour la théorie de 
l'^alîlé permanente des biens. Hais la fortune y 
circule avec une incroyable rapidité , et l'expé- 
rience apprend qu'il est rare de Toir deux ^né- 
rations en recueillir les favears. 

Ce tableau, quelquecoloré qu'on le suppose, ns 
donne encore qu'une idée incomplète de ce qui 
se passe dans les nouveaux Etats de l'Ouest et du 
Sud-Onest. 

A la fin du siècle dernier, de kardis aventuriers 
oommencërent à pénétrer dans les vallées du His- 
ùssîpi. Ce fut comme une nouvelle découvertede 
l'Amérique : bientôt le gros de l'émigration s'y 
porta ; on vil alors des sociétés inconnues sortir 
tuut-à-coup du désert. Des Etats , dont le nom 
mime n'existait pn^ peu d'années auparavant, pri- 
rent rang auseîa de l'Union américaine. C'est dans 
l'oneit qu'on peut observer la démocratie parve- 
nneà sa dernière limite. Dans ces Elats, improvisés 
en quelque sorte par la fortune, les habilans sont 
arrivés d'hier sur le sol qu'ils occupent. Ils se 
connaissent à peine les uns les autres , et chacun 
ignore l'histoire de son plus proche voisin, Dana 
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cet(e^rti0 da continent auiéricaia . la popula- 
tion échappe ioaa non Muleroent à l'influencie 
des grands noms et des g;randes ricbesiei , niais à 
celte naturelle aritlocralie qui découle du lu- 
mières et de la Tertu. Nul n'y exerce ce respect*' 
blepoOTOir que les hommes accordent ausouve* 
nir d'une vie entière, occupée à Cairelebien soua 
leors yeux, tes noureaux Élata de l'Ouest ont 
déjà des habitans ; la société n'y niste pwnt en- 
core. 

Hais oc ne sont pas seulement les furlune* qui 
sont égales en Amérique, l'égalité s'étend jus- 
qu'à un certain point sur les intelligences elles- 
mâmei. 

Je ne pense pas qu'il j ait de pays dans le 
monde où , proportion gardée avec la population, 
il se trouve auui peu d'ignorans et moins de sa- 
Tans qu'en Amérique. 

L'iostruotiou primaire y est à la portée de 
chacun j l'instruction supérieure n'y est presque 
à la portée de personne. 

Ceci sa comprend uns peine , et est pour ainsi 
dire le résultat nécessaire de ce que nous «vous 
avancé pins hauL 

Presque tous les Américains ont de l'aÎMOce ; 
ils peuvent donc fecilement se procurer les pre- 
miers élémens des connaissances humaines. 

En Amérique il y a peu de riches ; presque 
tous les Américains ont donc besoin d'exercer 
une profession. Or, toute profession exige uo 
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apprentissage. I^es A.iiiéricnins ne penvent doDO 
dunner à la culture générale de l'înlelligencs 
que les premières années de la rie: à quinze ans, 
ils entrent dans une carrière ; ainsi leur éilu~ 
catinn finit le plus suuTentà l'époque où la ndlra 
eoinmenoe. Si elle se poursuit au-delà, elle ne se 
dirige plus que Tors une matière spéciale et lu- 
crative; on étudie une scienue oomme on prend 
un métier, et l'on n'en saisit que les applica- 
tions dont l'utilité présente est reconnue. 

En Amérique, la plupart des riches ont com- 
luenoé par être pauvres ; presque tons les oisifs 
ont été , dans leur jeunesse , des gens occupés ; 
d'oii il résulte que, quand on pourrait avoir le 
goût de l'étude, on n'a pas le temps de s'y livrer ; 
et que quand on a acquis le temps de s'y livrer, 
on n'en a plus le goût. 

11 n'existe donc point en Amérique de classe 
dans laquelle le penchant des plaisirs intellec- 
tuels se transmette avec une aisance et des loisin 
héréditaires, et qui tiennent en honneur lea 
travaux de l'inlelligence. 

Aussi la volonté de se livrer à ces travaux 
manque-telle aussi bien que le pouvoir. 

U l'est établi en Amérique, dans les connais- 
sances humaines, un certain niveau mitoyen. 
Tous les esprits s'en sont rapprochés^ les uns en , 
s'élovant, les autres en s'abuissant. 

U se rencontre donc une multitude immense 
d'individus qui ont le même nombre de notions 
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à peu prè« en inaliÀre de religion , d'histoire , de 
■cienoes, d'économie politique, de légiilatîon, 
de gouFernement. 

L'inégalité inlellectaelle fient directement de 
Bien, et l'homme ne aHorait empêcher qn'ellB 
ne le retrouTe toujours. 

Mais il arrive du moins de ce que nous Tenons 
de dire, que le« intellÎKences, tout en restant 
inégales, ainsi que l'a TUuIn le Créateur, tron- 
Tent à leur disposition des moyens égaux. 

Ainsi dono, de nos jours, en Amérique , l'é- 
lément aristocratique, toujours faible depuis sa 
naissance , est sinon détruit , da moins afiaibli 
de telle sorte , qu'il est difficile de lui assigner 
nue influence quelconque dans la marche des , 
affiiires. 

Le temps, les événemena et les lois y ont au 
contraire rendu l'élément démocratique , non pas 
seulement prépoAilérant , mais , pour ainsi dire , 
unique. Aucune influence de famille, ni de corps, 
ne s'y laisse apercevoir ; souTent même on ne sau- 
rait y découvrir d'inQuence individuelle quelque 
peu durable. 

L'Amérique présente donc , dans son état to- 
(àal, le plus étrange phénomène. Les hommes 
s'y montrent plus égauc par leur foriune et par 
leur intelligence, ou, en d'autres termes, plus 
également forts, qu'ils ne le sont dans aucun 
pays du monde, et qu'ils ne l'ont été dans aucun 
siècle dont l'histoire garde le souvenir. . 

. C.ooslo 
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Lm conséqnmice) politiques d'an pareil état 
social «ont facilea à déduire. 

Il est tmpostible de comprendra que l'égalité ^ 
ne fiaÏMe pai par pénéirer dans le monde poli- 
tique comme ailleurs. On ne saornit conceroirlea 
honiroes éternellement inégaux entre eux sur un 
seul point, égaux sur ïe» antre»; ils arriveront 
donc, dans un temps donné, à l'être sur tous. 

Or, je ne tais que deux manières de faire re- 
fîner l'égalité dans le monde politique : il Taut 
donner des droits à chaque citoyen , ou n'en don- 
ner à personne. , 

Pour les peuples qui sont parrenua au même 
état iocial que lei Aaj^Io- Américains, il est donc 
très difficile d'apercevoir un terme mof en entre 
la sonToraineté de tous et le pouvoir absolu d'un 
seul. 

Il oe faut point se dissimuler que l'état social . 
que je viens de décrir^ne se prête presque aussi 
faciletneitt à l'une et à l'autre de ces deux consé- 
quences. 

11 y a enefiet une passion mâle et léfptime pour 
l'égalitc qui excite les hommes à vouloir être tous 
forts et estimés. Celle passion tend à élever les 
petits au rang dea grands; maïs il se rencontre 
aussi dans le cceor humain un goàt dépravé pour 



70 pi ik ntaocRiTii m iKiaïQtE. 

l'égalité, qui porte les faibles à Tooloir attirer les 
forts à leur nÎTean, et qui réduit les hommes à 
préférer l'égalité dans la servitude, à l'inégalité 
dans la liberté. Ce n'est pas que les peuples dont 
l'état social est démocratique méprisent natarel- 
lement la liberté ; ils ont au contraire on goût 
instinctif pour elle. Hais la liberté n'est pas l'ob* 
jet principal et continu de leur désir ; ce qu'ils 
aiment d'un amour éternel, c'est l'égalité; ils s'é- 
Jancent vers la liberté par impulsion rapide et 
par efforts soudains, et, s'ils manquent le but , 
ils se résignent; mais rien ne saurait les satisfaire 
sans l'égalité , et ils consentiraient pIutAt à périr 
qu'à la perdre. 

D'un autre c6té, quand les dtoyens sont tous 
à peu près égaux, il leur devient difficile de dé- 
fendre lenr indépendance contre les agressions 
du pouvoir. Aiioun d'entrq,»nx n'étant alors as- 
sez fort pour lutter seul avec avantage , il n'y a 
que la combinaison des foi'ces de tons qui puisse 
garantir la liberté. Or, une pareille combinaison 
ne se rencontre pas toujours. 

Les peuples peuvent donc tirer deux gran- 
' des conséquences politiques du même état so- 
cial : ces conséquences difièrent prodigieusement 
entre elles, mais elles sortent toutes deux du 
même fSfit ' 

Soumis les premiers à cette redoutable alterna- 
tive que je viens de décrire, les A nglo> Américain s 
«ut été assez heureux pour échapper au pouvoir 
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absolu. Les circonstances, l'origine, les Ininières, 
et Burtoal les mœnrs, leur ont permis de fonder, 
de maintenir la souverainelé dn peuple. 



• 



n, Google 



n, Google 



CHAPITRE IV. 
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lopperaeal ipie lai « 
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Lonqa'go veut parler de> loii politiques des 
Etats-Uoû, c'ut toujours par l« dogme de Ib loa- 
Teraineté du peuple qu'il faut commencer. 

Le principe de la souTerainelé du peuple , qui 
le trouve toujours plus ou moins au fond de près- 
que toutes les înstitulioui humainea , y demeure 
d'ordinaire comme enseTeli. Ou lui obéit sans le 
reconnaître, ou si parfois il arrive de le produira 
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un moment au grand jour, on se hâte bieitlàt de 
le cepIoaf;er dans les lénèbrei du sanctuairo. 

La volonté nationale est on des mots dont les' 
inirigaus de toos les temps et les despotes de tous 
les âges ont le plus largement abusé. Les uns en 
ont TU l'espressioa dans les suffrages achetés de 
quelques agens dupouroir;d'autresdans les voles 
d'une minorité intéressée ou craintive ; il y en a 
même qui l'ont décoaTorte toute formulée dans 
le silence des peuples, et qni ont pensé que du 
fait de l'obéissance naissait pour eux le droit du 
commandement. 

En Amérique, le principe de la souveraineté du 
peuple n'est point caché ou stérile comme ches 
oertaines nationsjilest reconnu par les mœurs , 
proclamé par les lois; il s'étend avec liberté et 
atteint sans obstacles ses dernières conséquences. 

S'il est un seul pays an monde oh l'on puisse 
espérer apprécier à sa juste valeur le dogme de 
la souveraineté du peuple , l'étudier dans son 
application aux affaires de la société, et juger ses 
avantages et ses dangers; ce pays- là est assurément 
l'Amérique. 

J'ai dit préoédemnent que , dès l'origine , le 
principe de la souveraineté du peuple avait été le 
principe générateur du la plupart des colonies 
anglaises d'Amérique. 

Il s'en Tallut de beaucoup cependant qu'il 4o ■ 
minât alors le gouvernement de la société comme 
il le £ait de nos jours. 
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Deai obstacles , l'an extérioar , l'aatre inté- 
rienr , reUrdeifliit sa nunjho enTahiiunte. 

Il ne poorait le fiiire jonr ostensiblement nu 
sein des lois , puisque les ooloniei étaient encore 
oontraintea d'obéir i la métropole ; il était dano 
rédait à secaober dans les assemblées provinciales 
et inrtoat dans la commune. Là il ■'étaDdaît en 
secret. 

La société américaine d'alors n'étuit point en- 
core préparée à l'adopter dans tontes ses consé- 
quences- Les lumières dans la NoaTelle-Angle- 
terre , les richesses au sud de l'Hndson exercè- 
rent long-temps , comme je l'ai &it voir dans le 
cbapitre qui précède, une sorte d'influence aris- 
tocratique qui tendait à resserrer en peu de mains 
l'exercice des pouvoirs sociaux. Il s'en allait en- 
core beaucoup que tonales fonotionnaires publics 
Tussent électift et totu les citoyens électeurs. Le 
droit ëleotonl étaitpartout renfermé dans dece^ 
laines limites , et subordonné à l'existence d'un 
oeus. Ce cens était très iaible au Nord , plus 
considérable au midi. 

La rérolution d'Amérique éclata. Le dogme de 
In souTeroineté du peuple sortit de la commune , 
et s'empara du gouvernement ; toutes les classes 
se oompromîrent pour sa cause, on combattit , 
et on iriompha en son nom ; il devint Li loi des 
lois. 

Un changement presque aossi rapide s'effectua 
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dans l'iuiérieDr de U aooiélé. La loi des nicoet- 
ùonsachera de briser les ioflaenceB locales. 

An niomeot où cet effet des lois et de la réro- 
lulion commença à se réféler à loos les yeiu , 
la fictoire avait déjà irrévocablement pronoaoé 
en iavenr de la démocratie. Le pouvoir était , par 
le bit , entre ses mains. Il n'était même pins per- 
mis de Intter contre elle. Les hantes classes se 
soumirent donc sans murmure et saiiS combat â 
nn mal désormais inévitable. Il leur arriva ce qui 
arrive d'ordinaire aux puissances qui tombent : 
l'égolsme individuel s'empara de leurs membres; 
comme on ne pouvait plus arracher la force des 
mains do peupIe,etqu'on ne délestait pointasse» 
la multitude pour prendre plaisirà la braver,on ne 
songea plus qu'à gagner sa bienveiltance à tout 
prix. Les lois les plus démocratiques furent dono 
Totées à l'envi par les hommes don t elles froissaient 
le pins les intérêts. De cette manière, les hantes 
classes n'excitèrent point contre elles les passions 
populaires ; mais elles hâtèrent elles-mêmes lo 
triomphe de l'ordre nouveau. Ainsi, chose singu- 
lière ! ou vit l'élan démocratique d'autant plus 
irrésistible dans les Étais où l'aristocratie avait le 
plus de racines, 

L'État du Harylaud , qui avait été fondé par de 
grands seig;neurs, proclama le premier le vote 
universel (I) , et introduisit duns l'ensemble do 

' (i) ImenuenicDi filti 1 !■ coDUIlutloa dn MatjUnd cd iSdi cl 
«8(19, 

u,0,i,-f-n,GoOglc 
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son gOQTeniement les formes les plus démocra- 
tiques. 

Loraqu'un peaple commenoe à toacher au cens 
ëlectora), on peut prévoir qu'il anirera.dans un 
délai pins ou moins lon^;, à le feire disparaîtra 
complètement. C'est là l'une des règles les plat 
invariables qui régissent les sociétés. A mesure 
qu'on recule la limite des droits électoraux , on 
sent ie besoin de la reculer davantage ; car, 
après chaque concession nouTelIe , les forces de 
la démocratie augmentent et ses exigences crois- 
sent arec son nouveau pouvoir. L'ambition de 
ceux qu'on laisse an-dessous du cens s'irrite en 
proportion du grand nombre de ceux qui se 
trouvent au-dessus. L'eieeplion devient enfin la 
règle ; les concessions se succèdent sans rclà- 
cbe, et l'on ne s'arrête plus que quand on est 
arrivé au suffrage universel. 

Dé nos jours le principe de la souveraineté 
du peuple a pris aux Ëlats-Unis tous les dévelop- 
pemens pratiques que l'imagination puisse con- 
cevoir. Il s'est dégagé de toutes les fictions dont 
on a pris soin de l'environner ailleurs ; on le voit 
«e revêtir snccessivement de toutes les formes , 
suivant la nécessité des cas- Taniât le peuple en 
corps fait les lois comme à Athènes, tantàt des 
députés, que le vote universel a créés, le repré- 
sentent et agissent en son nom sous sa surveillance 
presque immédiate. 

H y a des pays où un pouvoir, en quelque sorte 
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exiMflor an corpi wcial, agit anr lui et le (broc 
de marcher dam une certaine voie. 

Il y en ■ d'antrea ou la force est diriiée, étant 
tout à la fuis placée dam la société et hors d'elle. 
Rien de semblable ne se voit aux Btatt-Dnis ; la 
société y agit par elle-même et snr elle-même. 11 
n'existe de puissance que dans ion lein ; on ne 
rencontre même proiique personne qui ose con- 
ooToir et surtout exprimer l'idée d'en chercher 
ailltears. Le peuple participe à la composition 
dei lois par le choix des lég;islateurs, à leur ap> 
plicalion par l'élection des ageos du pouvoir exé- 
cutif j on peut dire qu'il gouverne lui-mémo, 
tant la part laissée à l'administration est faible et 
restreinte, tant oellfr«i se ressent de son orifpne 
populaire et obéit à la puissance dont elle éma- 
ne. Le peuple règne sur le monde politique amé- 
ricain comme Dieu sur l'univers. Il est la cause 
et la fin de toutes choses , tout en sort et tout s'y 
absorbe {B). 
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CHAPITRE V. 

nkCMSiTi d'ètediii ci qui bb fawk daks lu bT&Ts 

FABTICDUHB, AVAira BB rAKLlB DU GOITVKBinBENT 

pE l'oiuon. 

On se proposed'eiamÏDer, dans le chapitre suî> 
vanl , quelle est en Amérique la forme du gou- 
vernement fondé sur le principe de la souverai- 
neté dn peuple ; quels sont ses moyens d'action , 
•es embarras, ses avantages et ses dangers. 

Une première difficulté se présente : les États- 
Unis ont une constitution complexe; on y remar- 
que deux sociétés distinctes engagées , et , si je 
puis m'exprimer ainsi , emboîtées l'une dans l'au* 
tre; on y voit deux gouTernemens complètement 
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séparés et presque indépendans ; l'un habituel et 
indéfiai, qui répond aux besoins journaliers du 
la société; l'autre , eiceptionnel et circonscrit , 
qui ne s'applique qu'à certains intérêts généraux. 
Ce sont, en un mot, vingt-quatre petites natioas 
souTeraines, dont l'ensemble forme le grand 
corps de 1 Union, 

Examiner l'Union avant d'étudier l'Etat , c'est 
s'engager dans une route semée d'obstacles. La 
forme du gouvernement fédéral aux Etats-Dnis a 
paru la dernière; elle n'a été qu'une modifica- 
tion de la république , on résumé des principes 
politiques répandus dans la société entière avant 
elle, et y subsistant indépendamment d'elle. Le 
gouveroement fédéral d'ailleurs, comme je viens 
de le dire, n'est qu'une exception ; le gouverne- 
ment des Étals est la règle commune. L'écrivain 
qui voudrait faire connaître l'ensemble d'un pa- 
reil tableau avant d'avoir montré ses détails, tom- 
berait nécessairement dans des obscurités on des 
redites. 

Les grands principes politiques qui régissent 
anjourd'lioî la société américaine ont pris nais- 
sance et se sont développés dans VÉtat; on ne 
saurait en douter. C'est donc l'État qu'il faut 
connaître poar avoir la clef de tout le res.te. 

. Les Étals qui composent de nos jo^irs l'Union 
américaine, présentent tous, quant à l'aspect ex- 
térieur des institutions, le même spectacle. La vie 
poIîUqae ou administrative s'y trouve concentré*! 
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dans troii foyers d'action, qu'on ponrrail compa- 
rer aux dirers centres nerreux quî foDt mouv'nir 
le corps humain. 

Aa premier dep« ae trotiTe la commtme , plus 
haut le comté, eufio VEtat. 

DD STBTtn COIIDHAL Uf ArtUQIll. 
Fonrquoi l'inUor CDDineiice rcian»n d<i Imtitntiaiii polltlgoa 

p]<l. — Difficulté d'éubXr cl da coDHmc 11 WhttU cammumU. 
— Son ImportiocB. — PoDr^nol l'uteiua cbalii l'crpaltatioD 
eommnniLle di II MonTellc-AiigUlun t'Onr objgl prindpil de hd 

Ce n'est pas par hasard qoe j 'examine d'abord 
la commiine. 

La commune est la seule association qui soit 
ri Inen dans la nature , que partout oii il y a des 
hommes réunis il se forme de soi-même nneoom- 
mane. ~ 

La société communale existe donc cbei tons 
Im peuples, quels que soient leurs usages et leurs 
lois; c'est l'homme qui fait les royaumes et crée 
les républiques; la commune parait sortir direo* 
tement des mains de Dieu. Hais si la commune 
«liste depuis qu'il y a des hommes, laliberté com- 
munale est chose rare et fragile. Cn peuple peut 
toujours établir de grandes assemblées politiques, 
parce qn'il se trouve habituellement dans son 
s<da un certain nombre d'bommes chez lesquels 
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les lumiëreH remplacent jusqu'à un cerUÏD point 
l'usage des aâaires. La commune est 'composée 
d'élémens ([rossiers qui se refusent souvent à l'ac 
tîon du législateur, La difficulté de fonder l'indé- 
pendance des communes , au lieu de diminuer à 
mesure que les nations s'éclairent, augmente avec 
leurs lumières. Une société très civilisée netolëre 
qu'avec peine les essais delà liberté communale ; 
elle se révolte à la vue de ses nombreux écarts, et 
désespèredu succès avant d'avoir atteint le résul- 
tat final de l'expérience. 

Parmi toutes les libertés, celle des communes, 
qui s'établit si difficilement, est aussi la plus expo- 
sée aux invasions du pouvoir. Livrées à elles-mê- 
mes , les institutions communales ne sauraient 
guère lutter contre un gouvernement entrepre* 
nant et fort ; pour se dérendre avec succès, il faut 
qu'elles aient pris tons leurs développemens et 
qu'elles se soient mêlées aux idées et aux habitu- 
des nationales. Ainsi, tant qnela liberté commu- 
nale n'est pas entrée dans les mœurs , il est facile 
de la détruire , et elle ne peut entrer dans les 
mœurs qu'après avoir long-temps subsisté dansles 
lois. 

La liberté communale échappe donc, pour ainsi 
dire, à l'effort de l'homme. Aussi arrive-t-il rare- 
ment qu'elle soil créée ; elle naît en quelque sorte 
d'elle-même. Elle se développe presque en secret 
au sein d'une société demi-barbare. C'est l'action 
continue des lois et des mœurs , les circonstances 
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et surtout te temps qui parTiennent à la consoli- 
der. De tontes les nations dn continent de l'Eu- 
rope, on peut dire qu'il n'y an a pas ane seolo 
qui la connaisse. 

C'est pourtant dans la commune que réside la 
force des peuples libres. Les institutions commu- 
nales sont à la liberté ce que les écoles primaires - 
sont à la science ; elles la mettent à la portée du 
peuple; elles lui en font goûler l'usage paisible et 
l'habituent à s'en servir. Sans institutions commu- 
nales une nation peut sedonner un gouvernement 
libre, mais ellen'a pas l'esprilde la liberlé. Des pas- 
sions passagères, des intérêts d'un moment, le ha- 
sard des circonstances peurent lui donner lesfor- 
mes extérieures de l'indépendance ; mais le des- 
potisme refoulé dans l'intérieur dn corps social 
reparait tôt ou larda la surface. 

Pour faire bien comprendre au lecteur lesprin- 
cipes généraux sur lesqaels repose l'organisation 
politique de la commune et du comté aux États- 
tlnis,j'ai cru qu'il était utile de prendre pour mo- 
dèle un Eiat en particulier ; d'examiner arec dé- 
tail ce qui s'y passe, et de jeter ensuite un re- 
gard rapide sur le reste du pays. 

J'ai choisi l'un des États de la Nouvelle- Angle- 
terre. 

La commune et le comté ne sont pas organisés 
de la môme manièredans toutes les parties de l'U- 
nion ; il est facile de reconnaître, cependant , que 
dans toute l'Union les mêmes principes , è peu 
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pr^, ont préùdé i la formation de l'un et del'au- 

tre. 

Or, il m'a para qne ces principes avairait reçu 
dans la NouTelle-Angleterre des développemens 
pins considérables , et atteint des conséquences 
pins éloignées que partout ailleurs. Ils s'f mon- 
trent donc , pour ainsi dire , plus en relief, et se 
livrent ainsi pins aisément à l'obierrattonderé- 
tranger. 

Les institutions commun al es de la IfouTelle-An> 
glelerre forment un ensemble complet et rou- 
tier ; elles sont anciennes ; elle sontfortes par les 
lois ; plus fortes encore par les mœurs ; elles exer- 
cent une inQuence prodigieuse sur la société en- 
tière. 

A. tous ces titres elles méritent d'attirer nos re- 
garda. 

ctaconscainion >b là comtmi. 

La commune delà Nouvelle-Angleterre (Towns- 
hip) tient le milieu entre le canton et la com- 
mune de France. On y compte en général de deux 
à trois mille habitans (I) ; elle n'est donc point 
assez étendue pour que tons ses habitans n'aient 
pas à peu près les mêmes intérêts , et , d'un au- 

(i) Le Bomlin du ctnamnaEi, diu l'étit A» UiuubuiMU, 
«lili.iiii iBSo, du 3a5i le nombn dm hibiiini de 6ia, oij, ce 
qal donne 1 peu préi un lermc luojen de i,ow luliileiu p>r cod- 
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Ire c6té , elle e«t aatet peuplée pour qu'on loil 
toujoarg sdr de trouver dansion sein les élémens 
d'une bonne administration. 



POCVOIBS COHIDMDX DIIIÏ LA ROCTEUE AnGLITElU. 



L«p.ople, origin 


ed< 


>tou>I> 


n poniDln 


d.I>. 




COmiDDI» 1 


.UltUB.-Ilj 




11. le. 


prl«rp.l,: 


• •»!»• 


par lui-mé 


P«riitd<«>i.Hll 




Oiclp.1, 


, -L.pl. 


'■gn 


ode 


p.rlL.d.r. 






:r^d.. 




d».< 


!l«l-m.n. - Co 


!*• »l«t-m«i , 


■gl.i 




A.„mhU 






edt.b.blt.. 




D-M 


Imliog. 


-in««,i 




Kd. 


(oiH l« Toi 


MiMi MmmDDi 


■DI. 


— Fonc 


UoDIobtil 


.loir 


H« 





Dana la commone comme partout ailletu-B , le 
peuple est la source des p_ou?oirs sociaux , mais 
nulle part il n'exerce sa puisMnce plus immé- 
diatement. Le peuple, en Amérique, est un mai- 
treauqnel ilafallit complaire jusqu'aux derniè- 
res limites du possible. 

Sans la Nouvelle- Angleterre , la majorité agit 
par représentant lorsqu'il faut traiter les affaires 
générales de l'État, Il étailnécessaire qu'il en fût 
ainsi; mais dans la commune où l'action légis- 
lative et gouvernementale est plus rapprochée 
des gouvernés , la loi de la représentation n'est 
point admise. Il n'y a point de conseil municipal ; 
lecorps des électeurs, après avoir nommé ses ma- 
gistrats, les dirige lui-même dans toutceqni n'est 
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pas l'exécution pure et simple des loisde l'Ëtat (1). 

Cet ordre de choses est ai contraire à nos idées, 
«t tellement opposé à nos habitndes , qu'il est né> 
cessaire de foorair ici quelques eiemples pour 
qu'il soit possible de bien le comprendre. 

Les fonctions publiques sont extrêmement 
nombreuses et fort divisées dam la commune , 
comme nous le verrons plus bas ; cependant la 
plus grande partie des pouvoirs administratifs 
est concentrée dans les mains d'un petit nom- 
bre d'individus élus chaque année et qu'on 
nomme les select-men (2). 

Les lois générales de l'État ont imposé aux se- 
lect-men un certain nombre d'obligations. Ils 
n'ont pas besoin do l'autorisation de leurs admi- 
nistrés pour les remplir, et ils ne peuvent t'y 
soustraire sans engager leur responsabilité per- 

Iriu dn pouvoir! d< la villa da fiotlon. Lini oTHiiHchiuKUI, 
ïot. 1, p. 588. Cacli'appllqui am griiideivllln.il arrina rré^aam- 

particuliire. On complail, m I83i. loj commiiiieiadmliiUlTàn da 
atu maniera dini l'Élal da New York , Vtrilll.n'i-Hegiiler, 

(ilui (nndci. Vûjai The Town offimr, p. ia6. Vojie» amii lai prin- 
cipal» loi) du Hiiiadiui.ttli reUli.a) »ii >elart-m(ii : 

Lolduio février I7»6, vol. I , p. 119. — du 14 fâ.riar IJflS. 
fol. ■ , p 4BS. — 7 mari 1801, vol. 1 , p. 45.— iS jain 1;^, 
yol. "t p. 475-— H mar» iSoS , «ol. 1. p. .86.- iB Rtrlir 
IJB7, vol. 1, p- 3"».— 11 juin 1797, "Ol. 1, p. 539. 
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sonnelle. La loi de lïtat lei charge, par exem- 
ple, déformer, dans leur commune , les listes 
électorales ; s'ils omettent de le faire, ils se ren- 
dent coupables d'un délit. Mais, dans toutes les 
choses qu! sont abandonnées à la direction du 
ponvoir communal , les select-men sont les exé- 
cuteurs des TOlonlés populaires, comme parmi 
nous lemaîre est l'exéouleur des délibé râlions du 
conseil municipal. Le plus souTent iU agisseut 
sous leur responsabilité privée , et ne font que 
suivre , dans la pratique , la conséquence des 
principes quela majorité a précédemment posés. 
Mais renient-ils introduire un changement quel- 
conque dans l'ordre établi; désireiit-ils se livrer 
à nne entreprise nouvelle , il leur Faut remonter 
à la source de lenr pouvoir. Je suppose qu'il 
s'agisse d'établir une école ; les seleot-mea con- 
voquent à certain jour , dans un lien indiqué 
d'avance,' la totalité des électeurs; là, ils ex- 
posent le besoin qui se fait sentir 3 ils Font con- 
naître les moyens d'y satisfaire , l'argent qu'il 
faut dépenser , le lieu qu'il convient de choisir. 
L'assemblée, consultée sur tous ces points, adopte 
le principe, fixe le lieu , vote l'impôt, et remet 
l'exécution de ses volontés dans les mains des 
select-men. 

Les select-men ont seuls le droit de convoquer 
la réunion communale ( town-meetinff ) , mais 
AU peut les provoquer à le faire. Si dix proprié- 
taires conçoivent un projet nouveau et veuleiU 
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le soumettre à l 'assentiment de la commune, ils 
réclament une convocation générale des habi- 
tans ; les select-mea sont obligés d'y souscrire , 
et ne conserfent que le droit de présider l'assem- 
blée (1). 

Ces mœurs politiques , oes usages sociaux sont 
sans doute bien loin de nous. Je n'ai pas en ce 
moment la volonté de les juger ni de faire con- 
naître les causes cachées qui les produisent et les 
Tiïifient ; je me borne à les eiposor. 

Les select-men sont élus tous les ans au mois 
d'avril ou de mai. L'assemblée communale choi- 
sit eu même temps une foule d'autres magistrats 
municipaux (S), préposés à certains détails admi-:- 
nistralifs importans. Les uns, sous le nom d'asses- 
aenrs, doivent établir l'impôt; les autres, sons ce- 
lui de collecteurs, doivent le lever. Un officier, 
appelé constable , est chargé de foire la police , 
de veiller sur les lieux publics , et de tenir la 
main à l'exécution matérielle des lois. Un autre , 
nommé le greffier de la commune, enregistre tou- 
tes les délibérations i il tient note des actes de l'é- 
tat civil. Un caissier garda tes fonds communaux. 
Ajoutez à ces fonction ha ires un surveillant des 
pauvres dont le devoir , fort difficile à remplir, 
est de faire exécuter la législation relative aux in- 

(i) Vdj» Liw> or M.»ii:hDiKll> , .ol. 1 , p. tSo ; lo) du iS . 
aui ,7S6. 
(i) VOfuLiiM orMiiutbaiwtU , Tol. >i F- iSo; loi du i5 im» 
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digens; des com mi suaires des écoles, qui dirigent 
l'iustraclion publique; des inspectears des roules, 
qui se chargent de tous les détails de la grande et 
petite voirie, et vous anrez la liste des principaux 
agens de l'administration communale; mais la di- 
vision des fonctions ne s'arrête point là : on tronve 
encore, parmi les officiers mnnicipaui (1), des 
commissaires de paroisses qui doivent régler les 
dépenses du culte ; des inspecteurs de plusieurs 
genres, chargés, les uns, de diriger les efforts des 
ctlOfeDS en cas d'incendie ; les autres , de veiller 
aux récolles; ceui-ci, de lever provisoirement 
les difficultés qui peuvent naître relativement aux 
clôtures ; ceux-là , de surveiller le mesurage du 
bois, ou d'inspecter les poids et mesures. 

Ou compte en tout dix-neuf fonctions princi- 
pales dans la commune. Chaque habitant est con< 
traint, sous peine d'amende, d'accepter cesdiffé- 
rentes fonctions; mais aussi laplupart d'entre elles 
sont rétribuées, afin que les citoyens pauvres puis- 
sent y consacrer leur temps sans en souffrir de 
préjudice. Du reste, lo système américain n'est 
point de donner un traitement fixe aux fonction- 
naires. £n général, chaque acte de leur ministère 
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a un prii, et iU ne sont rémunérés qu'en propor- 
tion de ce qu'ils ont fait. 
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J'ai dit précédemment que le principe de la 
touveraînelé du peuple plane sur tout le système 
politique des Anglo-Américains. Chaque page de 
ce livre fwa connattrequelquesapplioatioasnou- 
relies de celte doctrine. 

Chez les nations ou règne le dogme de U soure- 
raioeté du peuple, chaque indittdu forme une 
portion égale du souverain , et participe égale- 
ment au gouvernement de l'État. 

Chaque indiridu est donc censé ausû éclairé , 
aussi vertueux , aussi fort qu'aucun autre de ses 
semblables. 

Pourquoi obéit-il donc à la société , et quel- 
les sont les limites naturelles de cette obéis-^ ' 
sanoe ? 

I! obéit à la société , non poiiil parce qu'il est 



GODVEKHBHEHT DANS IIS ÉTATS PABTICDLIIRS. 91 

inférieur à ceux qui ta dirigeot on moins capable 
qu'un antre homme de se gouverner lui-même ; 
il obéit à la société, parce que l'union avec ses 
semblables lui parait utile , ut qu'il sait que cette 
union ne peut exister sans an poavoîr régala - 
teur. 

Dans tout ce qui concerne les rapports des ci- 
toyens entre eux, il est donc devenu sujet. Dans 
tout ce qui ne regarde que lui-même , il est resté 
maître ; il est libre , et ne doit-compte de ses ac- 
lioDsqu'à Dieu. De là cette maxime que l'individu 
est le meilleur comme le seul juge de son intérêt 
particulier, et que la société n'a le druit de diri- 
ger ses actions que quand elle se sent lésée par 
son fait , ou lorsqu'elle a besoin de réclamer son 



Cette doctrine est universellement admise aux 
Ëlats-Dnis. J'examinerai auire part quelle in- 
fluence générale elle exerce jusque sur les actions 
ordinaires de la vie; mais je parle en ce moment 
des communes. 

La commune, prise en masse et par rapport au 
gonvernement central, n'est qn'unindividu comme 
un autreauquel s'applique la théorie que je viens 
d'indiquer. 

La liberté communale découle donc, aux Etals- 
Unis, du dogme même de la souveraineté du peu- 
ple; toatesles républiques américaines ont plus ou 
moins reconnu cette indépendance ; mais chez les 
peuples delà Nouvelle-Angleterre, les circoQit«n- 
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ces en ont parliculièrement favorisé le dévelop- 
pement. 

Dans œtle parUe de l'Union, la vie poliliqae a 
pris naissance au sein même des communes ; on 
pourrait presque dire qu'à son orif^ne chacuue 
d'elles était une nation indépendante. Lorsque 
ensuite les rois d'Angleterre réclamèrent leur part 
de souveraineté, ils se bornèrent à prendre la pui^i- 
sance centrale. Ils laissèrent la commune dans 
l'état ob ils la trouvèrent; maintenant les com- 
munes de la Nouvelle- Angleterre sont sujettes ; 
mais dans le principe elles ne l'étaient point ou 
l'étaient à peine. Elles n'ont donc pas reçu leurs 
pouvoirs ; ce sont elles au contraire qui semblent 
s'être dessaisies , en faveur de l'Éiat , d'une por- 
tion de leur indépendance : dUiinction impor- 
tante, et qui doit rester présente à l'esprit du lec- 
teur. 

Les communes ne sont en général soumisesj à 
l'Ëtat que quand il s'agit d'un intérêt que j'appel- 
lerai scicta/, c'est-à-dire, qu'elle» partagent aveu 
d'autres. 

Pour tout ce qui n'a rapport qu'à elles seules , 
les communes sont restées des corps indép en dans; 
et parmi les habilans de la Nouvel le- Angle terre, il 
ne s'en rencontre aucun, je pense, qui reconnaisse 
au gouvernement de l'État le droit d'intervenir 
dans ta direction des intérêts purement commu- 
naux. 

On voit donc les communes de la Nouvelle-Aa- 



glelerre Tendre et acheter, attaquer et se défen- 
dre devant les Iribunaut, charger leur budget 
ou le dégrever, sans qu'aucune autorité adoiinis- 
Irative quelconque songe à s'y opposer (I). 

Quant sus devoirs sociaux , elles sont (enaes 
d'y satisfaire. Ainsi, l'État a-t-il besoin d'argent, 
la commune n'est pas libre de lui accorder ou de 
lui refuser son concours (S). L'État vcrot-il ouvrir 
une route, la commune n'est pas maîtresse de lui 
fermer son territoire. Fait-il un règlement de 
police, la commune doit l'exécuter. Yeut-il orga- 
niser l'instruction sur an plan uniforme dans toute 
l'étendue du pays, la commune est tenue de créer 
les écoles voulues par la loi (3). Nous verrons , 
lorsque nous parlerons de. l'administration aox 
États-Unis , comment et par qui les comnunes , 
dans tous ces différeus cas, sont contraintes à 
l'obéissance. Je ne veux ici qu'établir l'existence 
de l'obligation. Celte obligation est étroite , mais 
le gonvernement de l'Élat, en l'imposant, ne fait 
que décréter un principe; pour son exécution, 
la commune rentre en généra) dans tons ses droits 
d'individualité. Ainsi, la taxe est, il est vrai, votée 
par la légblature , mais c'est la commune qui la 

(i) Tajn 11 loi dn iS min 17S6, Liwi of HiiwïunelU, toi. i, 

(t) Vojn Lawf ol HiiHchuum, loi du 10 rirrhr >;SG, vol. ., 

(3)'voj«i Dién» coIlKlion, lai dn »S julo .7B9, ti 8 mn 1S17, 
■oU I, p, 367, et Tol. 3, p. 179. 
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répartil el la perçoit; l'eiistence d'ane école e«t 
imposée, mais c'est la commune qui la bâtit, lu 
paie et la dirige. 

En France , le percepteur de l'État lève les taxes 
communales; en Amérique, le percepteur de la 
commune lève la taxe de l'Élat. 

Ainsi, parmi nous, le gouvernement central 
prêle ses agens à la romraune; en Amérique, la 
commune prête ses fonctionnaires au goureroe- 
ment. Cela seul fait comprendre à quel degré les 
deux sociétés diffèrent. 
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En Amérique , non seulement il existe des in- 
stitutions communales, mais encore un esprit 
communal qui les soutient et qui les viviGe. 

La commune de la Nouvelle-Angleterre réunit 
deux avantages qui, partout oii iU se trouvent , 
excitent vivement l'intérêt des hommes ; savoir : 
l'indépendance et la puissance. Elle agit , il est 
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vrai, dan» un cercle dont elle ne peut sortir ; mais 
SOS mouvenieDS y sont libres. Cette indépendance 
seule lui donnerait déjà une importance réelle , 
quand sa population et son étendue ne la lui as- 
sureraient pas. 

Il faut bien se persuader que les affections des 
hommes ne se portent en général qne là oii il y a 
de la force. On ne voit pas l'amour de la patrie 
régner long-temps dans un pays conquis. L'habi- 
tant de la Nouvel le- Angleterre s'attache à sa com- 
mune, non pas tant parce qu'il y est né, que parce 
qu'il roit dans cette commune une corporation 
libre et forte dont il fait partie et qui mérite ta 
peine qn'on cberche à la diriger. 

11 arrive souvent , en Europe , que les gouver- 
nana eui-mémea regrettent l'absence de l'esprit 
communal ; car tout le monde convient que l'es- 
prit communal eat un grand élément d'ordre et 
de tranquillité publique ; mais ils ne savent com- 
ment le produire. En rendant la commune forte 
et indépendante, ils craignent de partager la 
puissance sociale et d'exposer l'État à l'anarchie. 
Or, ôtez la force et l'indépendance de la commu- 
ne , vous n'y trouverez jamais que des adminis- 
trés et point de citoyens. 

Remarques d'ailleurs un fait important : la 
commune de la Nouvelle' Angleterre est ainsi 
constituée qu'elle peut servir de foyer à de vive» 
affections, et en même temps il ne se trouve rien 
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à calé d'elle qui attire forlemement les passions 
ambitteiues du cœur hiimnin. 

Lei foDCtiounairet du comté ne sont point élus 
et leur autorité est restreinte. L'État lai-médie 
n'a qu'une importance secondaire ; «on existence 
est obscure et tranquille. Il y a peu d'hommes 
qui , pour obtenir le droit de l'administrer, con- 
sentent à s'éloigner du centre de leurs intérêts et 
a troubler leur existence. 

Le gouvernemenl fédéral confère de la puis- 
■ance et de la gloire à ceux qui le dirigent ; mais 
les hommes auxquels il est donné d'influer sur 
«es destinées sont en très petit nombre. La prési- 
dence est une haute magistrature à laquelle on 
ne parvient guère que dans un âge avancé ; et 
quand on arrive aux antres fonctions fédémtea 
d'un ordre éleré, c'est en quelque sorte par ha- 
sard et après qu'on s'est déjà rendu célèbre en 
suivant une autre carrière. L'ambition ne peut 
pas les prendre pour le but permanent de sea ef- 
forts. C'est dans la commune, au centre des rela- 
tions nrdinaires de la vie , que viennent se con- 
centrer le désir de l'ostïme, le besoin d'intérêts 
réels, le goût du pouvoir et du bruit; ces passions 
qui troublent si souvent la société, changent de 
caractère lorsqu'elles peuvent s'exercer ainsi près 
du foyer domestique et en quelque sorte au sein 
de la famille. 

Voyex avec quel art, dans la commune améri- 
caine , on a eu soin, si je puis m'eiprimer ainsi , 
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d'éparpiller la païssanoe, afin d'inléreuer pltu de 
monde à la chose publique. lu dépend animent des 
éleclenn appelés de temps en temps à iàire des 
actes de gouvernement , que de fonctions diver- 
ses , que de magistrats différens, qui tous, dans le 
oercle de leurs attributions, représentent la cor- 
poration puissante au nom de laquelle ils ag;i3- 
sent I Combien d'hommes exploitent ainsi à leur 
profit la puissance communale et s'y intéressent 
pour eux-mêmes I 

Le système américain , en même temps qu'il 
partage le pouvoir miiiiicipal entre un grand 
nombre de citoyens , ne craint pas non plus de 
multiplier les devoirs communaux. Aux Etab-Unis 
on pense avec raison que l'amour de la patrie est 
nne espèce de culte auquel les hommes s'attachent 
par les pratiques. 

De cette manière, la vie communale se fait en 
quelque sorte sentir à chaque instant; ellese ma- 
nifeste chaque jour par l'accomplissement d'un 
devoir on par l'exercice d'un droit. Celle exis- 
tence politique imprime à la société un mouve- 
ment conUnuel, mais eu même temps paisible qui 
l'agite sans la troubler. 

Les Américaios s'attachent a la cité par une rai- 
son analogue à celle qui fait aimer leur pays aux 
habitans des montagnes. Chez eux la patrie a des 
traits marqués et ca racler istiques ; elle a plus de 
physionomie qu'ailleurs. 

Les communes de la Nouvelle-Angleterre ont 
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en géoéral une exutence heureuse. Leur gonver- 
nement est de leur goût aussi bien que de leur 
choix. Au sein de la paix profonde et de la pros- 
périté lualérielle qui régnent en Amérique, les 
orages de la vie municipale sont peu nombreux. 
La direction des intérêts communaux est aisée. 
De plus, il y a long-temps que l'éducation politi- 
que du peuple est faite ; ou plutôt il est arrivé 
tout instruit sur le sol qu'il occnpe. Dans la Non- 
Tell e- A agi eterre, la division des rangs n'existe pas 
même en soavenir ; il n'y a donc point de portion 
de la commune qui soit tentée d'opprimer l'au- 
tre, et le» injusiices , qui ne frappent que des in- 
dividus isolés, se perdent dans le contentement 
général. Le gouvernement présentâl-ildesdéfants, 
et certes il est facile d'en signaler, ils ne frappent 
point les regards , parce que le gouvernement 
émane réellement des gouvernés, et qu'il lui suf- 
fit de marcher, tant bien que mal , pour qu'une 
sorte d'orgueil paternel le protège. Ils n'ont rien 
d'ailleurs à quoi le comparer. L'Angleterre a ja- 
dis régné sur l'ensembledcscolonies, maisle peu- 
ple a toujours dirigé les affaires communales. La 
■ouveraineiédu peuple dans la commune est donc 
non seulement un état ancien , mais un état pri- 
mitif. 

L'habitant de la Nouvelle- Angleterre s'attache 
n sa commune, parce qu'elle est forte et indépen- 
dante; ti s'y intéresse, parce qu'il coneourt à la 
diriger; il l'aime, parce qu'il n'a pas à s'y plain- 



GUtVUHBlBRT BAR* LU tXkli rUTICDLItlS. VV 

lire de son iiort : il place en elle sou ambition et 
•on avenir ; il te mêle à chacun de« incidens ds U 
vie communale : dans cette sphère rettreinle qui 
est à sa portée, il s'essaie à gouverner la société ; 
il s'habitue aux formes sans lesquelles la liberté 
ne procède que par rérolutions , se pénètre de 
leur esprit, prend goût à Tordre, comprendrhar- 
monje des pouvoirs et rassemble enfin des idées 
claires el pratiques sur la nature de ses devoirs 
ainsi que sur l'étendue de set droits. 
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wce. — Crn dut unlnl^réL puRmol i4i>iiiii>tnllf. — I«'< 
lui da npréieiiUllon. — £it adiniiilMré par d« roncUanurn 



Le comté américain n beaucoup d'analogieareo 
l'errondûjsement de France. On lui a tracé, 
comme à ce dernier, une circonscription arhî- 
Iraire; il forme un corps dont les différentes par- 
ties n'ont point entre elles de lien» nécessaires , 
et auquel ne se rattachent ni affeclion , ni souve- 
nir, ni communauté d'existence. Il n'est créé que 
dans un intérêt purement administratif. 

La commune avait une étendue trop restreinte 
pour qu'on pât j renfermer l'administration de 
la justice. Le comté forme donc le premier cea- 
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tre judiciaire. Chaque cuiuté a une cour de jus- 
lice (1 ), un ahérif pour exécuter les arrêta des tri- 
bunaut , une prison qui doit contenir les crimi- 
nels. 

Il y a des besoins qui sont ressentis d'une ma- 
nière à peu près égale par toutes les communes 
du comté; il était naturel qu'une qutorilé cen- 
trale fût chargée d'y pourvoir. Au Massachussetts, 
cette autorité réside dans les mains d'un certain 
nombre de magistrats, que désigne le gourerneur 
de l'Élat, de raris(2) de son conseil (3). 

Les administrateurs du comté n'ont qu'un pou- 
voir borné et exceptionnel, qui ne s'applique 
qu'à un très petit nombre de cas prévus à l'avan- 
ce. L'Élat et la commune suffisent à la marche 
ordinaire des choses. Ces administrateurs ne font 
que préparer le budget du comté , la législature 
le vote (i). Il n'y a point d'assemblée qui repré- 
sente directement ou indirectement le comté. 

Le comté n'a donc point , à vrai dire , d'exis- 
tence politique. 

On remarque dans la plupart des constitutions 
américaines une double tendance , qui porte les 
législateurs à diviser le pouvoir exécutif et à con- 

(0 Voyn U M du i ^ fétrliiriSii.Uwi oriluHcliDiHUi. •o1. 
>,|>. 5Si. 
[>) Toju It loi dn laCitriei tSig, lim dT HiHichuudtJ , toI. 

'.p'494' 

(3) Im cooMil du gauT<rn«ur «l un corpi Élwtif. 

(4) VojhIi loi ilui Domnhn i;gr , 
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centrer la puissance législatiTe. La comrauDe da 
la Nouvelle- Angleterre a, par elle-même, un 
principe d'existence dont on ne la dépouille 
point ; mais il faudrait créer fictirement cette vis 
dans le comté , et rmilitê n'en a point été sentie : 
toutes les communes réuniu n'ont qu'une seule 
représentation, l'Êlat, centre de tous les pouvoirs 
nationaui ; hors de l'action communale et natio- 
nale, on peut dire qa'il n'y a qae des forces in- 
dividuelles. 
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les ËtaU-Unis, c'est l'abw ace de ce cpi'on appelle 
cheznousIegoavevneinentottl'admiQiitrAtiun^en 
Amérique od Toit des lois écritea; od en aperçoit 
l'exécutiou joornalière ; tont se ment autour de 
TOUS, et on ne découvre nulle part le moteur. La 
main qui dirige la. machine tociale échappe à 
chaque instant. 

Cependant, de même qoe loai les peuples sont 
obligés, pour exprimer leurs pensées, d'aroir 
recours à certaines formes grammaticales conitî' 
tulives des langues humaines, de même toutes les 
sociétés, pour subsiBter,sont contraintes de sesou- 
meltre à une certaine somme d'autorité sans la- 
quelle elles tombent en anarchie. Cette autorité 
peut être distribuée de différentes manières; mais 
Il faut toujours qu'elle se retrouve quelque part. 

Il ya deux moyensde diminuer la force de l'au- 
torité chex une nation : 

Le premier est d'affaiblir le pouvoir dans son 
principe même, en diant â la société le droit ou 
la faculté de se défendre en certains cas: affaiblir 
l'antorilé de cette manière , c'est en général ce 
qu'on appelle en Europe fonder la liberté. 

II est nn second moyen do diminuer l'action de 
l'autorité : celui-ci ne consiste pas à dépouiller la 
société de quelques uns de ses droits , ou à pa- 
ralyser ses efforts, mais à diviser l'usage de ses 
forces entre plusieures tnains; à multiplier les 
fonctionnaires en atlribuant à chacun d'eux tout 
le pouvoir dont il a besoin pour faire ce qu'on 
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le dtistiite à exécuter. Il sa rencontre des peuples 
que cette division des pouvoirs sociaux peut en- 
core mener à l'aaarchie; par elle-inêtiie , oepen- 
danl, elle n'est point anarchique. En partageant 
ainsi l'autorité, on rend, il est vrai, son actioa , 
moins irrésistible et moins dangereuse ; mais on 
ne la détruit point. 

Larévoiulton, aux État&-Unis, a été produite 
par lin goût mûr nt réfléchi pour la liberté , et 
non par un instinct vague et indéfini d'indépen- 
dance. Elle ne s'est point appuyée su r des passions 
de désordre; mais , au contraire, elle a marché 
avec l'amour de l'ordre et delà légalité. 

Aux Etats-Dnis doncon n'a point prétendu que 
l'homme dans un pays libre eût le droit de tout 
faire; on lui a au contraire imposé des obliga- 
tionssocialesplus variées qu'ailleurs; on n'a point 
eu l'idée d'attaquer le pouvoir de la société dans 
son principe, et de lui contester ses droits , oo s'est 
borné à le diviser dans son exercice. On a voulu 
arriver de cette manière à ce que l'autorité fût 
grande et le fonctionnaire petit , alin que la so- 
ciété conlinaàt à être bien réglée et restât li- 
bre. 

Il n'est pas au monde de pays on la loi parle 
un langage aussi absolu qu'en Amérique; et il 
n'en existe pas non plus où le droit de l'appli- 
quer soit dirirà entre tant de mains. 

Le pouvoir administratif, aux Etals-Unis, n'of- 
fre dans sa constitution rien de central ni de hié- 



104 »B LA ntlOCIlATlB Kfl AHtBri)B«, 

rarchiqne ; c'est ce qui fait qu'on ne l'aperçoit 
}Hiint. LepouTOir eiïsle, mais on ita sait oùlrou- 
Ter «on repréienlant. 

Kous avons vu plus haut que lés communes de 
la Nouvelle- Angleterre n'étaient point en tutelle. 
Elles prennentdonc soin ellesr-mémes de leurs in- 
térêts particuliers. 

Ce sont aussi les magistrats municipaux que, le 
plus souvent, on charge de tenir ta main à l'exé- 
cution des lois générales de l'Etat , on de les exé- 
outer eux-mêmes (I). 

Indépendamment des lois générales , l'Etat fait 
quelquefois des régleiuens généraux de police ; 
tuais ordinairement ce sont les communes et les 
officiers communaux qui, conjointement avec les , 
juges de paix, et suivant les besoins des localités , 
règlent les détails de l'exislence sociale , et pro- 
mulguent les prescriptions relatives à la santé pu- 
pltque, au bon ordre et à la moralité des et- 
tojens (S). 



(i) Tofu le Towit-offictr, iMiilciilIirtncBt aoi mou teleel-- , 
jn«i« atâtssort, coUaclors , Étha//I$ ^ turv^orr qfhlghw^j.^t 
Eicmpll wiln milLq 1 réut drrEud At toytgar uni mol>rje dimu- 
chv. 'fl lODt ht IjrthlHgmen f oflîfleti coDimuamux» qui lODtiiic- 

VojTPi U lof du S mtn 1791. Liw| oT HjituchiuHlU 1 voL t , p. 

Lti wlEct-nisn dmHnt Inliiiii élgclonlei pour t'élecliou du gou- 
iKrunir. d InniinelUql I* riiullal du tcrutra lu inei^laira d« l| 
ri^Mliiiis. Loi dn 14 Xiniet lyt* . id. vol. 1 , p. «SS. 

(i) EHnpIa 1 Im tel«ÎHD(n latoriHal il ca 
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Ce sont enfin les magistrats municipaux qui , 
d'eus-mêmei, et sans avoir besoin de recefoir 
une impulsion étrangère, pourvoient à ces be- 
soins iinpré*as que ressentent souvent le* socié- 

ié.(i). 

Il résulte de ce que non^ venons de dire qu'au 
Maisachussetls le pouvoir administratif est pres- 
que entièrement renfermé dans la commune (2) ; 
mais il s'y Irourfl divisé entre beaucoup de 
ma'ns. 

Dans la commnne de France il n'f a, à vrai di- 
re , qu'un seul fonctionnaire adiuinîstralif , le 
maire. 

Nous avons tu qu'on en comptait an moinà- 
dîx-neuf dans la commune de la Nouvelle- Angle- 
terre. 

Ces dix-neuf fonctionnaires ne dépendent pas 
en (général les uns des autre)!, la loi a tracé avec 
soin autour de chacun de ces magistrats un cer- 
cle d'action. Dans ce cercle, ils «ont tout-puissans 

déiignuit 1« llïDi dont on peut iVIredei ahittorn. Et aàl'on peut 
éuMit «rlain geurt de comnieFccdagi le iDliiai^ eitnnl^ble. 
Vojn It loi do -juin 15 B5, vol. r , p. .93. 
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pour remplir les devoirs de leur place, et ne re< 
lèvent d'aucune autorité communale. 

Si l'on porte ses regards au-dessus de la com- 
niune, on aperçoit à peine la trace d'une hiérar- 
chie admiDistrative. Il arrive quelquefois que les 
fonctionnaires du comté réforment la décision 
prise par les communes , ou par les magistrats 
communaux (1); mais en général on peut dire que 
les administrateurs du comlén'ont pas le droit de 
diriger la conduite des administrateurs de la com- 
mune (S), lis ne les commandent que dans les 
choses qut ont rapport au comté. 

Les magistrats de la commune et ceux du comté 
sont tenus, dans un très petit nombre de cas pré- 
vus à l'avance, de communiquer le résultat de 
leurs opérations aux officiers du gouvernement 
centrai (3). Hais le gouvernement central n'ext 
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point représenté par on liomme chargé de faire 
des réglemens généraux de potice» ou des ordon- 
nsocea pour l'exécution dos loia ; de communi- 
quer habituel tement avec les administrateurs du 
comté et de la commune; d'inspecter leur con- 
duite, de diriger leurs actes et de punir leurs fau- 
tes. 

Il n'existe donc nulle part de centre auquel les 
rayons du pouvoir administratif Tiennent abou- 
tir. 

Comment donc parvient-on à conduire la so- 
ciété sur nn plan à peu près uniforme ? Com- 
ment peut-on laire obéir les comti^s et leurs ad- 
ministrateurs, les communes et leurs fonctionnai- 
Dans les États de la Nout elle- Angleterre , le 
pouvoir législatif s'élejid à plusd'ohjels que parmi 
nous. Le législateur pénètre, en quelque sorte, au 
sràn môme de l' administration; la lui descend à 
de minutieux détails ; elle prescrit en même temps 
les principes et le moyen de les appliquer ; elle 
enferme ' ainsi les corps secondaires et leurs ad- 
Diinistrateurs dans une multitude d'obligations 
étroites et rigoureusement définies. 

Il résulte de là que, si tous les corps second ai- 
res et tous. les fouclionnaires se conforment à la 
loi , la société procède d'une manière uniforme 
dans toutes ses parties; mais reste toujours à sa- 
voir comment on peut forcer les corps secondai- 
reset leurs fonctionnaires à se conformer à la loi? 

C.oogic 
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Oii peut dire, d'une manière générale, que 
la société ne trouve à sa dtspoaition que deux 
moyens pour obliger les fonctionna ires à ob^r 
aux lois : 

Elle peut confier à l'un d'eus le pouToir discré* 
tionnatre de diriger tous les antres et de les des- 
tituer en cas de désobéissance ; 

Ou bien elle peut charger les tribunanx d'in- 
fliger des peines judiciaires aux contrevenans. 

On n'est pas toujours bbre de prendre l'un ou 
l'antre de ces moyens. 

Le droit de diriger le fonctionnaire suppose le 
droitdeledestituer,s'ilne suit pas lesordresqu'on 
lui transmet, on de l'éleTer en grade s'il remplit 
avec zèle tous sesderoirs. Or, on ne saurait nides- 
tituer, ni élever en grade un magistrat élu. Il est 
de la nature des fonctions électives d'étreirrévo- 
cahles jusqu'à la fin du mandat. En réalité, lema- 
gisirat élu n'a rien à attendre, ui à craindre que 
des électeurs. Lorsque toutes les fonctions publi- 
ques sout le produit de l'élection , il ne saumîl 
donc exister une véritable hiérarchie entre les 
fonctionnaires, puisqu'on ne peut réunir dans le 
même homme le droit d'ordonner et la droit de 
réprimer efiicacoment 1,t désobéissance , et qu'on 
ne saurait joindre au pouvoir de commander ee- 
lui de récompenser et de punir. 

Les peuples qui introduisent l'élection dans les 
rouages secondaires de leur gouvernement , sont 
donc forcément amenés à faire un grand usage 
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des peines judirâoiret comme moyen d'adminis- 
Iralion. 

(J'esl ce qui ne se découvre pas au premier 
coup-d'œil. Les goaTernani regardent comme une 
première concession de rendre les fonction* élec- 
(ires, et comme une seconde concession de sou- 
mettre te magistrat éla aux arrêts des juges. Ils re- 
doutent également ces deuiinnorations; et comme 
ils sont plus sollicités de faire la première que la 
seconde, ils aocordenl l'élection au fonctionnaire 
et le laissent indépendant du juge. Cependant , 
l'une de ces deux mesures est le seul contre-poids 
qu'on puisse donner à l'autre. Qu'on y prenne 
bien garde, no pouvoir électif qui n'est passoumis 
â un pouvoir jadiciaire, échappe tAt ou tard à tout 
contrôle, ou est détruit. Entre le pouvoir central 
eties corps administratifs élus, iln'y a que les tri- 
bunaux qui puissent servir d'intermédiaire. Eux 
seuls peuvent forcer le fonctionnaire élu à l'obéis- 
sancesans violer le droit de l'électeur, 

L'eitensi'oQdupouvoirjudiciairedans le monde 
politique doit donc élre corrélative à l'eitensîon 
du pouvoir électif. Si ces deux choses ne vont 
pointensemble, l'Etat finit par tomber en anarchie 
ou eu servitude. 

On a remarqué de tout temps que let habitu- 
des judiciaires préparaient aasez mal les hommes 
à l'exercice du pouroir administratif. 

Les américains onl pris à leurs pères, les An- 
glais , l'idée d'une institution qui n'a ai 
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logie avec ce que dqus connaissons sur le con- 
tinent de l'Europe ; c'est celle des juges de 
paix. 

Le juf^ de paÏE tient le milieu entre l'homme 
du monde et le magistrat , l'adminbtratear et le 
juge. Le juge de paix est uu citoyen éclairé, mais 
qui n'est pas nécessairement r ers é dans la connais- 
sance des lois Aussi ne le charget-on que défaire 
la police de la société ; chose qui demande plus de 
bon senset de droiture que de science. Le juge de 
paix apporte dans l'adminislratian , lorsqu'il y 
prend part , un certain goût des formes ei de la 
publicité qui en fait un instrument fort gênant 
pour le despotisme ; mais il ne s'y montre pas l'es- 
clave de ces superstitions légales qui rendent Us 
■uagistrals peu capables de gouverner. 

Les Américains se sont approprié l'institution 
des juges de paix , tout en lui âtant le caractère 
aristocratique qui la distinguait dans la mère-pa- 
trie . 

Le gouTerneur dnMassachusgetts(l) nomme, 
dans tous les comtés, un certain nombre déjuges 
(le paix , dont les fonctions doive al durer B«pt 
ans (i). 

De plus, parmi ces juges de paix, il en. désigne 

(i) Non» TUTOot plui lofn es qm c'ait que te gouieniaur ; j« 
luUrda tout l'Élil. 
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trois qai forment dan» chaque «omté ce qu'on ap- 
pelle la oour des sesaiont. 

Itos juges de paix prennent part individuelle- 
méat j l'administratiaQ publique. Tanlât ils sont 
chargé) , copourremraent avec les fonctionnaires 
élus , de certains actes administratifs (1) ; tantôt 
ils forment an tribunal devant lequel les magis- 
trats accusent sommairement le citoyen qui refuse 
d'obéir , ou le citoyen dénonce les délits des ma- 
gistrats. Hais c'est dans la cour des sessions que 
les juges de paix exercent les pins importantes de 
leurs fonctions administratives. 

La cour des sessions se réunit deux fois par an 
au cheMieu du comté. C'est elle qui, dans le Has- 
sachussetts, eslchargée de maintenir le plus grand 
nombre (2) des fonctionnaires publics dans l'o- 
bétssanoe {%). 

(i) EMn.pl. .Bir. bancoap d'.iKru : Un éU^ngxt .rcl™ J.ni 
Biw<iDa>mnne,r«iun[d'aapar9iiiiEr»*geuiiEii»1>dlccaiitagreiiia. 
n toml» milids. Deux jus» de pull p«aTtal doaoH, itk l'iiii 
•!« id»:I-iD«D, BU ihmff du comlé, l'ordre, de la [rwporlsr lil- 

Ed gén^nl , Ici juges da paii inlervlennant daoi (oui l«t ictei 

iui-jadi<:i.ire. 
(3} ItàhUpUterandimmim ,gir<:c<ia-taBf£elecnt\Biiilili 



|in»iiii>Ddeiniiiiitioi»degoei:ra. Loidu ii février iBii, vol. 
(3) Le» jogei d* pili prennaDt part dmi lear e>p»cit* io' 
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11 fuiilbien faire attention qu'au Haasachussetls 
ta <!Our des aewiona est tout à la fois un corps ad- 
ininistralif proprement dit, et un tribunal polid- 
que. 

Honsavonsdit quelecomlén'aTait qu'uneexî»- 
teoee administrative. C'est la cour de« seBsions 
qui dirige par elle-même le pelit nombre d'inté- 
réti qui se rapporleut en même temps à plusieurs 
communes, ou à toutes les communes du comté 
à la fois, et dont par conséquent on ne peut char- 
ger aucune d'elles en particulier (1). 

Quand il a'agil du comté, les devoirs delà cour 
des sessions sont donc purement administratib, et 
si elle introduit souvent dans sa manière de pro- 
céder les formes judiciaires, ce n'est qu'un moyen 
de s'éclairer (2), et qu'une gartintie qu'elle donne 
aux administrés. Mais lorsqu'il faut assurer l'ad- 
ministration des communes, elle agit presque tou- 
jours comme corps judiciaire, et, dans quelques 
cas rares senlement , comme corps administratif. 



(tj Lfli obJBli ^ui oui rapport tu comlA , et dont Im cour du ui- 

|Q L'^rcctloD dei prium et dtt court de juiUce ; i^ le projet du 

partitJoa de cei ttici (inil >at«e9:4<>la dislrlhulion dsoriaiiiei pt- 
tcnlUj 5°l'^tibUi>einsDlet la r^panlloo deimnlndu «mlé. 

(l) C'cit liui ^u quud 11 l'igil d-ui» route , It cour dei la- 
iloDi tnncbe preiquc toatïi let dlScullù d'eiéculion i l'iid* du 
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La première difficulté qui se présente est de 
faire obéir la commane elle-même, poaroir pre»< 
qae îndépeadant aux lois géoérales de l'Etat. 

Nous avons tu que les communes doivent 
nommer chaque année no certain nombre de 
magistrats, qui, bous le nom d'assesseurs, ré- 
partissent l'impàt. Une commuai; tente d'échapper 
à l'oblif^alion de payer l'impét en ne nommant 
pas les assesseurs. La cour des sessions la con- 
damne à une forte amende (1). L'amende est le- 
vée par corps sur tous les babitans. Le shériff du 
comté , officier de justice, fait exécuter l'arrêt. 
C'est ainsi qu'aux États-Unis le pouvoir semble ja- 
loux de se dérober avec soin aux regards. Le com- 
mandement administratif s'y voile presque tou- 
jours sous lemandatjudiciairej il n'en est que plus 
puissant, ayant alors pour lui cette force presque 
irrésistible que les hommes accordent à la forme 
légale. 

Cette marche est facile à suivre, el se comprend 
sans peine. Ce qu'on exige de la commune est, on 
général, net et défini ; il consiste dans un fait sim- 
ple et non complexe, un principe, et non une 
application de détail (S). Hais la difficulté com- 



r 1786,101.1, p. 11,. 

rccle de faire obcir I. lomniiiu .- 



Il» ac rater lei laadi qo'e 
il churgi det roulée ait a 
HHlre. CdOUDr il 'il lul-i 
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meDce Itirsqa'il s'agit de faire obéir, non plus la 

commune, mais les fonctionnaires communaux. 

Toutes les actioni répréhensîbles que peut coiu- 
meltre un fonctionnaire public rentrent en dé&- 
nilive dans l'une de ces calégorias : 

il peut laire , sans ardeur et sans zèle , ce que 
lai commande la loi. 

Il peut ne pas faire ce que lui commande la 
loi. 

Enfin il peut tàïre ce que lui défend la loi. 

Un tribunal ne saurait atteindre la conduite 
d'un fonctionnaire que dans les deux derniers cas. 
II faut an fait positif et appréciable pour serrir 
de base à l'aolion judiciaire. 

Ainsi , les select-men omettent de remplir les 
formalités voulues par la loi en cas d'élection 
communale ; ils peuvent être condamnés à l'a- 
monde (I). 

Mais lorsque le fonctionnaire public remplit sans 
intelligence son devoir; lorsqu'il obéit sans ar- 
deur etsans zèle aux prescriptions de la loi, il se 
trouve entièrement hors des atteintes d'un corps 
judiciaire. 

«il det picUcnlIm , du minvilt eut an clwmrni , et i[u'll pnil être 



(t) Lai du UAsucbuiatia , \. i, p. 45. 
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La cOur des sessions, lors même qu'elle est revê- 
tue de ses attribaliona adminislrativosjeslimpuis- 
saate pour le forcer dans ce casa remplir ses obli- 
gations tout entières. 11 n'y a que la crainte de la 
révocation qui puisse prévenir ces quasi-délits, el 
la cour des sessions n'a point en elle l'origine des 
pouvoirs commuaaux; elle ne peut révoquer des 
fonction D aires qu'elle ne nomme point. 

Pour s'asurer d'ailleurs qu'il y a négligence et 
défout de zèle, il faudrait exercer sur lefonciion* 
naîre inférieur uae surveillance conlinuelle. Or, 
Ja cour des sessions ne siège que deux fois par 
an; elle n'inspecte point, elle juge les faits répré- 
bensibles qu'on lui dénonce. 

lie pouvoir arbitraire de destituer les fonction- 
naires publics peut seul garantir , de leur part , 
cette sorte d 'obéira an ce éclairée et active que la 
répression judiciaire ne peut leur imposer. 
1 En France , nous cherchons cette dernière ga~ 
raniie dans la hiérarchie adtniniitrative; en Améri- 
que, on la cherche dans l'èleclton. 

Ainsi , pour résumer en quelques mots ce que 
je viens d'exposer : 

Le fonctionnaire public de la Nouvel le- Angle- 
terre commet-il un crime dans l'exercice de ses 
fonctions; les tribunaux ordinaires sont toujoun 
appelés à en faire justice. 

Commet-il une faute adminisirativs ; un tribu- 
nal purement admit listraliF est chargé de te pu- 
nir, et quand la chuse est grave ou pressante , le 

C.ooslo 
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juge fait c« qne le foDctiunnaire aurait dû fai- 
r.(l). 

Enfin le même fonotionnaire se rend-il coupa- 
ble de l'on de ces délits imaîsUsables, que la jui- 
tice humaine ne peut ni définir, ni apprécier; it 
comparaît annuellement deruAt un tribunal sans 
appel , qui peut le réduire toul-à-coup à l'im- 
puissance; son pouvoir lui échappe avec son man- 
dat. 

Ce aystème renferme aasurément en lui-même 
de grands avantages , mais il rencontre dans son 
exécution une difficulté pratique qu'il est néces- 
saire de signaler. 

J'ai déjà fait remarquer que le tribunal admi- 
nistratif . qu'on nomme la cour des sessions, n'a- 
vait point le droit d'in8|iccter les magistrats com- 
munaui; elle ne peut, suivant un terme de droit, 
agir que lorsqu'elle est saisie. Or, c'est là le point 
délicat du système. 

Les Américains de la Nouvel le- Angleterre n'ont 
point institué de ministère public prèd la cour des 
sessions (S); et l'on doit concevoir qu'il leur était 
difficile d'en établir un. S'ils s'étaient bornés à 

(l) EiempUiir uu cammoast'obgliael ns |U9 ooinnier d'»- 
»iKuri, liconr de> uiiiopi Ici aamme.rt 1m miglMraU timi cbol- 
ii> lonl rEvilui du mcmei pauioin que Im nulilnti tliu. Vdt» 
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placer au chef-lieu de chaque comté un magis- 
trat accuiaieur, et qa'îU ne lui euBsent point 
clouné d'agens dans les commuoeii , pourquoi ce 
magistrat aurait-il été plutt instruit de ce qui se 
passait dana le comté que les membres de la cour 
des sessions eux-m^mes ? Si on lui avait donné des 
agens dans chaque commune, on centralisait dans 
ses mains le plus redoutable des pouToirs , celui 
d'administrer judiciairement. Les lois d'ailleurs 
sont filles des habitudes; et rien de semblable 
n'existait dans la législation anglaise. 

Les Américains ent donc divisé le droit d'in- 
spection et de plainte comme toutes les antres 
fonctions administratives. 

Les membres du grand jury doivent, aux ter- 
mes de la loi, avertir le tribunal près duquel ils 
agissent des délits de tout genre qui peuvent se 
commettre dans leur comté (1). 11 y a certains 
grands délits administratifs que le ministère pu- 
blic ordinaire doit poursuivre d'office (3); le plus 
souvent , l'obligation de faire punir les délinquans 
est imposée à l'officier fiscal ,v chargé d'encaisser 
le produit de l'amende; ainsi le trésorier de la 
commune est chargé de poursuivre la plupart 
des délits administratifs qui sont commis sous ses 
yeux. 

(i) Lm gniidijuri^ tont oliligéi. par eitmrls. A'.'irnir In 
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Mais c'est surtout à l'iDtérét particulier que la 
législation américaine en appelle (1) ; c'est là le 
grand principe qu'on relrouve sans cesse quand 
on étudie les lois des Etats-Unis. 

Les législateurs américains ne montrent que 
peu de confiance dans l'honnêteté humaine; mais 
ils supposent toujours l'homme intelligent, Ils se 
reposent donc le plus souvent sur rinlérét per- 
sonnel pour l'eiécution des lois. 

Lorsqu'un individu est positirement et actuel- 
lement lésé par un délit administratif, l'on corn- 
prend en efiet que l'inlérét personnel garantisse' 
la plainte. 

Mais il est facile de préroir que s'il s'agit d'une 
prescription légale , qui , tout en étant utile & la 
société, n'est pointd'une utilité actuellementsea- 
tîe par un individu , chacun hésitera à se porter 
accusalenr.De cette manière, et par une sorte d'ac- 
cord tacite, les lois pourraient hien tomber en dé- 
suétude. 

Dans cette extrémité où leur système les jette , 
les Américains sont obligés d'intéresser lesdénon- 
ciateurs, en les appelant dans certains cas au par- 
tage des amendes (2). 
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Moyen dangereux qui assorereKécution deslois 
en dégradant les nuBurs. 

Au-dessus des Rmgistrats du comté, il n'y aplus, 
k vrai dire, de pouvoir adminislralif, mais seule- ' 
ment an pouvoir gouTernemental. 
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IDtlS GiNËSlLIS SCB L'ADIiniSTBinon AUX tIATS cuil. 

Ea quoi la Éuti de l'Union dlBJrenl entre suic.pir 1« ijstjma il'id- 

plèU i nifiori qu'on d«»:eDd irri le midi.— Le pouvair du nigli. 
Int délient alori plui gnnd ; celui de l'éleclenr plui petit. — 
L'admlniatretlon pei» de la commune au comt^. — Etude New- 
York , Obio, PeD.jl»iiie. — Principe! >diniiii>tntiri ■ppliobiei i 
toute l'U Dion.— Électioa dei ranclioanaini publici ou Inanu^l. 



J'ai aQnoncéprécéderament.qu'aprèsaToir exa- 
miné en détail la «onstitutipn de la commune et 
du comté dans la NouTclIe-Angleterre, je jette- 
rais un coup-d'œil général sur le reate de 11]- 

11 y a des communes et une vie communale 
dans chaque État ; mais dans aucun des Etals con- 
fédérés on ne rencontre une commune identi- 
quement semblable à celles de la Ko u Telle- Angle- 
terre. 

A mesure qu'on descend vers le midi, on s'a- 
perçoit que la vie communale devient moins ac- 
tive ;la commune a moins de magistrats, dedruîts 
et de devoirs; la population n'y exerce pas une 
influence si directe sur les affaires ; les assemblées 
communales sont moins fréquentes et s'étendent 
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à moi US d'objet!. Le pouvoir du magistrat élu est 
donc comparative iD eut plus grand et celui de l'é- 
lecteur plus petit ; l'esprit communal y est moins 
éveillé et moinspuissaut (1). 

On commence à apercevoir ces différences dans 
l'État de New- York ; elles sont déjà très sensibles 
dans la Fensylvanie ; mais elles deviennent moins 
frappantes lorsqu'on s'avance vers le nord-ouest. 
La plupart des émigrans qui vont Tonder les États 
du nord-Ouestao rient de la Nouvelle- Angleterre, 
et ils transportent les habitudes administratives 
de la mère-patrie dans leur patrie adoptive. La 
commune de l'Ohio a beaucoup d'analogie avec la 
commune du Hassachussetts. 

Noos avons vu qu!au Hassachussetts le princi- 
pal dGl'admînistraiion, publique se trouve dans la 
commune. La commune est le foyer dans lequel 
viennent se réunifies iniérëts etlesaffectionsdes 
hommes. Mais il cesse d'eu étreainsi à mesure que 

(0 V>ija paawUiiiMii ,Ut BmiUgd itatuUi atVÉfi 3c Wtw- 
York,l]*|>arti>l,cli>p.X[, Intilulï ■.O/lht powri.dulicsand 

dcicouDiaiiH , loL i , p. 336—364. 

Tojn diDi i« reciwil InLltalé : Drgeil aftht lawi o/Fenayl- 
fania , l<i moU Mtettors , CalUcIcr , CannlabUs, avarier qf lie 
paor, lupe. w/inrs B/hlgh«»ig!:. El d.n. U recueil Inilluli : Aclt of 
a gtiaral nature oftke irate of OAio , I. loi do iS février iaî4 re- 

Clak, Tnuteet, Orecuen pf (he poor , Fence-VI«w«rj, Appral- 
■en of pnpirt7 , TowiH'hip '> Tminrer, coDiUMn. luperthon or 
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l'on descend Yër^desÉiataoû les lumières ne lont 
pas si universel lemeat répandues, et où par con- 
séquent la commune offre moins de garanties de 
sagesse et moins d'élémeas d'adniinistratioD. A 
mesure donc que l'on s'éloigne delà Nouvelle- 
Angleterre , la rie communale passe en quelque 
sorte au comté. Le comté devient le grand cen- 
tre administratif, et forme le pouvoir intermé- 
diaire entre le gouvernement et les simples ci- 
toyens. 

J'ai dit qu'au Hassachussetts les affaires du 
comté sont dirigées par la cour des sessions. La 
cour des sessions se compose d'un certain nombre 
de magistrats nommés par le gouverneur et son 
conseil. Le comté n'a point de représenlalion , et 
son budget est voté par la législature nationale. 

Dans le grand Etal de New- York , au contraire, 
dans l'État de l'Oliio , et dans la Pensylvanie , les 
habilansde chaque comté élisenlun certain nom- 
bre de députés; la réunion de ces députés forme 
une assemblée représentative du comté (1). 

L'assemblée du comté possède, dans de cer- 

(l) VajnB»'iisdslal«teso/tlitifat^B/!r,<w.rort, pirlls . , 
eUp. XI , Tol. I , p. 34o. /''■ cbup. Xlt. Id. p. 366. Id. actsBftht 
ituuo/Ohio, Loi du iS fëvricr i834,Rl>li>a aui countf commiiiio- 
mn, p. i63. 

VojH Bigeit oflbt laws Penajly^ia, .ui moU . Counlj ratti, 
aitd levûs . j;. i',o. 

Dam l'Élit àt New-York, cbique csminiiiis sllL an iiçMi , it ca 
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tainei limites, ledruîl d'imposer leahabitana; elle 
constitue , sous ce rapport , une Téritable législa- 
ture ; c'est elle en même temps qui admiDistre la 
comté, dirige en plusieurs cas l'administration 
des communes, et reiseire leurs pouvoirs dans 
des limites beaucoup pliu étroites qu'au Hassa- 
chussetts. 

Ce sont là les principales différenceB que pré- 
sente la constitution de la commune et du comté 
dana les divers Etats confédérés. Si je voulais des- 
cendre jusqu'aux détails des moyens d'exécution, 
j'aurais beaucoup d'autres dissemblancesàsigna- 
ler encore. Mais mou but n'est point de faire an 
cours de droit administratif américain. 

J'en ai dit assez , je pense, pour faire compren- 
dre sur quels principes généraux repose l'admi- 
nistration aux États-Unis. Ces principes sont di- 
versement appliqués; ils fournissent des consé- 
quenoes plus ou moins nombreuses , suivant les 
lieux ; mais , au fond, lis sont partout les mêmes. 
Les lois varient; leur pliysionomie change; un 
même esprit les anime. 

La commune et le comté ne sont pas constitués 
partout de la même manière ; mais on peut dire 
que l'organisation de la commune et du comté , 
aux Ëtats-Dnis , repose partout sur cette mémo 
idée : que chacun est le meilleur juge de ce qui 
n'a rapport qu'à lui-même , et le plus en état do 
liourvoir à ses besoins particuliers. La commune 
et le comté sont donc chargés de veiller à leurs 
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intérêts spéciaux. L'État gouverne et a'admiDis- 
tre pas. On rencontre des eiceptioDi à ce princi- 
pe, mais non un principe contraire. 

La première conséquence de cette doctrine a 
été de faire choisir, par les habitans eax-mémes, 
tous les administrateurs de la commune et du 
comté , ou du moins do choisir ces magistrats ex- 
cIusiYcment parmi eux. 

Les administrateurs étant partout élus, ou du 
moins irréTocables , il en est résulté que nulle 
part OB n'a pu introduire les règles de la hiérar- 
chie. U y a donc eu presque autant de fonotioD- 
nairea indépendans que de fonctions. Le pouvoir 
administratif s'est trouvé disséminé en une mul- 
titude de mains. 

La hiérarchie administrative n'existant auUe 
part, les administrateurs étant élus et irrévoca- 
bles jusqu'à la fin du mandai, tl s'en est suivi 
l'obligation d'introduire plus ou moins les tribu- 
naux dans l'administration. De là le système des 
amendes, au moyen desquelles les corps secon- 
daires et leurs représentans sont contraints d'o- 
béir aux lois. On retrouve ce système d'un bout à 
l'autre de lUnion. 

Du reste, le pouvoir de réprimer les délits ad- 
ministratifs, ou défaire, au besoin, des actes 
d'administration , n'a point été accordé dans tous 
les Etats aux mêmes juges. 

Les Anglo-Américains ont puisé à une source' 
3 l'institution des juges de paix; on U 
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retroare dans tous les Etats. Mais ils n'en unt pas 
toujoars tiré le même parti. 

Partout tes juges de paii coauoareal à l'admi- 
nistralion des communes et des camtés(l), soit en 
admînialrnnt eui-mémes, soit en réprimaut cer- 
(ains délits adminiBlratifs ; mais, dans la plupart 
des Etats , les plus graves de ces délits sont soumis 
aux tribunaux ordinaires. 

Ainsi donc , élections des fo actionnaires admi- 
nistratifs, ou inamovibilité de leurs fondions, ab> 
aenrâ de hiérarchie admiiiislrative , introduction 
des moyens judiciaires dans le gouvernement se- 
condaire de la société , tels sont les caractères 
principaux auxquels on reconnaît l'administra- 
tion américaine depuis le Maine jusqu'aux Flori- 
des. 

Il y a quelques Etats dans lesquels on com- 
mence à apercevoir les traces d'une centralisa- 
tion administrative. L'Etat de New-ïork est le 
plus avancé dans cette voie. 

Dans l'Etat de New-ïork, les fonctionnaires du 
gouvernement central exercent, en certains cas, 
une sorte de surveillance et de contr&le sur la 
conduite des corps secondaires (3). Ils forment , 



(l) Ujt mtaM det EUU du Sud dd In miglitn 
cour» Hut datfii d> tout le djliil d< l'idialiilKHllc 
tule o/lhe stult afTinnent tn. irt. Judicarj- , u 

(]} EicmpU : Li directioD da t'iiutrucKoii pnUi^ 
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en cerUias autres , une espèue de tribunal d'ap- 
pel pour la décUion des affaires (1). Dans l'Etat de 
New-Yorlc , les peiues judiciaires sont moins em- 

gMTiraciir dt vittt *n faut nccaïuimiHBl puti*. ( Rtvlied ita- 
tutei , t. I . p. 4S6.) L«i rigon. do ruolver^U viilMDl tou. lei lai 
Ici eollÉgot Ht le» maiémia, cl fonl un ripporl innucl i II Ifgii- 
blan, leur inirelliiDec a'git polnl illuiain> pir Ici riiioni pirtl- 
cnllica qui tolel ; Lsi collai, (in ds dcTsair do corpi coniti. 
laà (corpontianaj qui puiiHol 'chetcr, «cadre, et poiiMer, oui \"~ 
nla d'iu» cbirtt j ofj uttc chine n'cit iccordéc pir 11 l^gLiUlurc 
qacda l'iriidii r^gini. Cbiquc ainiji l'éfit dilLribac ini colliget 
(tiod^lti 1« înUrÉU d'an roadi ipjclil «M pour l'cncaurigc- 

•rgEDl.T.ch. tS, laUxanlaa fiihiiifit Setriicd slatalti,r. I, p. 
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ployées qu'ailleurs comme moyen administratif. 
Le droit de poursuivre les délits administratif 
y est aussi placé en moins de mains (1). 

La même tendance se fait légèrement remar- 
quer dans quelques autres Élats (2). Mais , en gé- 
néral , on peut dire qUe le caractère saillant de 
l'admiBistration publique, aux États-Unis, est d'ê- 
tre prodigieusement décentralisée. 



J'ai parlé des communes et det'admibistratioa, 
il me reste à parler de l'Ëiat et du gouverne- 
ment. 

Ici.jepuisme hâter, sans craindre de n'être 
pas compris; ce que j'ai à dire se trouve tout tracé 
dans des constitutions écrites que chacun peut ai- 
sément se procurer (3). Ces constitutions reposent 

• à Isi poonuitn, ■oi taam d< U U>r, dstanl Ici Iribunuu tom- 
» p«l«oi. > 

(i) Eiempla iL'afBdsrdDinliiiilin publii: dini ïliiqac comls 
(di.triol-illonioj) eit chtrgé de pounuiirs la nicoinr«iP«nl dt lou- 
In lu •meodH l'^lcvint •u-dciiui d« 5o doUin , i moidi qu« le 

Scviied ilaluui, f tri. i, ch. i. i,<. I. p. 39J, 

It) U y ( pluileuD tncet ie Eoatnliutioa ■dm!iiiilr>ir>e ma 

ehirgfl d« hin chique muait ud npport *u McréUin d'Élit. Liwt 
ofM>M>chu)KlU,y. 1,p.367. 

(3] Yoycm i la £a du tolume, le leilE de U colutIUitiaD de Mew- 
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ellM- mêmes sur une théorie «impie et rationnelle. 

La plupartdeiFormes qu'elles indiquent ont été 
adoptées par tous les peuples constituiioanelt; elles 
nous sont ainsi devenues familières. 

Je n'ai donc h faire ici qu'un court exposé. 
Plustard je tâcherai déjuger ce que je vais dé- 
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Wltlen du eorpi IcgiiUlir ■>■ droidumbrei. — Séut. — Chim- 



Le pouvoir législatif de l'État est confié à deux 
assemblées ; la première porte en général le nom 
de sénat. 

Le sénat est habituellement un corps législatif ; 
mais quelquefois il devient un corps administratif 
et judiciaire. 

Il prend part à l'administration de plusieurs 
manières, suivant les différentes constilutions(l ) ; 
mais c'est en concourant au choix des fonctionnai- 
res qu'il pénètre ordinairement dans la sphère du 
pouvoir exécutif. 

Il participe au pouvoir judiciaire, en pronon- 
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çaut sur certaina délitii politiqaea, et aussi quel- 
quefois en statuant sur certaintu causes ciTÎtes(l). 

Ses membres sont toujours peu nombreux. 

L'autre branche de la législature qu'on appelle 
d'ordinaire la ishambre des représentans , ne par- 
ticipe en rien nu pouvoir administratif et ne 
prend part au pouvoir judiciaire qu'en accusant 
les fonctionnaires publics derant le sénat. 

Les membres des deux chambres sont soamia 
presque partout anx mêmes conditions d'éligibi- 
lité. Les uns et les autres sont élus de la même 
manière, et par les mêmes citoyens. 

La seule différence qui existe entre eux , pro- . 
vient de ce que le mandat des sénateurs est en gé- 
néral plus long que celui des représentans. Les 
seconds restent rarement en fonctions plus d'une 
année; les premiers siègent ordinairement deux 
ou trois ans. 

£q accordant aux sénateurs le privilège d'être 
nommés pour plusieurs années et en les renouve- 
lant par série , la loi a pris soin de maintenir au 
sein des législateurs un noyau d'hommes déjà ha- 
bitués eux affaires et qui pussent exercer une in- 
fluence utile sur les nouveaux venus. 

Par la division du corps législatif en deux bran- 
ches , les Américains n'ont donc pas voulu créer 
une assemblée héréditaire et une autre élective; 

(>) ComiMdiniréitldeK«w-York. Vofn ■• comlilDlion 1 la 

I».,,,;. I. COO^^IC 



130 DE L* DtHOCBATtE EN AHeRIQUE. 

ils n'ont pas prétendn faire de l'une un corps aris- 
tocratique et de l'autre un représentant de la dé- 
mocratie ; leur but n'a point été non pins de don- 
ner dans la première un appui au pouvoir , en 
laissant à la seconde les intérêts et les paseions du 
peuple. 

Diviser la force législatÎTe, ralentir ainsi te inou- 
Toment dea assemblées politiques et créer un 
tribunal d'appel pour la révision des lois, tels 
sont les seuls araolages qui résultent de la con- 
stitution actuelle des deux chambres aux États- 
Unis. 

Le temps et l'eipérienoe ont fait connaître aux 
Américains que, réduite à ces avaatages, la divi- 
sion des pouvoirs législatifs est encore une néces- 
sité du premier ordre. Seule, parmi toutes les ré- 
publiques unies, la Penaytvanie avait d'abord es- 
sayé d'établir une assemblée unique. Francklin 
lui même, entraîné par les conséqaences logiques 
du dogme de la souveraineté du peuple , avait 
concouru à celte mesure. On fut bientôt obligé de 
changer'la loi et d'établir les deux chambres. Le 
principe de la division du pouvoir législatif re- 
çut ainsi sa dernière consécration; on peut donc 
désormab considérer comme une vérité démon- 
trée la nécessité de partager l'action législative 
entre plusieurs corps, Cette théorie , à peu près 
ignorée des républiques antiques, introduite dans 
le monde presque au hasard, ainsi que la plupart 
des grandes vérités, méconnue de plusieurs peu- 
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ptes modernea, eat enfin passée comme un aiiome 
dans la sdence poliUque de nos jours. 
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Le pouvoir exécutif de l'ËUt a pour représen- 
tant le gouTerneur. 

Ce n'est pas au hasard que j'ai pris ce mot de 
représentant. Le gouverneur de l'État représente 
en effet le pouvoir exécutif; mais il n'exerce que 
quelques uns de ses droits. 

Le magistrat suprême, qu'on nomme le gou- 
verneur, est placé à côté de la législature comme 
up modérateur et un conseil. Il est armé d'un veto 
suspensif qui lui permet d'en arrêter ou dumoins 
d'en ralentira soixgré les mouvemens. Il expose 
aa corps législatir les besoins du pays , et lui fait 
connaître les moyens qu'il juge utile d'employer 
afin d'y pourvoir, il est l'exécuteur naturel de ses 
volontés pour toutes les entreprises qui intéres* 
sent la nation entière (1). En l'absence de la légis- 

d«>|iii>ipécruiifaBreD lundlltr ru^Uan. 



n, Google 



I3Î Dl lA ItMOCIlTIB H iltHl^ni. 

lature, il doit prendre toutes It» mesure» propre» 
à garantir l'Éiat des chocs Tioleoi et les dangers 
imprévus. 

Le gouTerneur réunit dans ses mains toute la 
puissance militaire de l'Etat. II est lecoromandaut 
des milices et le chef de la force armée. 

Lorsque la puissance d'opinion, que les hommes 
sont convenus d'accorder à la loi, se trouTe mé- 
connue , le gouverneur s'avance à la tète de la 
force matérielle de l'État ; il brise la résistance et 
rétablit l'ordre accoutumé. 

Du re<!te, le gouverneur n'entre point dans l'ad- 
ministration des commune» et des comtés, on, du 
moins , il n'y prend pari que très indirectement 
par la norainatioa deajoges de paix qu'il ne peut 
ensuite ré roquer (1). 

Le gouTerneur est un magistral électif. On a 
même soin en général de ne l'élire que pour un 
ou deux ans; de telle sorte qu'il reste tonjoura 
dans nne étroite dépendance de la majorité qnî 
l'a créé. 

(i) Pans plnilnin Éliti l«i jag« d, pii, „ muI p" nomiaÊa 
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La cenlr'alUalion eit un mot que l'on répète 
eaus ceue de nos jours, et dont personne , on gé- 
néral, ne cherche à préciser le sens. 

Il existe cependant deux espèces de centralisa- 
tion très distinctes, et qu'il importe de bien con- 
naître. 

Certains intérêts sont commans à toutes les par- 
ties de la nation, tels que la formation des lois gé- 
nérales, et les rapports du peupla arec les étran- 
ger». 

D'autres intérêts sont spéciaux à cerlaines par- 
ties de la nation, teU , par exemple, que Ics^en- 
t reprises communaleit. 

Concentrer dans un même lieu ou dans une 
même main le pouvoir de diriger les premiers , , 
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c'est fonder ce que j'appellerai la centralisation 

gonrerne mentale. 

Concentrer de la même manière le pouvoir de 
diriger les seconds , c'est fonder ce que je nom- 
merai la ceotralisation administrative. 

II est des points sur lesquels ces deux espèces 
décentralisation Tiennent à se'confondre. Hais 
en prenant , dans leur ensemble , les objets qui 
tombent pins particulièrement dans le domaine 
de chacune d'elles, on parvient aisément à les dis- 
tinguer. 

On comprend qne la centralisation gouverne- 
mentale acquiert une force immense quand elle 
se joint à la centralisation administrative. Se cetie 
manière, elle habitue les hommes à faire abstrac-, 
tion complète et continuelle de leur volonté ; à 
obt^ir, non pas une fois et snr un point, mais en 
tout et tous les jours. Non seulement alors elle les 
dompte par la force, mais encore elle les prend 
par leurs habitudes ; elle les isole et les saisit en- 
suile un à un dans la masse commune. 

Ces deux espèces de centralisations se prêtent 
un mutuel secours, s'attirent l'une l'autrej mais 
je ne saurais croire qu'elles soient insépara- 
bles. 

Sous Louis XIV, la France a vu la plus grande 
centralisation gouvernementale qu'on pût conce- 
voir , puisque le même homme faisait les lois gé- 
nérales et avait le pouvoir de tes interpréter , re- 
présentait la France à l'extérieur et agissait eu 
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son nom. L'État, c'est bwh , dîuiit-il , et il avait 
raUon. 

Cepeadant, sooa Louis XIV, il y avait beaucoup 
moins de centralisatioa aduiiniilrative que de nos 
jours. 

De noire temps, nous' voyons une poissaoce , 
l'Angleterre, chec laquelle la centra lisation gon- 
vernemcatale est portée à un très hant degré : 
l'État semble s'y mouvoir comme un seul homme; 
il soulève à sa volonté des masses immense* , réu- 
oit et porte partout ou il le veut tout l'effort de 
sa puiisance, 

L'Angleterre, qui a faitde si grandes choses de- 
puis cinquante ans , n'a pas de centralisation ad- 
ministrative. 

Pour mn part, je ne saurais concevoir qu'une 
nation puisse vivre ni surtout prospérer sans une 
forte centralisation gouvernementale. 

Hais je pente que la centrali«atioQ administra- 
tive n'est propre qu'à énerver les peuples qui s'y 
soumettent, parce qu'elle tend sans cesse à dimi- 
nuer parmi eux l'esprit de cité. La centralisation 
administrative parvient, il est vrai, à réunir à une 
époque donnée, et dans un certain lieu, toutes 
les forces disponibles de la nation , mais elle nuit 
à la reproduction des forces. Elle la fait triom- 
pher le jour du combat, et diminue à la longue 
sa puissance. Elle peut donc concourir admirable- 
■ ment à la grandeur passagère d'un homme, non 
point n la prospérité durable d'un peuple. 
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Qu'on yprennebien garde, quand on dît qu'un 
État ne peut agir parce qu'il n'a pas de centrali- 
sation ,oa parle presque toujours , sans le savoir , 
delà centralisation ifourernementale. L'empiru 
d'Allemagne, répète-t-on , n'a jamais pu tirer de 
■es forces tout le parti possible. D'accord. Hais 
pourquoi ? parce que la force nationale a'j a ja- 
mais été centralisée; parce que l'Etat n'a jamais 
pu faire obéir à ses lois générales ; parce que les 
parties séparées de ce grand corps ont toujours eu 
le droit ou la possibilité de refuser leur concours 
aux dépositaires de l'autorité oommune, dans les 
choses même qui intéressaient tous les citoyens ; 
en d'autres termosj parce qu'il n'y avait pas de 
centralisation gouvernementale. La même remar- 
que est applicable au moyen âge : ce qui a pro- 
duit toutes les misères de la société féodale, c'est 
que le pouvoir, non seulement d'administrer, 
mais de gouverner, était partagé entre mille mains 
et fractionné de mille manières; l'absence de 
tonte centralisation gouvernementale empêchait 
alors les nations de l'Europe de marcher ave» 
énergie vers aucun but. 

Nous avons vu qu'aux ÊtatS'Unis il n'existait 
point de centralisaUon administrative. On y trouve 
à peine la trace d'une hiérarchie. La df^nlraU- 
sation y a été portée à un d^ré qu'aucune na- 
tion européenne ne saurait souffrir , je pmse, 
sans un profond malaise, et qui produit même 
des effets fâcheux en Amérique. BUis, aux E|ats- 
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Dais, la central isation gonvarnementate eilste an 
plus haut point. Il serait facile de prouver que 
la puissance nationale y eit plu« noncentrée 
qu'elle ne l'a été dans aucune des anciennes mo- 
narchies de l'Europe. Non seulement il n'y a, dans 
chaque État , qu'un seul corps qui fasse les lois ; 
non seulement il n'y existe qu'une seule puissance 
qui puisse créer la vie politique autour d'elle ; 
mais, en général , on a érité d'y réunir de nom^ 
breuses assemblées de districts ou de comtés , de 
peur que ces assemblées n,e fussent tentées de sor- 
Ur de leurs attributions administratives et d'en- 
trarer la marche du gouvernement. En Améri- 
que, la législature de chaque État n'a devant elle 
aucun pouvoir capable de lui résister. Bien ne 
saurait l'arrêter dans sa voie ; ni privilèges , ni 
immunité locale, ai influence personnelle, pea 
même l'autorité de la raison , car elle représente 
la majorité qui se prétend l'unique organe de la 
raison. Elle n'a donc d'autres limites, dans son ac- 
tion, que sa propre volonté. A calé d'elle, et soui 
SB maip, se trouve placé le représentant du pou- 
voir exécutif, qui, à l'aida de la force matérielle, 
doit contraindre les mécontens à l'obéissance. 

La faiblesse ne se rencontre que dans certains 
détails de l'action gouvernementale. 

Les républiques américaines n'ont pas de força 
armée permanente pour comprimer les minori- 
tés; mais les minorités n'y ont jamais été rédui- 
tes , jusqu'à présent , à Eaire la guerre , ot là né- 

C.oogic 
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ceflsité d'une année n'a pns encore été aenlieh 
L'Etat se sert, le plus ioa?eut, des fonctionnaires 
de la commune ou du comté pour agir sur lea 
citoyens. Ainsi , par exemple , dans la Nouvelle- 
Aufteterre, c'est l'assesseur de Li commune qui 
répartit la taxe; le percepteur de la commune 
la lèrejle caissier de la commune ea fait parvenir 
le produit au trésor public ; et les réclamations 
qui s'élèvent sont soumiaesaux tribunaux ordinai- 
res. Une semblable manière do percevoir l'impôt 
eat lente, embarrassée ; elle entraverait à cbaqne 
moment la marche d'un gouvernement qui aurait 
de grands besoina pécuniaires. £n général, on 
doit désirer que, pour tout ce qui est essentiel 
à sa Tie , le gonTemement ait des fonction nairee 
à loi , choisis par lui, révooables par lui , et des 
formes rapides de procéder. Hait il sera toujours 
focileà la puissance centrale, organisée comme 
elle t'est en Amérique , d'introduire , suivant les 
besoins, des moyens d'action plus énergiques et 
plus efficaces. 

Ce n'est dono pas , comme on le répète sou- 
vent , parce qu'il n'y a point de centralisation 
aux Étatsr-Unts , que les républiques du Nonreau- 
Honde périront ; bien loin de n'être pas esseï 
centralisées, on peut affirmer que les gouverne- 
roens américains le sont trop ; je le prouverai 
plus tard. Les assemblées légisbtives engloutis- 
sent chaque jour quelques débris des pouvoirs 
gouvernementaux. Elles tcndeiU à les réunir 
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tous en enea-mémea, ainii (|ae l'aTatt fiiit Ik Con- 
venlion. Le pouvoir social , ainsi centralisé , 
changesansoessede mains, parce qn'il est inbor- 
donné à la poissanm popalaira. SoaTent il lui 
arrive de manquer do sag;esse et de préroyance , 
parce qu'il peut tout, LA se trouve pour lui le 
danger. C'est donc à canse de sa furce roéme , et 
non par suite de sa faiblesse, qu'il est menacé 
de périr un jour. 

La décentralisation administrative produit , en 
Amérique, plusieurs effets divers. 

Nom avons vu que les Américains avait pres- 
que entièrement isolé l'administration du gou- 
vernoment ; en cela ils me semblent avoir outre- 
pBssé^es limites de la saine raison ; car l'ordre , 
même dans les oboses secondaires, est encore nn 
intérêt national (l). 

L'État n'ayant point de fonctionnaires admi- 
nistratifs à loi , placés à poste fixe sur les diffé- 
rons pointa du territoire , et auiqnels il puisse 
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imprioier une itnpuleioa oonuaune, it ea résulte 
qu'il tente rarement d'établir deir^glei générales 
de polioe. Or , le besoin de ces règles «e fait vi- 
vement sentir. L'Européen en remarque souvent 
Tabsence. Cette apparence de désordre qui règne 
à la Bur^e lui persuade, au premier abord, 
qu'il y a anarobie complète dans la société ; ce 
n'est qu'en examinant le ibnd des choses qu'il se 
détrompe. 

Certaine» entreprises intéressent l'Ëtat entier , 
et ne peuvent cependant s'exécuter, parce qu'il 
n'y a point d'administration nationale qui les di- 
rige. Abandonnées aux soins des communes et 
des comtés, liTrées à des agens élus et temporai- 
res, elles n'amènent auoun résultat, ou ne pro- 
duisent rien de durable. 

Les partisans de la centralisation en Europe 
soutiennent que le pouvoir gouverne me niai ad- 
ministre mieux, les localités qu'elles ne pourraient 
s'administrer elles-mêmes : cela peut être vrai, 
quand le pouvoir central est éclairé et les loca- 
lilés sans lumière ; quand il est actif et qu'elles 
sont inertes , quand il a l'habitude d'agir et elles 
l'habitude d'obéir. On comprend même que plus 
la centralisation augmente, plus cette double 
tendance s'accroît, et plus la capacité d'une part 
et l'incapacité de l'autre deviennent saillantes. 

Mais je me qu'il eu suit ainsi quand le peuple 
est éclairé, éveillé sur ses intérêts, et habitué à 
y songer comme il le fait en Amérique. 

C.ousio 
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Je suu penniidé, au contraire, que dans oe 
cas la force collective des citoyens sera tonjonn 
plus poissante pour produire le bien-être social 
que l'autorité du goarernement. 

J'avoue qu'il est difficile d'iadîqner d'une ma- 
nière certaine le moyeu de réTeiller un peuple 
qui sommeille pour lui donner des passions et dei 
lumières qu'il n'a pas; persuader aux hommci 
qu'ils doivent s'occuper de leurs affaires , est , je 
ne l'ignore pas , une entreprise ardue. Il serait 
souvent moins malaisé de les intéresser aux détails 
de l'étiquette d'une cour , qu'à la réparation de 
leur maisoD commun e. 

Hais je pense aussi que lorsque l'administration 
centrale prétend remplacer complètement le 
concours libre des premiers intéressés, elle le 
tronipe ou veut vous tromper. 

Un pouvoir central, quelque éclairé, quel qtie 
savant qu'on l'imagine , ne peut embrasser à lui 
seul tous les détails de la «ie d'un grand peuple. 
Il ne le peut, parce qu'un pareil travail excède les 
forces humaines. Lorsqu'il veut, par ses seuls soins, 
créer et (aire fonctionner tant de ressorts divers, 
il 60 contente d'un résultat fort incomplet, ou s'é- 
puise en inutiles efforts. 

La centralisation parvient aisément , il est vrai , 
à soumettre les actions extérieures de l'homme à 
nue certaine uniformité qu'on linit par aimer pour 
elle-même, indépendamment des choses auxquel- 
les elle s'applique ; comme ces dévdtsqui adorent 
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la Blatue, oubliant la diTinilé qu'elle représente. 
La uentralisalion réussit sans peine à imprimer 
une allure régulière aux nflaires courantes ; à ré- 
genter savamment les détails de la police sociale; 
à réprimer les légers désordres et les petits délits; 
à maintenir la société dans un ttalu quo, qui n'est 
proprement ni une décadence, ni un progrès ; à 
entretenir dans le corps social une sorte de som- 
nolence adoiinistritive que les administrateurs 
ont coutume d'appeler le bon ordre et la tran- 
quillité publique (1). Elle excelle , en un mot , à 
empêcher, non h faire. lorsqu'il s'agit de remuer 
profondément la société, ou de lui imprimer une 
marche rapide , sa force l'abandonne. Pour peu 
que ses mesures aient besoin du concours des 
indifidus, on est tout surpris alorsde la faiblesse 
de cetle immense machine; elle se trouve lout- 
à-coup réduite à l'impuissance. 

n arrive quelquefois alors que la centralisation 
essaie, en désespoir de cause , d'appeler les oi- 
lof eus à son aide ; mais elle leur dit : Vous agirez 
comme je voudrai, autant que je voudrai, et pré- 
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ciséiaeiil dans le sens que je voudrai. Voua tou< 
chargerez de ces délaiU saos aspirera diriger 
l'ensemble ; vous travaillerez dans lea ténèbres et 
vous jugerez plus tard mon œuvre par ses résul- 
tats. Ce n'est point. à de pareilles conditions qu'on 
obtient le concours de la volonté humaine. Il lui 
faut de la liberté dans ses allures, de la responsa- 
bilité dans ses actes. L'hoionie est ainsi fait, qu'il 
préfère rester immobile, que marcber sans indé- 
pendance vers un but qu'il ignore. 

}e ne nierai pas qu'aux Ëtals-Unî» oa regrette 
souvent de ne point trouver ces règles unifor- 
mes qui semblent sans cesse veiller sur <ibacun 
de nous. 

On y rencontre de temps en temps de grands 
exemples d'iitsuuciancc et d'incurie sociale. De 
loin en loin apparaissent des taches grossières 
qui semblent en désaccord complet avec la civi- 
lisation environnante. 

Des entreprises utiles qui demandent un soin 
continuel et une exactitude rigoureuse pour 
réussir, finissent souvent par être abandonnées} 
car, en Amérique comme ailleurs, le peuple 
^ procède par efforts momentanés et impulsions" 
soudaines. 

L'Européen', accoutumé à trouver sans cesse 
sous sa main un fonctionnaire qui se mêle à peu 
près de tout, se fait difficilement à ces différens 
rouages de l'administration communale. En gé- 
uérat, on peut dire que les petiU détails de la 
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police sociale qui rendent la vie douce et cont- 
ra ode sont négligés en Amérique; meis les gsran- 
lles ewentielIeB à l'homme en société y existent 
autant qae partout ailleurs. Qiei les Américains, 
la force qui administre l'Elat est bien moins ré- 
glée , moins éclairée, moins savante , mais cent 
fois plus grande qn'en Europe. Il n'y a pas de 
pays aa monde où les bommes fassent , en défi- 
nitive, autant d'efforts pour créer le bien-être 
social. Je ne connais point de peuple qui soit 
parvenu à établir des écoles aussi nombreuses et 
aussi efficaces ; des temples plus en rapport avec 
les besoins religieux des habitans , des routes 
oommunales mieux entretenues. Il ne faut donc 
pas chercher aux Etats-Unis l'uniformité et la 
permanence des rues, le soin minutieux des dé- 
tails, la perfoction des procédés adminiatratil^ 
(t) ; ce qu'on y trouve, c'est l'image de la force , 
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un peu aanvage il eat Trai , roaia .pleine de puis- 
sauce; de la rie, accompagnée d'accidena, mais 
ausû de mouvemens et d'efibrts. 

J'admellrai, du reste, si l'on reut, que le* tïI- 
Inges et les comtés des Etats-Unis seraient plus 
utilement administrés par une autorité centrale 
placée loin d'enx, et qui leur resterait étrangère, 
que par des fbncliontjaires pris dans lenr sein. 
Je reconnaitrai , si on l'exige, qu'il régnerait 
plus de sécurité en Amérique, qu'on j ferait 
un emploi plus sage et plus judicieux des res- 
sources sociales, si l'administration de tout le 
pays était concentrée dans une seule main. Les 
avantages politique» que les Américains retirent 
du système de la décentralisation me le ferait en- 
core préférer au système contraire. 

Que m'importe, oprès tout, qu'il y ait une au- 
torité tonjonrs sur pied , qui veille à ce que mes 
plaisirs soient tranquilles, qui vole au-devant de 
mes pas pour détourner tons les dangers , sans 

6c1airÊ*, ullva, entRpcaDiBte j i'j eonltniplc [i iDclAi toujuon en 

iDB gaqvirncmdil «it dg produln la hlcQ-étn d» pcuploi el noa 
d'aUbltr on cerliia ordra >d lein dglunr mli^re. J> ma demanda 
daac l'il an lenlt pal palllbla d'illriboer Jl 11 méms cm» la proi- 
pérHi daU commuai' im^rlcilaaat le déiordre ippiretil de ■» fi. 
aaacai» it datniH de Ll mpioiuafl de France vt Ja parfecllannenuiit 
da ton budget, EoLauLui.je me daGo d 'a» bleu qaeje trûuvt mêlé 1 

ur Uni da blan. 



I. Coo^^lc 



l-(6 DK L4 DtnacBATiE En &»ËRiqTri. 

que j'aie même le soin d'y songer ; si cette an- 
torito, en même terapi qu'elle ôte uînsi lesmoin* 
dres épines sur mon passage , est maîtresse absw- 
lue de ma liberté et de ma vie ; si elle monopo- 
lise le mouvement et l'existence à tel point qu'il 
Aille que tout languisse autour d'elle quand elle 
languit , que tont durme quand elle dort , que 
tout périsse si elle meurt ? 

Il y a telles nations de l'Europe où l'habitant 
M considère comme une espèce de colon indiffé- 
rent à la destinée du lieu qu'il habite. Les plus 
{[rands changemens surfiennent dans son pays 
sans son concours j il ne sait même pas précisé- 
ment ce qui s'est passé; il s'en doute; il a eu- 
tcndu raconter l'événement par hasard. Ilicn plus, 
la fortune de son village , la police de sa rue , le 
sort de son église et de son presbytère ne le tou- 
chent point ; il pense que toutes ces choses ne le 
regardent en aucune façon , et qu'elles appar- 
tiennent à un étranger poissant qu'on appelle le 
(gouvernement. Pour lui, il jouit de ces biens 
comme nn usufruitier, sans esprit de propriété 
et sans idées d'amélioration quelconque. Ce dé- 
sintéressement de soi-même va si loin, que sî sa 
propre sûreté ou celle de ses en&ns est enfin 
compromise, au lieu de s'occuper, d'éloigner le 
danger, il croise les bras pour attendre que la 
nation tout entière vienne à son aide. Cf t homme, 
du reste, malgré qu'il ail fait un sacrifice si com- 
plet de son libre arbitre, n'iiimc pas plus qu'un 
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antre l'obéissance. Il se soumet, il eil Tral , au 
bon plaisir d'uD commis; mais il se plall à bia- 
ver la loi comme nu ennemi vainoD, dès que la 
force se retire. Aussi le voit-on sans cesse osciller 
entre la serritude et la licence. 

Quand les nations sont arrivées à ce point , il 
'faut qu'elles modifient lenrs lois et leurs mœurs, 
ou qu'elles périssent : eu la source des vertus 
publiques y est comme tarie } on y tronre en- 
core des sujets, mais on n'y voit pins de ci- 
toyens. 

Je dis que de pareilles nations sont préparées 
ponr la conquête 3 si elles ne disparaissent pas 
de la scène du monde , c'est qu'etlos sont enTi- 
ronnées de nations semblables ou inférieures àel- 
les; c'est qu'il reste encore daasleur sein une sorte 
d'instinct indéfinissable de la patrie ; je. ne sais 
quel or^rueil irréQécbi du nom qu'elle porte , 
quel vague souvenir de leur gloire passée, qui , 
sans se rattacher précisément à rien, suffit pour 
leur imprimer au besoin une impubioo conser- 
yalrioe. 

On aurait tort de se rassurer en songeant que 
certains peuples ont fait de prodigieux efforts 
pour détendre une patrie , dans laquelle ils vi- 
vaient, pour ainsi dire, en étrangers. Qu'on y 
prenne bien garde , et on verra que In religion 
était presque toujours alors leur principal mobile. 

La durée , la gloire , on la prospérité de la na- 
tion étaient devenues pour eni des dogmes sa- 
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créa, et en défendant leur patrie, ils défendiiient 
aussi celle cité sainte, dans laquelle ils étaient 
tous oituyens. 

Les populations turques n'ont jamaiii pris au- 
cune piirt n la direction des affaires de la société; 
elles ont cependant accompli d'immenses entre- 
prises , tant qu'elles ont tu le triomphe de la re- 
ligion de Mahomet dans les conquêtes des sultans. 
Aujourd'hui la religion s'en va ; le despotisme 
seul leur reste : elles tombent. 

Monteiiquieu , en donnant au despolisme une 
force qui lui fut propre , lui a fait, je pense , un 
honnenr qu'il ne méritait pas. Le despotisme , 
à lui tout seul, ne peut rien maintenir de dura- 
ble. Quand on y regarde de près , on aperçoit 
que oe qui a fait longtemps prospérer les gouver- 
nemeas absolus, c'est la religion, et non la 
crainte. 

On ne rencontrera iamnis , quoi qa'on fiisse , 
«le rentable puissance parmi les hommes, qne 
dans le concours libre des volontés. Or , il n'y » 
au monde que le patriotisme , ou la religion , 
qui puisse ftiire marcher , pendant long-temps , 
' vers un même but l'uoiversahté des citoyens. 
11 De dépend pus des lois de ranimer des 
croyances qui s'éteignent; mais il dépend des 
hns d'intéresser les hommes aux destinées de 
leur pays. II dépend des lois de réveiller et de di- 
riger cet instinct vague de la pairie , ^uî n'aban- 
donne jamais le cœur de l'homme, et, on le liant 
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aux pensées , aux pasBÎona , aux habitudes de 
chaque jour, d'en faire un sentiment réfléchi et 
durable. , Et qu'on ne dise point qu'il ext trop 
tard pour le tenter ; les nations ne vieillissent 
point de la même manière que les hommes. 
^Chaque génération qui naît dans, leur sein est 
comme un peuple nouveau qui vient s'offrir à ta 
main du léf^islateur. 

Ce que j'admire le plus en Amérique , ce ne 
sont pas les effets adminiitrafifs de la décentra- 
lisation , ce sont ses effets politiques. Aux Etats- 
Unis , la patrie se fait sentir partout. Elle est un 
objet de sollicitude depuis le village jusqu'à 
l'Union entière. L'habitant s'attache à chacun 
des intérêts de son pays comme aux siens mêmes. 
Il se glorifie de la gloire de la nation ; dans les 
'succès qu'elle 'obtient , il oroit reconnaître sou 
propre ouvrage , «t il s'en élève ; il se réjouit 
de la prospérité générale dont il profite. U a 
pour sa patrie un sentiment analogue à celui 
qu'on éprouve pour sa famille; et c'est encore 
par une sorte d'égoïsme qu'il s'intéresse a l'état. 

Souvent l'Européen ne voit dans le fonction- 
naire public que la force ; l'Américain y voit le 
droit. On peut donc dire qu'en Amérique l'homme 
n'obéît jamais à l'homme, mais à la justice ou à 
la loi. 

Aussi a-t-il conçu de lui-même une opinion sou- 
vent exagérée , mais presque toujours salutaire. 
Il se confie sans crainte à ses propres forcos, qui 
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Ini paraissent suffire à loal. Un particulier con- 
çoit la pensée d'one entreprise quelconque ; celte 
entreprise eAl-elle un rapport direct avec lebîen- 
élre de la société , il oe lui vient pas l'idée de 
s'adresser à l'autorité publique pour obtenir son 
concours. Il fait connaître son plan , s'offre à l'eié- 
ouler, appelle les forces indiTiduellei au secours 
de la sienne, et lutle corps à corps contre tons 
les obstacles. Souvent , sans doute , il réussit moins 
bien que si l'Étal était a sa place; mais, à la lon- 
gue, le résultat général de toutes les entreprises 
individnelles dépasse de beaucoup ce que pour- 
rait faire le gouvernenient . 

Comme l'auiorité adminbtratire est placée à 
cdté des administrés, et les représente en quel- 
que sorte eui-raémes, elle n'excite ni jalousie ni 
faaine. Comme ses moyens d'action sont borné* , 
< chacun sent qu'il ne peut s'en reposer unique- 
ment sur elle. 

Lors donc que la puissance administrative in- 
tervient dans le cercle de ses attributions, elle 
ne se trouve point abandonnée à elle-même comme , 
en Europe. On ne croit point que les devoirs des 
particuliers aient cessé, parce que le représentant 
du public vient à agir. Chacun, au contraire, la 
guide, l'appuie et le soutient. 

L'action des forces individuelles se joignant à 
l'action des forces sociales, on en arrive souvent 
à faire ce que l'administration la plus concentrée 
et la plus énergique serait hors d'état d'exécuter. 
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Je pourrais citer beaucoup de faits à l'appui 
cle ce que j'ayance; maïs j'aime mieux n'en pren- 
dre' qu'un seul, et choisir celui que je connais 
le mieux '(/). 

En Amérique , les moyens qui sont mis à la dis- 
position de l'antorité , pour découvrir les crimes 
et poursuivre les criminels, sont en petit nom- 
bre. 

La police administrative n'existe pas ; le» pas- 
seports sont inconnus. La police judiciaire, ans 
Etats-Unis, ne saurait se cmnparer à la nôtre; les 
agens du ministère public sont peu nombreux; 
iUn'ont pas toujours l'initiative des poursuites; 
l'instraclion est rapide et orale. Je doute cepen- 
dant que, dans aucun pays, le crime échappe 
aussi rarement à la peine. 

La raison en est que tout le mondé se croit in- 
téressé à Tournir les preuves du délit et 6 saisir le 
délinquant. 

J'ai TU , pendant mon séjour aui États-Dnis, les 
habilans d'un comté, oîi un grand crime avait été 
commis , former spontanément des comités, dans 
le but de poursuivre le coupable et de le livrer 
aux tribunaux- 

En Europe , le criminel est un infortuné qui 
combat pour dérober sa. tête aux agens du pou- 
voir; la population assiste en quelque sorte à )a 
lutte. En Amérique, c'est un ennemi du genre bu- 
main, et il a contre lui l'humanité tout entière. 

Je crois les inslitulionsprovincialesulilesàtous 
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les peaplea; mais aucua ne me temble avoir un 
besoin plus réel de ces institutions que celui dont 
l'état social est démocratique. 

Dans une aristocratie , on est toujours sur de 
maintenir un certain ordre au sein de la liberté. 

Les gouTBrnans ayant beaucoup à perdre, fon- 
dre est d'un grand intérêt pour eux. 

Ou peut dire également que dans une aristocra- 
tie le peuple est à l'abri des excès du despotis- 
me, parce qu'il se trouve toujours des forces or- 
ganisées prêtes à résister au despote. 

Une démocratie, sans institutions provinciales , 
ne possède aucune ^rantie contre de pareils 
maux. 

Comment faire supporter la liberté, dans les 
grandes choses, à une multitude qui n'a pas ap- 
pris à s'en servir dans les petites ? 

Comment résister à ta tyrannie dans un paysoii 
chaque individu est faible, et où les individus ue 
sont unia par aucun intérêt commun ? 

Ceux qui craignent la licence, et ceux qui re- 
doutent le pouvoir absolu , doivent donc égale- 
ment désirer le développement graduel des liber- 
tés provinciales. 

Je suis convaincu , du reste , qu'il n'y a pas de 
nations plus exposées à tomber sous le joug de la 
centralisation administrative que celles dont l'état 
social est démocratique. 

Plusieurs causes concourent à ce résultat, mais 
entre aulr» celle-ci :, 
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La tendance permanente de ces nalioni est de 
concentrer tonte la puissance gouvernementale 
dam les mains du seul pouvoir qairepréKnte di- 
rectement le peuple, parce que, au-delà du peu- 
ple, on n'aperçoit pins que des indiridos égaai 
confondus dans une masse commune. 

Or, quand un même ponToir est déjà revêtu de 
tons les attributs du gourernemenl, il lui est fort 
difficile de ne pas chercher à pénétrer dans les 
détails de l'administration, et il ne manque guère 
de trouver à la longue l'occasion de le faire. Nous 
en avons été témoins parmi noua. 

Il y a eu, dans la révolution francise , deui 
mooveroens en sens contraire qu'il ne faut pas 
confondre : l'un favorable à la liberté, l'antre fa- 
vorable an despotisme. 

Dans l'ancienne monarchie , le roi faisait seal 
la loi. Au-dessous du pouvoir souverain se trou- 
vaient'placés quelques restes, à moitié détruits, 
d'institutions provinciales. Ces instilotions pro- 
vinciales étaient incohérentes , mal ordonnées , 
souvent absurdes. Dans les mains de l'arislocra- 
tie. Biles avaient été quelquefois des insirnmens 
d'oppression. 

La révolution s'est prononcée en même temps 
dtintre ia royauté et contre les institutions pro- 
vinciales. Elle a confondu dans une même haine 
tout ce qui l'avait précédé ; le pouvoir absolu et 
ce qui pouvait tempérer ses rigueurs; elle a élé 
tout à la fois républicaine et centralisante. 
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Ce double caraclère de la révolulion françaiiie 
est tin fait dontlea amis du pouvoir absolu sesont 
emparés avec grand soin. Lorsque vous les voyei 
défendre la centralisation administrative , tous 
croyez qu'ils travaillent en faveur du despotis- 
me? Nnllenient. ils défendent une des grandescou- 
quélesde la révolution (£). De cette manière, on 
peut rester populaire et ennemi des droits du 
peuple ; serviteur caché de la tyrannie et amant 
avoué de la liberté. 

J'ai visité les deux nations qui ont développé 
au plus baul degré le système des libertés provin- 
ciales, et j-ai écouté la voix des partis qui divi- 
sent ces nations. 

En Amérique, j'ai trouvé des hommes qui aspi- 
raient , en secret , à détruire les institutions dé- 
mocratiques de leur pays. En Angleterre , j'en ai 
trouvé d'autres qui attaquaient hautement l'aris- 
tocratie; je n'en ai pas rencontré un seul qui ne 
regardât la liberté provinciale comme un grand 
bien. 

J'ai ru, dans cesdeus pays, imputer les maux de 
rÉiat à une infinité de causes diverses , mais ja- 
mais à' la liberté communale. 

J'ai entendu les citoyens attribuer la grandeur 
ou la prospérité de leur patrie à une multitude 
de raisons; mais je les ai entendus tout nieltreen 
première ligne et classer à la tête de tous les au- 
tres avantages la liberté provinciale. 

Croirai-je que des hommes , naturellement si 
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diviiiés qu'ils ne s'entendent ni snr les doctrines 
religieuses, ni sur les Ihéories politiques, tombent 
d'accord sur un seul fait, celui dont ils peuvent le 
mieut juger, puisqu'il se passe chaque jour sous 
leurs yeux, et que ce fait soit erroné? 

Il n'y a que les peuples qui n'ont que pea ou 
point d'insti lut ions provinciales qui nient leur 
milité: c'est-à-dire que ceui-là seuls qui necon- 
naîssenl point la chose, en médisent. 



u.o.ii-n.CoO^^lc 



n, Google 



CHAPITBE VI. 



DD rODVOn JDDIClAlBt An ËT&TS-DKIS Kl I 
TIOH SDK LA SOCIfcTË rOLITIQUI. 



tli ta oax r.k DD gr.nd , 


>ou.Qir pDjiliqnc 




quoJU.y,.imciadkl.l™. 


l«Ang1o.An«ric 


.iD.dîff^ndetoDilei 


.ulrel.— PODrquDi Ici juj 




Il 1. droit d> dicbre. 




l«. -ComntDl 


1» joK.. WrlctlD. 


UKit de « droit.— Pnai 




.légiri.t.urpoar.«. 


pcchirl-ibDidt» droit. 







J'ai cra devoir consacrer on chapitre à part au 
pouvoir judiciaire. Son importance politique est 
si grande qu'il m'a paru que ce serait la diiui- 
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nuer aux yeus du lecteur que d'en parler en pas- 
sant. 

Il f a eu des confédéralionsailleuFg qu'en Amé- 
rique; on a TU des républiques autre part que 
sur les rivages du Nouveau-fflonde ; le système re- 
présentatirest adopté dans plusieurs États de l'Eu- 
rope; mais je ne pense pasqne jusqu'à présent 
aucune nation du monde ait constitué le pouvoir 
judiciaire de la même manière que les Amérî- 

Ce qu'un étranger comprend avec le plus de 
peinCj aux États-Unis , c'est l'organisation judi- 
ciaire. Il n'y a, pour ainsi dire , pas d'éTéueraent 
politique dans lequel il n'entende invoquer l'au- 
torité du jugcj et il en conclut naturellement 
qu'aux Etals-Unis le juge est une des premières 
puissances politiques. Lorsqu'il vient ensuite à 
examiner la constitution des tribunaux, il ne leur 
découvre, au premier abord , que des attributions 
et des habitudes judiciaires. Â ses yeux, le magis- 
trat ne semble jamais s'introduire dans tes affai- 
res publiques que par hasard j mais ce même ha- 
sard revient tous les jours. 

Lorsque le parlement de Paris faisait des re- 
montrances, et refasait d'enregbtrer un édit; lors- 
qu'il faisait i:iter lui-même à sa barre un fonction- 
naire prévaricateur , on apercevait à découvert 
l'action politique du pouvoir judiciaire. Mais rien 
de pareil ne se voit aux Eiats-Unis. 
Les Américains ont conservé au pouvoir judi- 



«aire tous Im caracières auxquels on a coutume 
de le reconnaître. Ils l'ont eiactement renfermé 
dans le cercle où il a l'habitude de se mouvoir. 

Le premier caractère delà puissance judiciai- 
re , chei tous les peuples , est de serTÎr tt'arbitre. 
Pour qu'il y ait lieu à action , de la part des tri- 
baoaax.il Tant qu'il y ait conteslation. Pourqa'il 
y ait juge , il faut qu'il y ait procès. Tact qu'une 
loi ne donne pas lieu à une contestation, le pou- 
Toir judiciaire n'a donc point occasion de s'en 
occuper. Elle existe , mais it ne ta voit pas. Lors- 
qu'un juge, à propos d'un procès , attaque une 
loi relative k ce procès, il étend le cercle de ses 
attributions, mais il n'en sort pas, puisqu'il lui a 
fallu, en quelque sorte, juger la loi pour arriver 
à juger le procès. Lorsqu'il prononce sur une loi, 
sans partir d'un procès , >1 sort complètement de 
sa sphère et il pénètre dans celle du pouvoir lé- 
gislatif. •■ 

Le second caractère de la puissance judiciaire 
«si de prononcer sur des cas particuliers et non 
sur des principes généraux. Qu'un juge, en tran- 
chant une question particulière, détruise un prin- 
cipe général , par la certitude où l'on est que, 
chacune des conséquences de ce même principe 
étant frappée de la même manière , le principe 
devient stérile , il reste dans le cercle naturel de 
son action. Mais que le juge attaque directement 
ie principe général , et le détruise sans avoir en 
vue un cas particulier , il sort du cercle on tous 
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les peuples se sont accordés à l'eDfermer. Il de- 
vient quelque chose de plus important, de ptiis 
utile peut-être qu'ua magistrat; mais il cesse de 
représenter le pouvoir judiciaire. 

Le troiïièmecaractère de la puissance judiciaire 
est de lie pouvoir agir que quand on l'appelle , 
ou, suivant l'eipressiou légale, quand elle est sai- 
sie. Ce caractère ne se rencontre point aussi gé- 
néralement que les deui antres. Je crois cepen - 
dant que, malgré les exceptions , on peut le con- 
sidérer comme essentiel. De sa nature , le pou- 
voir judiciaire est sans action; il fautle mettre 
en mouvement pour qu'il se remue. On lui dé- 
nonce un crime', et il punit le coupable ; on l'ap- 
pelle à redresser une injustice , et il la redresse ; 
on lui soumet un acte , et il l'interprète; mais il 
ne va pas de lui-même poursuivre les criminels , 
rccbercher l'injustice et examiner les faits. Le 
pouvoir judiciaire ferait en quelque sorte vio- 
lence à celte nature passive, s'il prenait de lui- 
même l'initiative et s'établissait en censeur des 
lois. 

Les Américains ont conservé au pouvoir judi- 
ciaire ces trois caractères distinctifs. Le juge amé- 
ricain ne peut prononcer que lorsqu'il y a li- 
tige. Il ne s'occupe jamais que d'un cas particu- 
lier; et, pour agir,il doit toujours attendrequ'o» 
l'ait saisi. 

Le juge américain ressemble donc parfaite- 
ment OUI magistrats des autres nations. Cepen- 
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dani il est revêtu d'un iminenEe pouvoir pulili- 
que. 

D'où vient cela ? Il sa meut dans le même cer- 
cle et ta sert des mêmes moyens que les autres 
juges ; pourquoi possède-t-il une puissance que 
ces derniers n'ont pas ? 

La cause en est dans ce seul fait : les Améri- 
cains ont reconnu aux juges le droit de fonder 
leurs arrêts sur la conalilulion plutât que sur les 
loiê. En d'autres termes, ils leur ont permis de ne 
point appliquer les lois qui leur paraîtraient in- 
constitutionaelles. 

Je sais qu'un droit semblable a été quelquefois 
réclamé par les tribunaux d'autres pays; mais il 
ne leur a jamais été concédé. En Amérique , il 
est reconnu par tous les pouvoirs; on ne rencon- 
tre ni un parti , ni même un homme qui le con- 
teste. 

L'explication de ceci doit se (rourer dans le 
principe même des constitutions américaines. 

En France , la constitution est une œuvre im- 
- muable on censée telle. Aucun pouvoir ne saurait 
y rien changer : telle est la théorie reçue. 

En Angleterre , oo reconnaît au parlement le 
droit de modifier la constitution. En Angleterre, 
la constitution peut donc cbanger sans cesse , ou 
plutôt elle n'existe point. Le parlement en même 
temps qu'il est corps législatif est corps constt* 
tuant. 
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Ed Amérique , lea théories politiques sont plus 
simples et plus rationnelles. 

Une oonstitslinn américaine n'est point censée 
immuable comme en France : elle ne saurait être 
modifiée par tes pouvoirs ordinaires de la socié' 
té , comme en Angleterre. Elle forme une œuvre 
à part , qui , représentant la volonté de tout 
le peuple, oblige les législateurs comme les sim- 
ples citoyens , mais qui peut être changée par ta 
volonté du peuple , suivant des formes qu'on a 
établies, et dans des cas qu'on a prévus. 

En Amérique, la constitution peut donc varier; 
mais, tant qu'elle existe, elle est l'originedc tonsle:< 
pouvoirs. La force prédominante est en elle seule. 
- Il est facile de voir en quoi ces diSérences doi- 
vent influer sur la positian et sur les droits du 
corps judiciaire dans les trois pays que j'ai cités. 

Si, en France, les tribunaux pouvaient désobéir 
aux lois, sur le fondement qu'ils les trouvent incon- 
stitutionnelles, le pouvoir constituant serait réelle- 
ment dans leurs mains, puisque seuls ils auraient 
le droit d'interpréter une constitution dont nul 
ne pourrait changer les termes. Ils se mettraient 
donc k la place de la nation et domineraient la so- 
ciété, autant du moins que la faiblesse inhérente 
au pouvoir judiciaire leur permettraitdele faire. 

Je sa isqu'enrefusantaux juges le droit de décla- 
rer les lois inconstitutionnelles.nousdonnons indi- 
rectement au corps législatif le pouvoir de lan- 
ger la constitution, puisqu'il ne rencontre plus. 
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de barrière légale qui l'arrête. Hais mieux vaut 
encore accorder le pouvoir de changer la cons- 
titution du peuple à des hommes qui représen- 
tent imparfaitement les volontés du peuple , qu'à 
d'autres qui ne représentant qu'eux-mêmes. 

II serait bien plus déraisonnable encore de 
doDDor aux jugea anglais le droit de résister aux 
volontés du-corps-l^islalif, puisque le parlenien), 
qui fait la loi, fait également la constitution, et 
que , par conséquent , on ne peut , en aucun cas , 
appeler une loi inconstitutionnelle, qnand elle 
émane des trois pouvoirs. 

Aucun de ces deux raisonnemeus u'est appli- 
cable à l'Amérique. ' 

Aux États-Unis, la constitution domine les légis- 
lateurs comme les simples citoyens. Elle est donc 
la première des lois , et ne saurait être modifiée 
par une loi. Il est donc; juste que les tribunaux 
obéissent à la constitution, préférablement à toutes 
les lois. Ceci tient à l'essence même du pouvoir 
judiciaire : choisir entre les dispositions légales 
celles qui l'enchainenl le plus étroitement est , 
en quelque sorte, le droit naturel du magistrat. 

£d France, la constitution est également la pre- 
mière des lois, et les juges ont un droit égal a la 
prendre pour base de leurs arrêts; mais, en exer- 
çant ce droit, ils ne pourraient manquer d'em- 
piéter sur un autre plus sacré encore que le leuri 
celui de la société au nom de laquelle ils agissent, 
lui la raison ordinaire doit céder devant la raison 
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d'Ëtat. Ea Amérique, où la nalioD peut lonjours, 
en changeant an constitution , réduire les magis- 
trats a l'obéissance, ua semblable danger n'est pax 
à craindre. Sur ce point , la politique et la logi- 
que sont donc d'accord , et le peuple, ainsi que 
le juge , y conservent également leurs prîrilc- 
ges. 

Lorsqu'on inyoqufi, devant les tribunaux des 
ÉUts-Dnis , une loi que le juge e!>time contraire à 
la conslitulion, il peut donc refuser de l'appli- 
quer. Ce pouvoir est le seul qui soit particulier 
au magistrat américain; mais une grande in- 
fluence politique en découle. 

Il est , en effet , bien peu de lois qui soient de 
nature à échapper/pendanl long-temps à l'analyse 
judiciaire, car il en est bien peu qui ne blessent 
un intérêt individuel, et que des plaideura ne puis- 
sent ou ne doivent invoquer devant les tribu- 
naux. 

Or, du jour oit le juge refuse d'appliquer une 
loi dans un procès, elle perd à l'instant une partie 
de sa force murale. Ceux qu'elle a lésés sont alors 
avertis qu'il existe un moyen de se soustraire à 
l'obligation de lui obéir : les procès se multiplient, 
et elle tombe dans l'impuissance. 11 arrive alors 
l'une de ces deux choses : le peuple change sa 
constitution, ou la législature rapporte sa loi. 

Les Américains ont donc confié à leurs tribu- 
naux an immense pouvoir politique; mais en les 
obligeant à n'attaquer les lois que par des moyens 
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jadiciaireu, ils ont beaucoup diminué les dangers 
de ce pouvoir. 

S i le juge avait pu attaquer les lois d'une façon 
(héoriqne et générale;a'il avail pu prendre l'ini* 
liative et censurer le législateur, il fdt entré ayee 
éclat sur la scène politique; devenu le champion 
ou l'adversaire d'un parti, il eût appelé tontes les 
passions qui divitient le pays à prendre part à la 
lutte. Hais quand le juge attaque une loi dans un 
débat obscur cl sur une application particulière, 
il dérobe en partie l'importance de l'attaque aux 
regards du public. Son arrêt n'a pourbut que de 
frapper un intérêt individuel ; la loi ne se trouve 
blessée que par hasard. 

D'ailleurs, la loi aioai censurée n'est pas détrui- 
te : sa force morale est diminuée, mais son effet 
matériel n'est point suspendu. Ce n'est que peu 
à peu, et sous les coups répétés de la Jurispruden- 
ce, qu'enfin elle succombe. 

De plus , on comprend sans peine qu'eu char- 
geant l'intérêt particulier de provoquer la cen- 
sure des lois, en liant intimement le proc^ fait h 
la loi au procès fait a un homme, on s'assure que 
la législation nesera pas légèrement attaquée. Dans 
ce système, elle n'est plus exposée aux agressions 
journalières des partis. En signalant les fautes du 
législateur , on obéit à un besoin réel : on part 
d'un fait positifet appréciable, puisqu'il doit ser- 
vir de base à un procès. 

Je ne sais si cette manière d'agir des tribunaux 
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américains, en naénie temps qu'elle est la plus fn- 
varableà l'ordre public, n'est pas aussi la plus fa- 
vorable à la liberté. 

Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs 
que de front, il y a des temps où il craindrait de 
le faire ; i) en eH d'autres ou l'esprit de parti le 
pousserait chaque jour à l'oser. Ainsi il arriverait 
que les lois seraient attaquées quand le pouTolr 
dont elles émanent serait faible, et qu'on s'y sou~ 
mettrait sans murmurer quand il serait fort; c'est- 
à-dire que souvent on attaquerait les lois lorsqu'il 
serait le plus utile de les respecter , et qu'on le^ 
respecterait quand il deviendrait facile d'oppri- 
mer en leur nom. 

Hais le juge américaia est amené malgré lui sur 
le terrain de la politique.il ne juge la loi que 
parce qu'il a à juger un procès, et il ne peut s'em- 
pêcher de juger le procès. La question politique 
qu'il doit résoudre se rattache à l'intérêt desplai- 
deurs, et il ne saurait refuser de la trancher sans 
faire un déni de justice. C'est en remplissant les 
devoirs étroits imposés à la profession du magis- 
trat, qu'il fait l'acte du citoyen. Il est vrai que , de 
cette manière , la censure judiciaire , exercée par 
les tribunaux sur la législation , ne peut s'étendre 
sans distinction à toutes les lois,' car il en est 
qui De peuvent jamais donner lieuâ cette sorte de 
contestation nettement formulée qu'on nomme un 
procès. Et lorsqu'une pareille contestation est pos- 
sible, on peut encore concevoir qu'il ne ce reU'- 
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contre personne qui veuille en saisir lea Iribu- 

Lea Américains onl souyent senti cet inconvé- 
nient, mais ils ont laissé le remède incomplet , de 
penr de lui donner , dans tous les cas, une efBca- 
cité dangereuse. 

Resserré dans ces limites , le pouvoir accordé 
aux tribunaux américains, de prononcer sur l'in- 
voDSlitutîonnalilé des lois, forme encore une des 
pins puissantes barrières qu'on ait jamais élevées 
contre la tyrannie des assemblées politiques. 
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Je ne sais si j'ai besoin de dire que chez un peu- 
ple libre, comme les Aincricains, tous les citoyens 
ont le droit d'accuser les fonctionnaires publics 
devant les juges ordinaires, et que tous les juges 
ont le droit de condamner les ronctionnaires pu- 
blics ; tant la chose est nulurelle. 

Ce n'est pas accorder un privilège particulier 
aux tribunaux que deleur permettre de punir les 
agens du pouvoir exécutif, quand ils violentlaloi. 
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C'est leur enlever nn droit naturel, que de le lear 

défendre. 

Il ne m'a pas paru qu'aux Ëlats-Unis , en ren- 
dant tons les fonctionnaires responsalilet des tri- 
bunaux, on eût affaibli les ressorts du ^ouveme- 
raent. 

Il m'a semblé , au contraire, que les Amëri- 
cains, en agiasant ainsi, avaient ao^enté le res- 
pect qu'on doit aux gouvernons , ceux-ci pre- 
nant beaucoup plus de soin d'échapper à la cri- 
tique. 

Je n'ai point observé , non plus , qu'aux États- 
Unis ou intentât beaucoup de procès politiques , 
et je me l'explique sans peine. Gn procès est tou- 
jours ; quelle que soit sa nature , une entreprise 
difficile et coûteuse. Il est aisé d'accuser un 
bomme public dans les journaux, mais ce n'est pas 
sans de graves motifs qu'on se décide à le citerde- 
vant la justice. Pour poursuivre juridiquement 
un fonctionnaire, il faut donc avoir un juste mo- 
tif de plainte ; et les fonctionnaires ne fournissent 
guère uu semblable motif, quand ils craignent d'ê- 
tre poursuivis. 

Ceci ne tient pas à la forme républicaine qu'ont 
adoptée les Américains, car la même expérience 
peut se faire tous les jours en Angleterre. 

Ces deux peuples n'ont pas cru avoir assuré leur 
indépendance, en permettant la mise en juge- 
ment des principaux agens du ponVoir. Ils ont 
pensé qne c'était bien plutôt par de petits pro- 



oèa, mis chaque joor à la portée des moindres 
citoyens, qu'on parvenait à garantir la liber- 
té, que par de grandes prooédurett auxquelles 
on n'a jamaÏB reoours , ou qu'on emploie trop 
lard. 

Dans le moyen âge, oii il était très difficile d'at- 
teindre les criminels , qnand les juges en saisis- 
saient quelques uns, il leur arrivait Bouvent d'(n< 
fligerà ces malheureux d'aSreux supplices^ oe 
qui nediminuait pas le nombre de^ coupables. On 
a découvert depuis qu'en rendant la justice tout 
à la fois plus sure et -plus douce,, on la rendait en 
même temps plus efficace. 

Les Américains et les Anglais pensent qu'il faut 
traiter l'arbitraire et la tyrannie comme le vol : 
faciliter lu poursuite et adoucir la peine. 

En l'an vm de la République française , il pa- 
rut une constitution dont l'art. 7S était ainsi con- 
çn : a Les agens du gouvernement , autres que les 

■ ministres, ne peuventétre poursuivis, pour des 
> faits relatifs à leur* fonctions, qu'en vertu d'une 

■ décision du Conseil-d'Étal ; en oe cas, ia pour- 
• suite a lieu devant les Iribunanx ordînai- 

■ ret. > 

La oonslitntion de l'an vin passa, mais non cet 
article qui resta après elle ; et on l'oppose, cha- 
que jour encore, ani justes réclamations des ci- 
toyens. 

J'ai souvent essayé de faire comprendre le senx 
de cet article 76 ii des Amérioains ou à de^ An- 
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glais, et il m'a toujours été très difficile d'y par- 
venir. 

Ce qu'ils aperceraient d'abord, c'est, que le 
Conseil-d'Ëtat , en France , étant un f^rand tribu- 
nal fixé au centre du royaume, il y avait une sorte 
de tyrannie à renvoyer prélimioairement devant 
lui tous les plaignans. 

Hais quand je cherchais à leur faire compren- 
dre que le Conseil-d'Etat n'était point un corps ju- 
diciaire , dans le sens ordinaire du mot, mais un 
corps admiuistratif, dont les membres dépendaient 
du roi ; de telle sorte, que le roi, après avqir sou* 
verainement commandé à l'un de ses serviieors , 
appelé préfet , de commettre une iniquité, pou* 
vait commander souverainement à un autre de 
ses serviteurs , appelé conseiller-d'Élat , d'empê- 
cher qu'on ne fît punir le premier; quand je leur 
montrais le citoyen , lésé par l'ordre du prince , 
réduit à demander au prince lui-même l'autori- 
sation d'obienir justice, ils refusaient de croire à 
desemblabiesénormités, et m'accusaient de men- 
songie on d'ignorance. 

Il arrivait souvent, dans l'ancienne monarohie, 
qne te parlement décrétait de prise de corps le 
fonctionnaire public qui se rendait coupable 
d'nn délit. Quelquefois l'autorité royale , inter- 
venant, fiùsait annuler la procédure. Le despo- 
tisme se montrait alors à découvert , et , en obéia- 
sant , on ne se soumettait qu'à la force. 

Nousavons donc bien reculé do poîntoù étaient 



arrivés dos pères ; car nous laUsous faire , sous 
couleur de justice, et conucrer an nom de la 
loi , ce o<ie la violeiice seule leur impotait. 
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DD JoeiuHT potmgoE iDX tTATR-CHia. 

Caqua l'iultar «alanil piFJufuniniI politiitiic.— Comnut on coid~ 
prend la jugtmant polltiqua an Fnnc*, <d ingldccn at aiii 
éuti-Unri. — En Amérique le juge pollll^oe na l'occupa qua dai 
roDCLEaDuIm publict. — Il proDonce dai daititatioiiB pluL^t que 
dal pelaaip — Lajugcineiit pDlïliqaamojan habituel du gouvar- 

Unitt aal, nuJgr^ la douceur» at pant-àCre 1 cauia da aa don- 



J'entends par jugement politique l'arrêt que 
prononce nn oorps politique , motaentanénient 
revêtu du droit de juger. 

Dans les gourornemens aI»o1us , il est inutile 
de donner aux jugeraens des formes extraordi- 
naires ; le prince , au nom daque) on poursuit 
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l'aoGQsé, étant maître des tribunaux comme de 
tout le reste , n'a pas besoin de chercher de ga- 
rantie aillenre que dans l'idée qu'on a de u puis- 
tance. La seule crainte qu'il puisse cooceToir est 
qu'on ne garde même pas les apparences exté- 
rieures de la justice , et qu'on no déshonore son 
autorité , en voulant l'affermir. 

Mais dans la plupart des pays libres , où la 
majorité ne peut jamais agir sur les tribunaux , 
comme le ferait un prince absolu , il est quel- 
quefois arrivé de placer momentanément la puia- 
sance judiciaire entre les mains des représeutans 
même de la société. On a mieux aimé y confondre 
ainsi momentanément les pouvoirs , que d'y vio- 
ler le printxpe nécessaire de l'unité du gouver- 
nement. 

L'Angleterre , la France et tes États. Unis ont 
introduit le jugement politique dans leurs lois : 
il est curieux d'examiner le parti que ces truis 
grands peuples eu oui tiré. 

En Angleterre et en France , la chambre des 
pairs forme la haute cour criminelle (I) de la na- 
tion. Elle ne juge pas tous les délits politiques , 
mais elle peut les juger tous. 

A côté de la chambre des pairs so trouve un 
autre pouvoir politique , revêtu du droit d'nccu- 



(i) Li cour dsi pilrisD AngltlanrorniBtD ouln le dernier di 
|ré de l 'ippcl dni ecrtiin» «airrei cItHm. Voj» BlikdOH , Il 
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ser. La seuls différence qui existe , >nr ce point , 
entre tes deux pays est oelle-ci : eu Angleterre , 
les députés peuvent accuser qai bon leor plaît 
devunt les pairs; tandis qu'en France ils ne peu- 
vent poursuivre de cette manière que les roinis- 
très du roi. 

Ou reste , dans les deux pays , la chambre des 
pairs trouve à sa disposition toutes les lois péna- 
les pour en frapper les délinquansÉ 

Aux Elais-Onis , comma mi Europe, l'une des 
deux branches de la légisiaiare est revêtue du 
droit d'accuser, et l'autre du droit de juger. Les 
' représentons' dénoncent le coupable , le sénat le 
punit. 

Hais le sénat ne peut être sain que par les re- 
présentant ; et les représentans ne peuvent accu- 
ser devant lui que des fonctionnaires publics. 
Ainsi, le sénat a une compétence plus restreinte 
que la cour des pairs de France , «il les représen- 
tans ont un droit d'accusation plus étendu que 
nos députés. 

Mais voici la plus grande différence qui existe 
entre l'Amérique et l'Europe : en Europe, les tri- 
bunaux politiques peuvent appliquer toutes les 
dispositions du Code pénal ; en Amérique , lors- 
qu'ils ont enlevé à un coupable le caractère pu- 
blic dont il était revêtu , et l'ont déclaré indigne 
d'occuper aucunes fonctions politiques à l'avenir, 
leur droit est épuisé, et la lâche d» tribunaux or- 
dinaires commence. 

u,o,ii-n,GoDglc 
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Je suppose que le président des Ëtats-Dnis ait 
Gommis un crime de haute trahison. 

La chambre des représentaos l'accuse, les gé- 
nateuTB prononcenlsa déchéance. U parait ensuite 
devant un jury, qui seul peut lui enlever la liberté 
ou la vie. 

Ceci achève de jeter une vive lainière sur le 
sujet qui nous occupe. 

En introduisant lejugenient poli tique dans leura 
lois, les Européens ont voalu atteindre les grands 
criminels, quels que fussent leur naissance, lear 
rang ou leur pouvoir dans l'État. Four y parvenir, 
ils ont rénni momentanément , dans le sein d'uu 
grand corps politique, toutes les prérogatives des 
tribunaux. 

Le législateur s'est transformé alors en magis* 
trat; il a pu établir le crime, le classer et le pumr. 
En luidonnanlles droilsdu juge, laloilui en a 
imposé toutes les obligations, et l'a lié à l'obser- 
vation de toutes les Formes de lajustiee. 

Lorsqu'un tribunal politique, français ou anglais, 
a pour j usticiable an ronclionaire public, et qu'il 
prononce contre lui une condamnation, il lui en- 
lève, par le fait, ses fonctions, et peut le déclarer 
indigne d'en occuper aucune à l'avenir; mais ici la 
destitution et l'interdiction politiques sont nue 
conséquence de l'arrêt , et non l'arrêt lui-même. 

En Europe, le jugement politique est donc plu- 
tôt un acte judiciaire qu'une mesure administra- 
tive. 

u,0,i,-f-n,GoOglc 



Le-contraire se V»il aux Etats-Unis, et il est h- 
ciledese cooTaincre que le jugement pnliiiquey 
est bien plutôt une mesure administra tire qu'un 
acte judiciaire. 

Il est vrai que l'arrêt du sénat est jadiciaire 
par la forme ; pour le rendre, les aénatenra sont 
oblige de M conformer à la solennité et aux 
usages de la procédure. Il est encore judiciaire 
par les moti& sur lesquels il se fonde ; le sénat 
est en général obligé de prendre, pour base de 
SB décision, un délit du droit commua. Mais il 
est administratif par son objet. 

Si le but principal du législateur américain 
eût été réellement d'armer un corps polîliqna 
d'an grand pouvoir judiciaire, il n'aurait pas res- 
serré son action dans le cercle des foncHonnai- 
res publico, car les plus dangereux ennemis de 
l'Etat peuvent n'être rcTètus d'aucune fonction ; 
ceoi est vrai surtout dans les républiques, on la 
fiiTear des partis est la première des puissances , 
et où l'on est sourenl d'autant plas fort qu'on 
n'exerce légalement aucun pou?oîr. 

Si le législateur américain arait voulu donner 
à la société elle-même le droit de prévenir les 
grands crimes, à la manière du juge, parla 
crainte du cbàliment , il aurait mis à la disposi- 
tion des tribunaux politiques toutes les ressoar- 
ces du Code pénal. Mais il ne leur a fourni 
qu'une arme incomplète, et qui ne saurait at- 
teindre les plus dangereux d'entre les criminels. 

C.oogic 
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Car peu importa nu jugement d'interdiction po- 
litique à celai qui veut renvener les lois ellea- 
mémea. 

le bnt principal du jugement politique, aux 
Ktals-Unis , eat donc de retirer te pouroir à celui 
qui en foit nn mauvais usage , et d'empêcher 
que ce même citoyen n'en soit revâtu à l'avenir. 
Cett, comme on le Totl, un acte administratif 
auquel on a donne la solennité d'un arrêt. 

En cette matière, les Américains ont donc 
créé quelque chose de mixte. Ils ont donné à la 
destitution administrative toutes les garanties du 
jugement politique ; et ils ont âté aa jugement 
politique ses pins grandes riguearsi 

Ce point fixé, tout s'enchatne; on découvre 
alors pourquoi les constitutions américaines sou* 
■neltent tous les fonctionnaires civils à la juri- 
diotion du sénat, et en exemptent les militaires 
dont les crimes sont cependant plus à redouter. 
Dans l'ordre civilj les Américains n'ont pour 
aînxi dira pas de fonctionnaires révocables: les 
uns sont inamovibles, les autres tiennent leurs 
droits d'an mandat qu'on ne peut abroger. Pour 
leur àter le pouvoir, il faut donc les juger tous. 
Hais les militaires dépendent du chef de l'Etat , 
qui lui-même est un fonctionnaire civil. £n at- 
teignant le chef de l'Etat, on les frappe Inus 
du même ooup (1). 
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ïaintenaot , >i on en vient à comparer le ayi- 
lème européen et le système américain , dani les 
effets que chaoan produit ou peut produire, ou 
découTre des différeucei non moins sensibles. 

En France et en Angleterre , on considère le 
jugement politique comme une arme extraordi- 
naire , dont la société ne doit se servir que pour 
se sauver dans tes momeus de grands périls. 

On ne saurait nier que le jugement politique , 
tel qu'on l'entend en Europe , ne viole le prin- 
cipe conservateur de la division des pouvoirs, el 
qu'il ne menace sans cesse la liberté et la vie des 
hommes. 

Le jugement politique, aux Etats-Unis, ne porte 
qu'une atteinte indirecte au principe de la di- 
vision de* pouvoirs ;il ne menace point i'eiistanoo 
des citoyens, il ne plane pas , comme en Europe, 
sur toutes les tètes, puisqu'il ne frappe que ceux 
qui, en acceptant des fonctions publiques, se sont 
soumis d'avance i ses rigneurs. 

Il est tout à la fois moins redoutable et moins 



Aussi les législateurs des États-Unis ne l'ont-ils 
pas considéré comme un remède extrême ani 
grands maux de la société, mais comme un moyea 
babituel de gouvernement. 

Sous ce point de vue , il exerce peut-être plus 
•d'influence réelle sur le corps social en Amériqne 
qa'en Europe. Il ne faut pas en effet se laisser 
prendre à l'apparente douceur delà législaUon 
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américiaine, éaiiscflqai ■ rappurt ADxjugeraena 
pftlitiquei. On doit remarquer, «d premier lieu , 
qa'mu Élato-Dnis le tribunal qui prononce ces ju- 
gemens Mt cmmposè àea mémea éléiuvna et sou,- 
iHTs aux mémea influeiicei que le corps chargé 
d'accuier, ce qui donne one impaUîoq presque 
irré«is(H)Ie aux pasuons t indicative* des partis. Si 
les juges politique», aax EiaU-Uiiia , ne peuvent 
prononcer des punea anaai aévère* que le« juges 
politique* d'Europe > il y a doao moins de ohan- 
oea d'être acquitté par eux. La condamuatinn est 
moins redoutable et plus certaine. 

Les Européens, en établissant les tribunaux po- 
-liliques, ont eu pour principal objet dejMtftirles 
coupables; les Américains, de leur en'evor le 
powootr. Leju^mentpoliliqaa, aiuÊtat»-Unis,eat 
en quelque façon une mesure préventÎTe. On ne 
doit donc pas j enchaîner le juge dans des défi- 
nitions criminelles bien exactes. 

Rien de plus eSrayant que la vagne dea lois 
américaines, qoand elles définissent leecrûnes po- 
litiques proprement dits. • Les crimes qui rooti-^ 
■ TèroBtlaeondamnationda pré8idéol(ditUoon- 

> stitutîen des Etals-Dais , section 4, art. 1") sont 
< la haute trahison, la corruption, nu antres grands 

> crimes et délits. • La plupart des canstilnlkma 
d'Qats sont bien plus obscures enoore- 

Les fonctionnaires publics, dit la constitotion 
da MassaohusseltB, seront condamnés pour ta con- 
duite coupable qu'ils auront tenue et pour l«ur 



DD JDGIlEn rOLITIQDt, 181 

mauvaise adminiitration (1). Tous les foBcUon- 
naires qui aai-onl mis l'État bd danger , pat maH- 
Tftise administratioii, oormption, ou autres déliM, 
dit la oonslitntion de Virginie , pourront être ac- 
cusés par la chambre des députés. Il y a des oon- 
siitutions qui ne spécifient «ncun crime, afin d» 
laisser peser sur les faactîamiBirBs publies una 
responsabilité illimitée (2). 

Mais ce qui rend, en cette matière, lâs lois 
américaines si redoutables, naît, j'oserai le dire, 
do leur douceur naéine. 

Noos aTons tu qu'en Europe la destitution 
d'un fonctionnaire, et son interdictiou pi^itique) 
étaient une des conséqueneos de la peine , et 
qu'en Amérique c'était la peine même. 11 en ré- 
sulte ceci : En Europe , les tribunaux politiques 
sont rerétns de droits terribles dont quelquefois 
ils ne savent comment nier; et il leur arrive de ne 
pas punir, de peur de pnnir trop. Hais, en Améri- 
que , on ne recule point devant une peine qui ne 
fait pas gémir lliiinianité : condamner un ennemi 
politique à mort; pour loi enlever lé pouvoir, est, 
aux yeux de tous, un horrible assassinai; déclarer 
«on adversaire indigne de posséder oe même pou- 
voir, et le lui Ater , en lui laissant la liberté et la 
vie , peut paraître le résultat bonnets de la lutte. 

(i)Ch.p; r,«cl. ..S». 

(>] Vvji» l>coutitullaDd«i Hlinori, du Hiloa, du Ccnnwlicul 
>t di la Otelfl*. 
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Or, ce jugement si facile à prononcer n'en eat 
pas mains le comble du malheur pour le commuu 
dfl ceux auxquels il n'applique. Lei grands oriuii- 
nels braveronl sans doute ses vaines rigueurs; les 
hommes ordinaires verront en lui un arrêt qui 
détruit leur position, entache leur honneur, et 
qui les condamne à une honteuse oisiveté pire 
que la mort. 

Le jugement politique, aux Etats-Unis, exerce 
donc sur la marche de la sociélé une influence 
d'a;itant plus grande qu'elle semble moins redou- 
table. Il n'agit pas directement sur les gouvernés, 
mais il rend la majorité entièrement maîtresse de 
ceux qui gouvernent; il ne donne point à la légis- 
lature un immense pouvoir qu'elle ne pourrait 
exercer que dans un jour de crise ; il lui laisse 
prendre une puissance modérée et régulière , 
dont elle peut oser tous les jours. Si la force est 
moins grande, d'un autre c6té l'emploi en est 
pins commode et l'abus plus facile. 

En empêchant les tribunaux politique» de pro- 
noncer des peium judieiairet, les Américains me 
semblent donc avoir prévenu les conséquences les 
plus horribles de la tyrannie législative, plutôt 
que la tyrannie elle-même. Et je ne sais si, à tout 
prendre,lejugement politique, tel qu'on l'entend 
aux États-Unis , n'est point l'arme la plus formi- 
dublç qu'on ait jamais remise aux mains de la 
majorité. 

Lorsque les républiques américaines c 



ceront li dégénérer , j« crois qu'on pourra aisé- 
ment )e reconnnilre : il suffira de roir si le nom- 
,bre des jugemens politiques augmente (iV). 
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J'ai considéré, jusqu'à présenti chaque État 
comme formant un tout complet; el j'ai inontré 
leadifféreDsretBorlsqnelepeupley fait mouvoir, 
ainsi que les moyeus d'action dont il se sert. Mais 
tons ces Etats. que j'ai envisajcéa comme indépen- 
dans sont pourtant forcés d'obéir, en certains cas, 
à une autorité supérieure, qui est celle de l'D- 
niou. Le temps est venu d'examiner la part de 
■oureraineté qui a été concédée à l'Union, el de 
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jeter an coup d'wîl rapide sur la cunstilatiop fé- 
dérale (1). 

BISTOIIQDB Dl LA GOHITITDTION rtllKALI. 



Les tteàio colonies qui Becouèrent simultané- 
meat le joog de l'Angleterre à Ufin dasiècle der- 
nier avaient, comme je l'ai déjà dit, la même re- ' 
ligiOD, la même langue , les mêmes mœurs, pres- 
que les mêmes lois ; elles luttaient contre un en- 
nemi commun; elles deraient dooc avoir de for- 
tes raisons pour s'unir intimement les unes aux 
antres et s'absorber dans une feule «t même na- 
tion. 

Hais chacune d'elles, ayant toujours eu une 
existence à part et un gourernement à sa portée, 
s'était créé des intérêts ainsi que des usages par- 
tionliers, et répugnait à une nnion solide et com- 
plète qui ellt fait disparaître son importance in- 
dividuelle dans une importance commune. De 
là, deux tendances opposées : l'une qui perliit 
les Anglo-Américains à s'unir, l'antre qui les 
portait k se diviser. 

(ij Vej» t !■ Gn du voloaM la ta» le II MoMllUlm HMnk. 
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Taiti que dura la guerre stcc la mère-pairie, 
la Décessité fit prévaloir le principe de l'union. 
Et quoique les loîa qui constituaient celte union 
fussent défeclueuses, le lien commun subsista en 
dépit d'elles (1). 

Hais dès que la pais fut conclue, le» rices de la 
lêgfialation se montreront à découvert : l'Elat pa- 
rut se dissoudre (ont-à-coup. Chaque colonie, de- 
venue une république indépendante, s'einpnra 
de la suuTeraioeté entière. Le gouvernement 
fédéral , que sa constitution même condamnait à 
la faiblesse, et que le sentiment du danger pu- 
blic ne soutenait plus, vit son pavillon abandonné 
aux outra'ges des grands peuples de l'Europe, 
tandis qu'il ne pouvait trouver assez de ressour- 
ces pour tenir tète aai nations indiennes, et payer 
Finlérét des dettes contractées pendant la guerre 
de l'indépendance. Prêt â périr, il déclara lui- 
même officiellement son impuissance et en ap- 
pela au pouvoir constituant (2). 

Si jamais l'Amérique sut s'élever pour quel- 
ques instans à ce haut degré de gloire où l'ima- 
gination orgueilleuse de ses habitans voudrait 



(i) Yo^ In irtlclei delà premlin conrédéntloii tormie en 177B. 
OU* «aitiluUoD fMénIa a* fut tàopiét fu loua l« ilnU qn'n 
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sans cesse nous la montrer, ce fat en oe moment 
suprâme, où le pooToir national venait en queU 
que sorte d'abdiqaer l'empire. 

Qu'un peuple lutte arec énergie prf^r conqué- 
rir son iadépendaDce, c'est un spectacle que tous 
les siècles ont pu fournir. On a beaucoup exagéré, 
d'ailleurs , les efforts que firent les Américains 
. poar Bo soostraire au joug des Anglais. Séparés 
par 1,300 lieues de mer de leurs ennemis, secou- 
rus par un puissaol allié, les Etats-Unis ddrent la 
victoire à leur position bien plus encore qu'à la 
valeur de leurs armées, ou au patriotisme de leurs 
citoyens. Qui oserait twmparer la guerre d'Amé- 
rique aux guerres de la révolution française, et les 
efforts des Américains aux nàtres , alors que la 
France, en bulle aux attaqoesde l'Europe entière, 
sansargenl, sanscrédit, sans alliés, jetait le ving- 
tième de sa population au-devant de ses ennemis, 
étouffant d'une main l'incendie qui dévorait ses 
eolrailles, et de l'autre promenant la torcbe au- 
tour d'elle ? Hais ce qui est nouveau dans l'his- 
toire des sociétés, c'est de voir un grand peuple, 
averti par ses législateurs que les rouages du gou-, 
vernement s'arrêtent, tourner sans précipiiatioii 
M sans crainte ses regards sur lui-même; son- 
der la profondeur du mal ; se contenir pendant 
deux ans entiers afin d'en laisser découvrir à loi- 
Nr le remède , et , lorsque ce remède est indiqué, 
s'y soumettre volontairement sans qu'il en coûte 
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Lorsque l'inauffisance de la première isonstitu- 
(ion fédérale se fit sentir , t'efferrescence des pai- 
llions politiques qu'avait fait naître la révolution 
était en partie calmée, et tous les grands hommes 
qu'elle arait créés existait encore. Ce fut un dou- 
ble bonheur pour l'Amérique. L'assemblée peu 
nombreuse (1) qui se chargea de rédiger le se- 
conde constitution renfermait les plus beaux es- 
prits et les plus nobles caractères qui eussent ja- 
mais paru dans le Nou?eau-Honde. Georges Was- 
hington la présidait. 

Cette commission nationale, après de longnefr 
et mûres délibérations , offrit enfin à l'adoption 
(ta peuple le corps de lois organiques qui régit 
encore de no» jours l'Union. Tous les Étaisl'adop- 
'térent successivement (2). Lo nouveau gonrerne- 
menl fédéral entra en fonctions en 1789, après 
deux ans d'interrègne, Larévolntion d'Amérique 
finit donc précisément au moment où commençait 
la n6tre. 

(i) ElIiD'Aall compoi^ qnc il>55 membru. WiiUdiIdd, H>- 
dluoD, Himillon, Itl deux Morrla ta (lilaliiiit pirlii. 

(l) r, ne furent poînl lei ItgltJaleun qui l'.doptirenl. Lt pnpU 
nomma pour re >eul objet del dëpuléi. Li nouvills camlllulion Tut 
dm ibKDiiii it c» ■ucnbLû) t'objtt da dlKDÉaiiHii ^ffntam. 
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Une première difficulté dut se jirésenter à l'es- 
prit des Amérii^ins. U s'ngissait de partager la 
Bouyeraineté de telle sorie que les différens Etats 
qui formaient l'Union continuassent à se gourer- 
ser eui-inèmes dans tout ce qui ne regardai! que 
leur prospérité intérieure, sans que la nation 
entière , représentée par l'Union , cessât de taire 
un corps et de pourvoir à tous ses besoins géné- 
raux. Question complexe et difficile à résoudre. 

Il était imposible de fixer d'avance, d'une ma- 
nière exacte et complète, la part de puissance 
qui devait revenir à chacun des deux gonrerne- 
mens entre lesquels la souveraineté allait se par- 
tager. Qui pourrait prévoira l'avance tous les dé- 
tails de la vie d'un peuple? 

Les devoirs et les droits du gouvernement fédéral 
étaient simples cl assez faciles ù définir, parce que 
l'Union avait été formée dans le but de'répondre 
à quelques grands besoins généraux. Les devoirs 
et les droits du ([oarernemenl des États étaient, 
an contraire, multiples et compliqués, parce que 
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ce gouTernement pénéirait dans (ous lead^laih 
de la vie sociale. 

Oo définit donc avec soin les atlributions du 
gouTernement fédéral , et l'on déclara que tout ce 
qui n'était pas compris dans la, définition rentrait 
dans les attributions du gouvernement des États. 
Ainù legnuTernement des Etats resta le droit com- 
mun; le gouvernement fédéral fut l'exception (1). 

Hais comme on prévoyait qiie dans la pratique 
des questions pourraient l'élerer relativement 
aux limites exactes de ce gouvernement excep- 
tionnel , «l qu'il eût été dangereux d'abandonner 
la solution de ces questions aux tribunaux ordi- ' 
naires institués dans les diflerens Etats par ces 
Etats eux-mêmes, on créa une haute cour (2) fé- 
dérale , tribunal unique, dont l'une des attribu- 
tions fut de maintenir entre les deux gouverne- 
mens rivaux la division des pouvoirs telle que la 
constitution l'avait établie (3). 

3l. Slorj, p. T>l' Bf Dt-i commenlirici, IDl. I, f ^^i- 

rrurra le droit eidunfit r^lir cciLiln» Diitièni lu eougeit, lui 
Étdi pauveut le hin , sa tllondinl qu'il lui pliiu d> leu onupsr. 
Exemple i Li cnngrii ■ la droli da Tiin ddi Igi ginérale de buqns- 
rouu . il na l> hit pii. Chiifiia Étil paarratl en &in itoe i » ■»- 

IrIbuBiui. Il ntilque de juriipnideaca. 

(>) L-iHlan de «tu cour »t Indineti, couima hd» J> tirrane 
plut bat. 

<3) Cailiinii •iiialaFédén11ila,d<nilaii'4S,upllque«pir- 
Uge de la woTtnineléanlral'UiilanelleiÉlatipicliciilian. >ha 
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ftTnuDnoiis DU »>tiVHiii»T(T fédëbal. 

Pouvoir mtcorii id gonTciMDCDl {idfnl it AI» I* ptli , l( fattrt , 
d'éubllr ilei Uiu giom\ra. — OliJcL lia psllliqua lutcrliun donl 

Mii lur qulqoet fiolali qti« ua ['éliU I« ^Drernciueiit royal iodi 
l^DdaDha moDBrchia friD^fi*. 

Lea peuples entre ent ne lont qne des îadivi* 
dos. C'est surtout pour paraître avQC avanta^ 
vis-à-ris des élranf^ers qn'une nation a besoin 
d'un gouTememenl unique.. 

• panioln^Dili coiHtllDlion dél^oa an gomarnanaDt fM jnl , 

■ dll-JliiDBldMaia, atcn pallt uoinlira. Ctni qui nitenl lladl^ 

> («litldD dti Élatl partlcullan tool an conlralra iDdaGaii, al ao 

> Rnnd Domïtra. Lai pramian l'axareent princlpal^maat dam le* 

* objali «l^riaDri , tali ijua la pali, la ^nam , Ici négoefaLiaqi, la 

■ commtrca. Lai pBDïolrt qua Lti Ela'a partlcaliari w i^ierTanl, 

> l'élaadantl loDi l«i objeli .pii luivcot la caunardinaira daiaf- 
B raini, iDl^miaDt 1> lia. I* liittii at la pnHpéritj da l'Élal. • 

J'aurai toiiT«dtiKcaiioDdacller la PMânIis» daai eat auinga. 
Loriqna I* prajal da lot qui dtpnli ait daianii la comlilatloa d« 
liuIi-Unli éttll aucora daiaal la paupta. at lOBiali • »■ adopUon, 

niMrlIr aux yani da la nation Iti ••■ulagn dn prajst qui lui àlall 

iviient donné i leur journal la nom dt Fàdrnlitla , qui nlK ail 1 

1-..™,.. 
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A rCaion fut donc accordé le droit exclusif de 
faire la pais et la guerre ; de conclure les traité» 
de commerce; de lever doa armées , d'équiper 
des flotlei{l). 

T.a oénesiité d'un gnaTernement national ne 
ne fait pas austi impérieusement sentir dans la 
direction des affaires intérieures de la société. 

Toutefois , il est certains intérêts généraus 
auxquels une autoriié générale peut seule ntile- 
Toenl pourvoir. 

A l'Union fut abandonné le droit de régler 
tout ce qui a rapport à la valeur de l'argent ; on 
la chargea du service des postes: an lui donna 
le droit d'ouvrir les grandes communications 
qui devaient unir lea diverses parties du terri- 
toire (2). 

£n général, le gouvernement des différeoa 
Ëtats fut considéré comme libre dans sa sphère ; 
cependant, il pouvait abuser de celte indépen- 
dance et compromettre, par d'imprudentes me- 
sures, la s&reté de l'Dnion entière ; pour ces cas 
rares et définis d'avance, on permît au gouver- 
nement fédéral d'intervenir dans les affaires inté- 
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rieures des ÉtaU (I). C'est atn» qae , tout en re- 
connaissant à chacune des républiques confédé- 
réeB lo pouvoir de modifier et de changer sa 
législation, on lui défendit cependant do faire des 
lois rétroactiTei, et de créer dans son sein un 
corps de nobles (2). 

Enfin , comme il fallait que le gouveroement 
fédéral pût remplir les obligations qui lui étaient 
imposées , on lui donna le droit illimité de lever 
des taxes (8). 

Lorsqu'on fait attention au partage des pou- 
voirs , tel qae ia constitution fédérale l'a établi ; 
quand, d'une part, on examine la portion de 
souveraineté que se sont réservéo les Etats parU- 
culiers, et de l'autre la part de puissanceqoe 
l'Union a prise, on découvre aisément que les lé- 
gislateurs fédéraux s'étaient formé des idées très 
neltes et très justes de ce que j'ai nommé précé- 
demment la centralisation gouvernenieniale. 

Non Eeulement les États-Unis forment une répu- 
blique, mais encore une confédération. Cepen-' 
dant l'autorité nationale y est, à quelques égards, 
plus centralisée qu'elle ne l'était à la même 

(t) Htnu diBi c« eu , ion InlirvniUaa M ladlncl*. L'UbIou 

(i) CoDiUlullOD fédénla, ■«tlan lo, irtlcla i. 
(i) rontlIInllDB, i«t. », 9 (l 10. Fédémliilt, •>• 3o-56, indu- 
,,«nwii[.M.4.,4»,4ï,«. 

Knt'i «DimaBtuht, loi. > , p. iD7 atSSi , Slorf. td.f. 9*{| , 
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époque dans plaùeurs des monarchie* abaolues 
de l'Europe. Je n'en citerai que deux exemples : 

La France comptait treize cours loureraioes, 
qui , le plus touvent , avaient le droit d'interpré- 
ter la loi sans appel. Elle possédait, do plus, cer- 
taines provinces appelées pays d'Ëtals , qui , aprèa 
que l'aulorité sonveraine , chargée de représen- 
ter la nation, avait ordonné la levée d'un impAt , 
pouTaient refuser leur concours. 

L'Union n'a qu'un seul tribunal pour interpré- 
ter la loi, comme une seule législature ponr la 
faire ; l'impAt voté par les représentans de la na- 
tion oblige tons les citofeus. L'Union est donc 
plus centralisée sur ces deux points essentiels qoe 
ne l'était la monarchie française; cependant, l'U- 
nion n'est qn'nn assemblage de républiques con- 
fédérées. 

En Espagne, certaines prorinces avaient le pou- 
voir d'établir no système de douane qui leur fût 
propre , pouvoir qui tient , par son essence mê- 
me, à la souveraineté nationale. 

En Amérique, le congrès seul a droit de régler 
les rapports commerciaux des Etats entre eux. Le 
gouvernement de la confédération est donc plus 
centralisé sur ce point que celai du royaume 
d'Espagne. 

Il est vrai qu'en France et en Espagne le pou- 
voir royal étant toujours en état d'exécater an 
besoin , par la force , ce que la constitntion du 
royaume lui refusait le droit de faire, on en arri- 
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vait , en définitive , au même point Mais je parle 
ici de la théorie. 
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Aprèi avoir reafermé le gouvernement fédé- 
ral dans un cernle d'actions nettement tracé , il 
■'agissait de savoir comment on l'y Terait mou- 
voir. 
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Dans l'organisa^on des ponvoirs de l'Union, on 
suivit , en beaucoup de points , le plan qui était 
tracé d'avance par la constilution particulière du 
chacun desËtals. 

Le corps législatif fédéral de l'Union se com- 
posa d'un sénat et d'une chambre des représen- 
ta ns. 

L'esprit de conciliation fit suivre, dans la for- 

■■" '■ Google 
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raalion de chacune de cea assemblées , des règles 
diverses. 

J'ai fait sentir plus haut que , quand on avait 
voulu établir la conslilution fédérale, deux inté- 
rêts opposés s'étaient truuvës en présence. Cesdenx 
intérêts avaient donné uaissance à deux opinions. 

Les uns youlaient faire , de l'Dnion ,-uae ligue 
d'Etats indépendan s, une sorte de congrès, oii les 
représentans de peuples distincts Tiendraient dis- 
cuter certains points d'intérêt commun. 

Les autres TOulaient réunir tous les habilans 
des anciennes colonies dans un seul et même peu- 
ple, et leur donner an gouvernement qui , bien 
que sa sphère fûtbornée, put agir cependant, dans 
cette sphère, comme le seul et unique représen- 
tant de la nation. Les conséquences pratiques de 
ces deux théories étaient fort diverses. 

Ainsi, s'agissait-il d'organiser une ligue et non 
un gouvernement national ? c'était à la majorité 
des États à Caire la loi, et non point a la majorité 
des habilans de l'Union. Car chaque État , grand 
ou petit, conservait alors son caractère de puis- 
sance indépendante , et entrait dans l'HuioD sur 
le pied d'une égalité parfaite. 

Du moment , au contraire, oii l'on considérait 
les habitans des Etats-Unis comme formant un 
seul et même peuple, il était naturel que la ma- 
jorité seule des citoyens de l'Union fit la loi> 

On comprend que les petits Etals ne pouvaient 
consentir à l'application de celte duclrîtie sans 
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abdiqner complètement lear exûtence , i»ua ce 
qui regardait la soiiTeraineté fédérale; car, de 
paÎHances corég;uIatrîces, ili devenaient fraction 
iongnifianle d'un grand peuple. Le premier lya- 
tème leur eût arcordé une puinanoe déraison- 
nable; le second lei annulait. 

Dans cet étal de choses , il arriva ce qni arrive 
presc^e toujours, lorsque les iotéréti sont en op- 
position avec les raisonnemeos : on fit plier les 
règles de la logique. Les législateurs adoptèrent 
nn terme moyen , qui conciliait de force deux 
systèmes théoriquement inconciliables. 

Le principe de l'indépendance des Etats triom- 
pha dans la formation du sénat; 

Le dogme de la souveraineté nationale, dans la 
compositiun de la ohambre des représentans. 

ChaqueËtat dut envoyer deux sénaleurs au con- 
grès, et un certain nombre de représentans , en 
proportion de sa population (I). 

(■) ToBi lu dii (Dl , la coDgrii dit de nooiau lu nambni lie 
iifvlit ijDa chifDe EUl dafl enro jtr 1 U chimliTi irt rgpr^HDUnt. 
LaBDmbniatd^UlLâiâgtB 1,113, Il «UiLm iSSl da i^o. (Aa»- 
rloaaliDiiiM:, iS34,p. 194.) 

La caiilItDtlon avall dll qu'il n'y tanli pii plut d'oi rapràca. 
lanl par Sa.ooo panonnai. Hafi alla n'ira II p« di< da limite an 
molqa. La congrà» n'a pat cru davolr accroElra la namlira d« repf J- 
tanlani d»i la proportion da l'accroliiamanl da la populalion. Par 
la pramlin loi qui inleninl iDTCa Hijslila 14 >>'r<l 






■ pramiinUlqiuinlariInliorca wjsl.la 14 "riH79» ( Vojca 
hwj a/lht Vniled Sialêi ij Stoi?, toI. i, p. s35), tl fat dicidé 
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11 résulte de cet arrangement que, de nos jours, 
l'Élat de Nitw-York a au congrès quarante repré- 
sentans et seulement deux sénateurs ; l'Etat de De- 
lanare, deux sénateurs et seulement un représen- 
tant. L'Élat de Delaware est donc, dam le sénat , 
l'égal de l'État deNew-York; tandis que celiii-ci a, 
dans la chambre de» représentans , quarante fois 
plus d'influence que le premier. Ainsi, il peut ar- 
river que la minorité de la nation, dominant le 
■énat, paralyse entièrement les volontés de la ma' 
jorité , représentée par l'autre chambre; ce qui 
est contraire à l'esprit des gouTerneraens conMti- 
tutionnels. r 

Tout ceci montre bien à quel degré il est rare 
et difficile de lier eiilre elles, d'une manière logi- 
que et rationnelle, toutes les parties de la législa- 

Le temps fait toujours naître à la longue, chez 
le même peuple, des intérêts difiërens ,e( consa- 
cre dos droits divers. Lorsqu'il s'agit ensuite d'é- 
tablir une GOnstilution générale, chacun de vea 
intérêts et de ces droits forme comme autant d'ob- 
stacles naturels, qui s'opposent à ce qu'aucun 
principe politique ne suive toutes ses conséquen- 
ces. C'est doue seulement à la naissance des socié- 
tés qu'on peut être coinptëtement logique dans 
les lois. Lorsque vous voyez un peuple jouir de 
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o«t avantage, na roua hâtes pas de conolare qu'il 

est ia[[e; penaet plutôt qu'il est jeane. 

A l'époque où la constitution rédéraleaété for- 
mée, il n'eiUlait encore, parmi les Ang;lo-Améri- 
caiiu, que deux intérêts positiremenl opposés l'un 
à l'autre : l'intérêt d'individualité pour le» Étab 
particuliers, l'intérêt d'union pour le peuple en- 
tier; et il a fallu en Tenir à un compromu. 

On doit recoimaiire, touteroi», que cette par- 
tie de la constitution n'a ptnnt , jusqu'à présent , 
produit les maux qu'on pouTait craindre. 

TouslA États sont jeunes; ils sont rapprochés 
les uns des nutres ; ils ont des mœurs, des idées 
et des besoins homogènes; la différence qui ré- 
anlte de leur plus ou moins de grandeur ne suf- 
fit pas pour leur donner des intérêts fort op- 
posés. On n'a donc jamais tu les petits Etats se 
liguer , dans le sénat , contre les desseins des 
grands. D'ailleurs, il ; a une force tellement ir- 
résistible dans l'eipretsion légale des Tolontésde 
tout un peuple, que, la majorité venant a s'ex- 
primer par l'organe de la chambre des représen- 
tans, le sénat se trouTe bien faiblaen sa prosenco. 

De plus, il ne faut pas oublier qu'il ne dépen- 
dait pns des législateurs américains de faire une 
seule et même nation du peuple auquel ils rou- 
laient donner des lois. Le but de la constitution 
fédérale n'était pas de détruire l'existence des 
États, mais seulement de la restreindre. Du mo- 
ment donc oii on laissait un pouToïr réel n ces 
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corpi secondaires (et on ne pouvait le leur Ater), 
on renonçait d'avance à employer habituelle- 
ment la contrainte pour les plier au volontés de 
la majorité. Ceci posé, l'introduction de leurs for- 
ces indiriduelles dans les rouages du gourerne- 
ment fédéral n'arait rien d'exiraordinaire. Elle 
ne faisait que constater on fait existant, celui 
d'une puissance reconnue, qu'il fallait ménager 
et non Tiotenter. 



AUTii mrrkaincB sntre le sfauir et la cainai bis 
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La i^nit nomoi^ pir l«i IJgiilitoun prdilqcîiui — Ici r>|ir»«n- 
liDi, pir U prupk. — DeDI itfwii i'é\irclion ponr le premiir.— 
Un Mulponrta wcand. — Dnn* du ditTénni miadiii.— Allri- 
halUua. 



Le sénat na diSère paa seulement de l'autre 
chambre par le principe même de la représen- 
tation, mais aussi par le mode de l'élection , par 
In dorée du mandai, et par la diversité des at- 
Iributiona. 

La chambre des représentans est nommée par 
le peuple ; 

Le sénat, par les législateurs de chaque Etat. - 

L'une est le produit de l'élection directe, l'au- 
tre de l'élection à deux degrés. 
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Le mandat des représentans ne dare que deux 
ans; 

Celui dea sénateurs, oii. 

La chambre des représentaiis n*a que dei fonc- 
tions législatives ; elle ne participe au pouvoir 
judiciaire qu'en accusant les fonctionnaires pu- 
blics. 

Le sénat concourt â la formation des lois ; il 
juge les délits politiqnes qui lui sont déférés par 
la chambre des représenlans. II est, de plus, le 
grand conseil eiécutif de la nation. Les Irailés 
conclus par le président doivent être validés par 
le sénat ; ses choix, pour être définitifs, ont be- 
soiude recevoir l'approbation du même corps(]). 
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D.'peB^ii;' dupréildenl Eleclirat reiponiaUf. — Lilin dîna u 

■phire , la g^tt le luneiLIc et ne l< dlrlfa pu. — Le Initemcnl 

Les législateurs américains avaient une tâche 
difficile à remplir : ils voulaient créer un pouvoir 
exécnlif qui dépendit de la majorité, et qui, 

li)VajaFAlmli,te,B'Si~ee.lBt\ml'tmtat,Storj, p. i^p- 
314. Conilkulioii HctIuB) 1 <l 3. 

(1) FJdirafittt, D* 67-77, Incluilvenenl, caDitllBlion. irUtt* 
1. Slar/r , p. 3i5, p. 5iS— Tte.KenricaDintaticteti p. tSS. 
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pDuVtanl , fût DHez Fort par lui-même pour iigir 
avec liberté dana sa sphère. 

Le muiiilien de la forme républicBiee exigeait 
que le représentant du pouToir eiécutif fàt sou- 
mis i la Tolooté nationale. 

Le président est un magistrat électif. Son hon- 
neur, ses biens, sa liberté, sa tIo, répondent 
sans cesse au peuple du bon emploi qu'il fers do 
SOD pouroir. En exerçant ce pouvoir, il n'estpas 
d'ailleurs complètement indépendant : le sénat 
le surveille dans ses rapports avec les puissances 
étrangères, ainsi que dans la distribution des em- 
plois ; de telle sorte qu'il ne peut ni être cor- 
Tompu ni corrompre. 

Les législateurs de l'Union reconnurent que le 
pouvoir exécutif ne pourrait remplir dignement 
el Dtilement sa tâche , s'ils ne parvenaient à loi 
donner plus de stabilité et plus de force qa'on no 
lui en avait accordé dans les Ëtats particuliers. 

Le président fut nommé ponr quatre ans , et 
put être réélu. Avec de l'avenir, il eut le courage 
de travailler an bien public, et les moyens de 
l'opérer. 

On fit du président le seul et unique représen- 
tant de la puissance exécutiTe de l'Union. On se 
garda même de subordonner ses volontés à celleH 
d'un conseil ; moyen dangereux , qui , tout en 
af^iblissant l'action du gouvernement, diminue 
la responsabilité des gouvernans. Le sénat a le 
droit de frapper de stérilité quelques uns des 
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actes du préiident ; mais il ne saurait le forcer À 

agir, ni partager avec lui la puiuaoce executive. 

L'action de la législatare sur le pouvoir exéco- 
tif peut être directe ; nous venons de voir que 
les Américains avaient pris soin qu'elle ne le fAt 
pas. Elle peut aussi être indirecte. 

Les chambres , en privant le fonctionnaire pu- 
blic de son traitement , lui Aient une partie de 
■on indépendance ; maitresseï de foire les lois , 
on doit craindre qu'elles ne lui enlèvent peu à 
peu la portion de pouvoir que la cousUtution 
avait voulu lui conserver. 

Cette dépendance du pouvoir exécutif est no 
des vices inhérens aux constitutions républicai- 
nes. Les Américains n'ont pu détruire la pente 
qui entraine les assemblées législatives à s'em- 
parer du gouvernement , mais ils ont rendu cette 
pente moins irrésistible. 

Le traitement du président est fixé , à son en- 
Irée en fonctions , pour tout le temps que doit 
durer sa magistrature. De plus , le président est 
armé d'un veto suspensif , qui lui permet d'arré- 
terà leur passage, les lois qui pourraient détruire 
la portion d'indépendance que la constitution lai 
a laissée. Il ne saurait pourtant y avoir qu'oDa 
Intte inégale entre le président et la législature , 
puisque celle-ci, en persévérant dans ses desseins, 
est toujours maîtresse de vaincre la réùstance 
qu'on lui oppose ; mais le vélo suspensif la force 
du moins À retourner sur ses pas; il l'oblige i 
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considérer de nouveau la question, et, oette fais, 
elle ne peut plus la trancher qu'à la majorité des 
deux tiers des opinans. Le Této , d'ailleurs, est 
une sorte d'appel au peuple. Le pouvoir exécu- 
tif , qu'on eât pu , saus cette garantie , opprimer 
en secret, plaide alors sa cause, et fait entendre 
ses raisons. 

Mais si la législature persévère dans ses desseins 
ne peut-elle pas toujours vaincre la résistance 
qu'on lui oppose ? A cela, je répondrai qu'il y a, 
dans la constitution de tous les peuples , quelle 
que soit du reste sa nature, un pointoii le législa- 
teur est obligé de s'en rapporter au bon sens et 
à la verta des citoyens. Ce point est plus rappro- 
ché et plus visible dans les républiques, plus éloi- 
gné et caché avec plus de soin dans les monar- 
chies; mais il se trouve toujours quelque part. 
U n'y a pas de pays où la loi puisse tout prévoir, 
et ob les institutions doivent tenir lieu de la rai- 
son et des mœnrs. 
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Le pouvoir exécutif joue un si grand rôle dans 
la destinée des nations, que je veux m'arrêter un 
instant ici , pour mieux Taire comprendre quelle 
place il occupe chez les Américains. 

Afin de cuitcevoir une idée claire et précise de 
la position du président des États-Unis, il est utile 
de lu comparer à celle du roi , dans l'une des 
monarchies constitutionnelles d'Europe. 

Dans cette comparaison, je m'attacherai peu anx 
signes extérieurs de la puissance; ils trompent 
l'œil de l'observateur plus qu'ils ne le guident. 

Lorsqu'une monarchie se transforme peu n 
peu en république, le pouvoir exécutif y conserve 
fies titres, des bonneurs, des respects et rnéin» 
de l'argent , long-temps après qu'il ; a perdu In 



réalité de la puiuance. Les Anglaù, après a*oir 
tranché la lêle à l'un de leurs rois , et en avoir 
chassé an autre du tràne, se meltaient encore à 
genoux pour parler au successeur de ces prin- 
ces. 

D'an antre oftlé, lorsque les républiques lom- 
bentsous Je joug d'un sen), le pouvoir continueà 
f y montrer simple , uni et modeste dans ses ma- 
nières, comme s'il ne s'élevait point déjà au des- 
sus detuuB. Quand les empereurs disposaient des- 
potiqaenient de la fortune et de la vie de_ leurs 
concitoyens, on les appelait encore César en leur 
parlant , et ib allùent souper familièrement chet 
leurs amis. 

Il fiiut donc abandonner la surface et pénétrer 
plus avant. 

La souveraineté, aux Etats-Unis , est divisée en- 
tre l'Dnion et les Etals, tandis que , parmi nous , 
elleest uneetcompacte, de la naît la première 
et la plus grande différence que j'aperçoive entre 
le président des États-Cuis et le roi en France. 

Aux Ëtats-Dnis, le pouvoir exécutif est borné et 
exceptionnel , comme la souveraineté même au 
nom de laquelle il agit j eu France , il s'étend à 
tout, comme elle. 

Les Américains ont an gouvernement fédéral ; 
noua avons un gouvernement national. 

Voilà une première cause d'infériorité qui ré~ 
sultede la nature même des choses; mais elle n'est 
pas seule. La seconde en importance est c«lIe-oi : 
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ua peal, n proprement parler , déRnir la sotive- 
rainelé, le droit de faire les lois- 

Leroi, eu France, conslitueréellement une par- 
tie du soaverain, puisque lea lois n'exisleot point, 
s'il refuse de les sanctionner ; il est , de plus , 
l'exécuteur des lois. 

Le président est égalementl'etécuteurdela loi, 
mais il nu concourt pasréellemeut à la faire, puis- 
que, en refusant son assentiment, il ne peul l'em ■ 
pécher d'exister. Il ne fait donc point partie du 
souverain ; il n'en est que l'agent. 

Non seulement le roi, en France, constitue une 
portion du snuTerain, mais encore il participe à 
la formation de la législature, qui eu e;t l'autre 
portion. II y participe en nommant tes membres 
d'une chambre , et en faisant cesser à sa volonté 
la durée du mandat de l'autre. Le président des 
Etals-Unis ne concourt en rien à la composi- 
tion du corps législatif et no saurait le dissou- 
dre. 

Le roi partage, avec les chambres , le droit de 
proposer la loi. 

Le président n'a point d'initîalive semblable. 

Le roi est représenté, au sein des chambres, par 
un certain nombre d'agensqui exposent ses vues , 
soutiennent ses opinions , et font prévaloir ses 
maximes de gouvernement. 

Le président n'a point entrée au congrès ; ses 
ministres en sont exclus comme lui-même ; et ce 
n'est que par des voies indirectes qu'il fait p^né - 
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trer, dans ce grand'-corpi , son influence et ses 
avis. 

Le roi de France marche donc d'égal à égal 
areclalégislatnre.quine peut agir sans lui, comme 
il ne saurait agir sans elle. 

Le président est placé a câté de la législature 
comme un pouToir inférieur et dépendant. 

Dans l'exercice du pouvoir exécutif propre- 
ment dit, point sur lequel sa position semble le 
plus se rapprocher de celle du roi en France, le 
préaident a encore plusieurs causes d'iafériorité 
très grandes. 

Le pouToir du roi, en France, a d'abord , snr 
celui du président, l'avaniage de la durée. Or , 
la durée «Ht un des premiers élémens de la force. 
On n'aimeeton ae craint que ce qui doit exister 
long-temp» . 

Le président des États-Duia est un magistrat élu 
pour quatre ans. xe roi, eu France, est un chef 
héréditaire. 

Dans l'eterciise du pouvoir eiécutif, le prési- 
dent des États-Duis est continuellement soumis à 
une surveillance jalouse. Il prépare les traités, 
mais il ne tes fait pas ; il désigne aux emplois , 
mais il n'y nomme point (1), 

tideat cliiltenu 1 prendra l'itii du ijnit, en cm d* de.tilullan. 
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1,6 rui de France ett naîtra absolu dans la 

sphère du pouvoir eiécutif. 

Le préùdenl des Etats-Dnis est responiable de 
■es actes. La loi française dit que la personne àa 
roi de France est inviolable. 

Cependant, au<dessus de l'un comme au-de»- 
cus de l'autre, se tient un pouvoir dirigeant, ce- 
lai de l'opinion publique. Ce pouvoir est moina 
défini en France qu'ans Etats-Dnis; moins re- 
connu, moins forinulé dans les lois ; mais de fait 
il y existe. En Amérique, il procède par des élec- 
tions et des arrêta; en France, por des révolu- 
tions. La France et les Etats-Dnis ont ainsi, mal- 
gré la diversité de leur constitution, ce point de 
commun, que l'opinion publique j est, en résul - 
tat, le pouvoir dominant. Le principe générateur 
des lois est donc, à vrai dire. Je même ches les 
deui peuples , quoique ses développeraens y 
soient plus ou moins libres, 'et que les consé- 
quences qu'on en lire soient souvent di^rentes. 
Ce principe, de sa nature , est essentiellement 
républicain. Aussi pensais-je que la France, avec 
son roi, ressemble plus à une république que l'U- 
nion, avec son président, à une monarchie. 

Dans tout ce qui précède , j'ai pris soin de ne 
signaler que les points capitaux de di&lérence. Si 
j'eusse voulu entrer dans les détails, le tableau 

juiL nipasubls , a* ne pouviil le forcer <li- ta Krrir d'igmi ijiii 
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eiitélé bien plus frappant encore. Hais j'ai trop 
à dire pour ne pas vouloir être court. 

J'ai remarqué que le pouvoir du président des 
Etats-Unis De s'exerce que dans la sphère d'une 
eouveraineté restreinte , tandis que celui du roi, 
en [^anoe, agit dans le cercle d'une souveraineté 
complète. 

J'aurais pu montrer le pouvoir gouTcrnemen- 
lai du roi, en Frtuica , dépassant mêine ses limi- 
tes naturelles, quelque étendues qu'elles soient, 
et pénétrant , de mille manières, dans l'adminis- 
tration des intérêts individuels. 

A cette cause d'influence , je pouvais joindre 
celle qui résulte du grand nombre des Toncti on- 
naires publics , qui , presque tous, doivent lenr 
raandat a la puissance eiécutive. Go nombre a dé- 
passé ches >ious toiitcs les bornes connues ; il s'é- 
lève à ISS.OOO (I). Chacune de ces 138.000 nomi- 
nations doit être considérée cnnime un élément 
de force. Le président n'a pas le droit absolu de 
DOinraeraui/ emplois publics, et ces emplois n'ex- 
cëdent guère 12,000 (S). 

(.) Le. .ommo p.j^, y.r l-ELt i c.. Jiv.r. toacl\o'^n,\t,t «M- 

(ï) On piihli, tL.q^, »a« , .ui El.li-Unii . uo •ln..i»ch .,.^1= 
NatioialciUfdirioa ; Iroiivs lu ooin de touilei ruucllui.niii'ct 
amenai. Creule Halianai raUndaràe >S33 qui m'a ruuml Je chlf- 
fnqueJBdonn. Ici. 
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Si le pouToir eiécatlfest moins fort en Atnéri- 
qofl qu'en FraooQ, il faut en attribuer la <»use 
aux ciroonstances plus encore peut-être qu'aux 
lois. 

C'est principalement dans ses rapports arec les 
étrangers que le pouvoir exécutif d'une nation 
tfOuTC l'occasion de déployer de l'habileté et de la 
force. 

Si la vie de l'Union était sans cesse menacée, n 
ses grands intérêts se trouvaient tous les juars mâ- 
les à ceux d'autres peuples puissans, on verrait le 
pouvoir exécutif grandir dans l'opinion, parce 
qu'on attendrait de lui , et par ce qu'il exéouta- 
rait. 

Le pr^ident des États-Unis est , il est vrai , le 
chef de l'armée, mais celte armée se compose de 
6,000 soldats; il commande la flotte, mais la flotte 
ne compte que quelques vaisseanJi; il dirige les 
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affaires de I*Dnîon Tis-â-vU des peuples étran - 
gers, mais les £tats-T)nis n'ont pas de Toisios. Sé- 
parés du reste du monde par l'Océan, trop fsiblea 
encore pour vonloir dominer la mer , ils n'ont 
point d'ennemis, et lenrs intérètsne sont que ra- 
rement en contact avec ceux d'aucune nation du 
globe. 

Ceci fait bien Toîr qu'il ne faut pas juger de la 
pratique du gouvernement par la théorie. 

le présidentdes États-Unis possède des préro- 
gatives presque royales, dont il n'a pas l'occasion 
de se serrir ; et les droits dont, jusqu'à présent, il 
peut user sont très ciroonscrits : les lois lui per* 
metientd'êire fort, les uirconstances le maintien- 
nent bible. 

Ce sont , au contraire , les circonstaDces qui , 
plus encore que les lois , donnent à l'autorité 
royale de France sa plus grande force. 

£n France, le pouvoir.eKécutif lutte sans cesse 
contre d'immenses obstacles, et dispose d'immen- 
aea ressources pour les vaincre. Il t'accroit de la 
grandeur des choses qu'il exécute, et de l'impor- 
tanœ des érénemens qu'il dirige, sans pour cela 
modifier sa constitution. 

Les lois l'eussent-elles créé aussi bible et ansil 
circonscrit que celui de l'Union, son influence de* 
viendrait bienlftt beaucoup plus grande< 
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C'est un axiome établi en Europe , qu'nn roi 
conslilatiiiDnei ne peulgourerner quand l'opinion 
des chambres législatives ne s'accorde pas avec la 
sienne. 

Ona ru plusieurs présidensdes Ëlats-Ciiis perdre 
l'appui de la majurilé dans le corps législalir, 
sans être obligés d'abandonner le puuToir, ni 
sans qu'il en résultât pour la société un grand 
mal. 

J'ai entendu citer ce fait pour prouver l'indé- 
peadanceet la force du pouvoir exécuiiF en Amé- 
rique. Il suSit de réfléchir quelques instans pour 
y voir, au contraire , la preuve de sun impuis- 
sance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir l'appui du 
corps législatif pour remplir la tâche que la con- 
tlilution lui impose, parce que cette tâcbe est im- 
mense. Un roi constitutionnel d'Europe n'est 
pas seulemeut l'eiéculeur de la loi : le soin de 
son exécution lui est si complètement dévolu, qu'il 
pourrait en paralyser les forces, si elle lui était 
contraire. Il a besoin des Chambres pour faire \a 
loi, les Chambres ont besuin de lui pour l'exécu- 
ter ; ce sont deux puissances qui ne peuvent vi- 
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«inelqn'uD qui, bien on mal , suirant u capocilé , 
s'en Dcoiipe. 

Dana les Etala électifs, au contraire , a l'appro- 
che de l'élection et long-temps avant qu'eUen'ar- 
rive, lea rouages du gOQTernement ne tonctionneni 
plus, eu quelque sorte, que d'eui-mémes. On peut 
sans doute combiner les lois de manière à ce que 
l'élection s'opérant d'un seul coup et avec rapidité, 
le siège de la puisrance executive ne reste , pour 
ainsi dire, jamais vacant. Mais, quoi qu'on fasse, I0 
vide existe dans les esprits en dépit des efforts du 
législateur. 

A l'approche de l'élection, le chef du ponvotr 
exécutif ne songe qu'à la lutte qui se prépare ; il 
n'a plus d'avenir; il ne peut rien entreprendre, et 
ne poursait qu'avec mollesse ce qu'un autre peut- 
être va achever. ■ Je suis si près du moment de 

• ma retraite, écrivait le président Jefferson, le 21 
■ janvier ]809{ six semaines avant l'élection), que 

• je ne prends plus part aux afiaires qoo par 

• l'expression de mon opinion, lime semble juste 

• do laisser à mon successeur l'initiative des me- 

> sures dont il auraù suivre l'oxécutioD et à sup- 

> porter la respimsabililé. > 

De son cAté, la Dation n'a les yeox tournés que 
snr un seul point ; elle n'est occupée qu'à sur- 
veiller le travail d'cnrantemenl qui se prépare. 

Plus la place qu'occupe lepouvoir exécotifdans 
la direction des affaires est vaste, plus son action 
habituelle est grande et nécessaire, et pins un pa- 
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reil é(at de cfaoses est dangereux. Chez un peuple 
quia contracté l'habitude d'être gauvemépar le 
pouvoir exécutif, et à pliu forte raison d'être ad- 
ministré par lui, l'élection ne pourrait manquer 
de produire une perturbation profoude. 

Aux Ëtatg-Cnii , l'action du pouvoir eiécutif 
peut sç ralentir impunément , parce que cotte 
action est faible et circonscrite. 

LorKqueleohef du gouvernement est élu, il en 
résulte presque toujours un défaut de stabilité 
dans la pulitiqueintérioure et extérieure del'État. 
C'est là an des vices principaux de ce système. 

Mais ce vice est plus ou moins sensible , suivant 
la part de puissance accordée au magistrat élu. 
A Rome, les principes du gouvernement ne va- 
riaient point, quoique tes consuls fussent changés 
tous les ans, parce que le sénat était le pouvoir 
dirigeant, et que le sénat était un corps hérédi- 
taire. Dans la plupart des monarchies de l'Europe, 
si on élisait le roi, le royaume changerait de face 
à chaque nouveau choix. 

En Amérique , le président exerce une assez 
grande influence sur lesafiaires de l'État, maisîl 
ne les conduit point; le pouvoir prépondérant 
réside dans la représentation nationale tout en- 
tière. C'est donc la masse du peuple qu'il faut 
changer, et non pas seulement le président, pour 
que les maximes de la politique varient. Aussi , 
en .Amérique , le système de l'électionj appliqué 
au chef du pouvoir exécutif, ne nuit-il pas d'une 
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vre l'une sans l'autre ; les rouages du gouverne- 
menl s'arrêtent au moment où il 7 a désaccord 
entre elles. 

En Amériqae , le président ne peut empêcher 
la formation des lois ; il ne saurait se soustraire à 
l'ubligalion de les exécuter. Son concours lélé et 
sincère est sans doute utile, mais n'est point né- 
cessaire à la marche dug ourernement. Dans tout 
ce qu'il fail d'essentiel, on le soumet directement 
ou indirectement à la législature; où il est en* 
tièremeot indépendant d'elle, il ne peut presque 
rien. C'est donc sa faiblesse, et non sa force, qui 
lui permet de vivre ea opposition avec le pou- 
voir législatif. 

En Europe, il faut qu'il y ait accord entre le 
roi et les chambres, parce qu'il peat y avoir lutte 
sérieuse entre eux. En Amérique, l'a(%ord n'est yax 
obligé, parce que la lutte est impossible. 



n, Google 



BB LtLECTUN I 



irnécubirrort. — CommtiilleidrcanitaiiF» r»orii«i 
Hnenl du iTttcnu élHlif. — Fearqnol l'éltelloD du j 
le lait poÏBt Tarïer 1« prfDcIpet du gaiiTerBflmftiit. - 
I qiu rrilffctlOD du pJ-^idvDt exerce sur !« tort dei 



Le syitëme de l'élection , oppliqué au chef du 
povroir eiécutifchezun grand peu^^e, présente 
des dangers que l'expérience et les histeriens ont 
suffisamment signalés. 

Aussi je ne veux en parler que par rapport à 
l'Amérique. 

Les dangers qu'on redoute du système del' élec- 
tion sont plus ou moins grands, suivant la place 
que le pouvoir exécutif occupe , et son impor- 
tance dans l'Etat , suivant le mode de l'élection 
et les circonstances dans lesquelles se trouve lo 
peuple qui élit. 

Ce qa'on reproche non sans raison au système 
électif, appliqué au chef de l'État , c'est d'oflrir 
un appât si grand aux ambitions particulières , 
et de les enflammer si fort à la poursuite du pou- 
voir, que souvent les moyens légaux ne leur suf- 
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fisant plus , elles en appellent à la force quand la 
droit vient à leur manquer. 

llest clair que plus )e pouvoir exécuiifade pré- 
rogatives, plus l'appât est grand ; plus l'ambition 
des prétendans est excitée, et plus aussi elle 
trouve d'appui dans une foule d'anibitions secon- 
daires qui espèrent se partager la puissance après 
que leur candidat aura triomphé. 

Les danger* du système d'éleoiioa croissent 
donc en proportion directe de l'ioQuence eiercée 
par le pouvoir exécutif sur les affaires de l'Etat. 

Les révolutions de Pologne ne doivent pat seu- 
lement être attribuées au système électif en gé- 
néral , mais à ce que le magistrat élu était le chef 
d'une grande monarchie. 

Avant de discuter la bonté absolue du système 
électif, il y a donc toujours une queetion préju- 
dicielle à décider, celle de savoir si la position 
géographique , les lois , les habitudes , les mœurs 
et les opinioni du peuple chei lequel on veut 
l'introdaire , permettent d'y établir un pouvoir 
exécutif faible et dépendant; car, vouloir tout & 
la fois que le représentant de l'État reste armé 
d'une vaste puissance et soit élu , c'est exprimer, 
suivant moi , deux volontés contradictoires. Pour 
ma part, je ne connais qu'un seul moyen de faire 
passer la royauté héréditaire à l'état de pouvoir 
électif : il faut rétrécir d'avance sa sphère d'ac- 
tion ; diminuer graduellement ses prérogatives , 
et habituer peu à peu le peuple à vivre sans sou 
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aide. Hais c'est ce dont les répubKcaina d'Europe 
nes'occupentguère. Comme beaucoupd'eotre eus 
ne haïsseut la tyrannie que parce qu'ils sont en 
butte à ses rig;aenn , l'étendue du pouToir exé- 
outit ne les blesse point ; ils n'attaquent que son 
origine , sani apercevoir le lien étroit qui lie ces 
deux choses. 

Il ne s'est encore rencontré personne qui se 
souciât d'exposer son honneur et sa vie pour de- 
venir président des États-Unis ; parce que le pré- 
sidentn'aqu'un pouvoir temporaire, borné et dé- 
pendant. 11 faut que la fortune mette un prix im- 
mense en enjeu pour qu'il se présente des joueurs 
désespérés dans la lice. Mal candidat, jusqu'à pré- 
sent, n'a pu soulever eu sa {aveur d'ardentes sym- 
pathies et de dangereuses passions populaires. La 
raison on est simple : parvenu à la tête du gouver- 
nement, il ne pent distribuer à ses amis ni beau- 
coup de puissance , ni beaucoup de richesses , ni 
beaucoup de gloire; et son influence dans l'État 
est trop faible pour que les fractions voient leurs 
succès ou leur ruine dans son élévation au pou- 
voir. 

Les monarchies héréditaires ont un grand avan- 
tage : l'intérêt particulier d'une femille y étant 
continnellement lié d'une manière étroite à l'inté- 
rêt de l'État, il ne se passe jamais un seul moment 
où celui-ci reste abandonné à lui-même. Je no 
sais si dans ces monarchies les affaires sont mieux 
dirigées qu'ailleurs ;niais du moins il y a toujours 
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foires extérieures, plus aussi l'applicalioii dusys- 
lème de l'élection au chef de l'Etat derient dan- 
gereuse. 

La politique des Américains, Tis-à-visda monde 
entier, est simple; on pourrait presque dire que 
personne n'a besoin d'eux , et qu'ils n'ont besoin 
de personne. Leur indépendance n'est jamais me- 
nacée. 

Chez eux lo rAle du pouvoir exécnlif est donc 
aussi restreint par les circonstances que par les 
lois. Le président peut fréquemment changer de * 
vues sans que l'Etat , souffre ou périsse. 

Quelles que soient les prérogatives dont le pou- 
voir exécutif est revêtu , on doit toujours consi- 
dérer le temps qui précède immédiatement l'é- 
lection et celui pendant lequel elle se fait comme 
une époque de crise nationale. 

Plus la situation intérieure d'un pays est em- 
barrassée , plus ses périls extérieurs sont grands, 
et plus ce moment de crise est dangereux pour 
lui. Parmi les peuples de l'Europe , il ea est bien 
peu qui n'eussent à craindre la conquête ou l'a- 
narchie toutes les fois qu'ib se donneraient un 
nouveau chef. 

En Amérique, la société est ainsi oonstiluée 
qu'elle peut se soutenir d'elle-même et sans ai- 
de; les dangers exlérieurs n'y sont jamais près- 
sans. L'élection du président est une cause d'agi- 
tation , non de ruine. 



n, Google 



■DM DB L'tLECTIOH. 



Indépendamment des dangers inhérensauprin- 
(ùpe, il en est beaucoup d'autres qui naîstenl des 
formes mêmes de l'élection , et qui peuvent être 
évités par les soins dit législateur. 

Lorsqu'un peuple se réunit en armes sur la 
plaoB publique pour choisir son chef, il s'expose 
non seulement aux dangers que présente le sy»< 
tème éleotif en lui-même , mais encore à tous 
ceux de la guerre civile qui naissent d'un sem- 
blable mode d'élection. 

Quand le» lois polonaises faisaient dépendre le 
choix du roi du vélo d'un seul homme, elles in- 
vitaient au meurtre de cet homme, ou consti- 
tuaient d'avance l'anarchie. 

A mesureqa'on étudie les institutions des Etat»- 
Unîs, et qu'on jet te un regard plus attentif sur In 
silnation politique et sociale de ce pays, on ; re- 
marque un merveilleux accord entre la fortune 
et les effiirts de l'homme. L' Amérique était une 
contrée nouvelle; cependant le peuple qui l'ha- 
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liilaît arail déjà fait ailleurs un long usage de I» 
liberté : denx grandes cause» d'ordre ialérieur. 
De pi us l'Amérique ne redoutait pointia conquête. 
Lesl^islateunatuéricains, s'eiDparantde cescir- 
conslance* favorables, n'eurent point de peine a 
établir un pouvoir exécutif faible et dépendant j 
' l'ayant créé tel, ils purent sans danger le rendro 
éle«lif. 

Il ne lear restait plus qu'a choisir parmi les 
diiïérens systèmes d'élection, lemoins dangereux; 
les règles qu'ils tracèrent à cet égard complètent 
admirablement les garanties que la constitu- 
tion physique et politique du pays fournissait 
déjà. 

La problème à résoudre était de trouver le 
mode d'élection qui, tout en exprimant les volon- 
tés réelles du peuple, excitât peu ses passions et 
le tint le moins possible en suspens. On admit 
d'abord que la majorité simple ferait la loi. Hais 
c'était encore une chose fort difficile que d'obte- 
nir celle majorité sans avoir à craindre des délais 
qu'avant (oui on voulait éviter. 

Il est rare, en effet, de voir un homme réunir 
du premier coup la majorilé des suffrages chei 
un grand peuple. La difficulté s'accroît encore 
dans une république d'£tat3 ccnrédérésr où les 
influences localesaont beaucoup plus développées 
et plus puissantes. 

Pour obvier à ce second obstacle, il se présen- 
tait un moyen ; c'était de déléguer les pouvoir^» 
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électoraux de la nation à an corps qui la repré- 
sentât. 

Ce mode d'élection rendait la majorité plus 
proboble; car, moinsles électeurs sont nombreux, 
et pins il leur est fecile de s'entendre. Il prc- 
senlaît aussi plus de garaaties pour la bonté da 
cboix. 

Hais devait-on confier le droit d'élire an corps 
législatif lui-même, représentant habituel de la 
nation? on fallait-il, au contraire, former un 
collège électoral dont l'aniqne objet fût de pro- 
céder à la nomination du président ? 

Les Américains préférèrent ce dernier parti. Ils 
peasèrent que les hommes qu'on cDToyait pour 
faire les lois ordinaires ne représenteraient qu'in- 
complètement les Tœtii du peuple rclalÎTement 
à l'élection de son premier magistrat. Etantd'ail- 
leurs élus pour plus d'une année, ils auraient 
ptt représenter unevolonté déjà changée. Ils ju- 
gèrent que si on chargeait la législature d'élire 
le chef du pouvoireiécutif, ses membres dcfien- 
druient, long-temps avant l'élection, l'objet de 
manceuTres corruptrices et le jouet de l'intrigue; 
tandis que, semblables aux jurés, les électeurs 
spéciaux resteraient inconnus dans la foule jus- 
qu'au jour où ils devraient agir, et n'apparaî- 
traient un instant que pour prononcer leur ar- 
rêt. 

On établit donc que chaque Ëtat nommeraitun 
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ntaiiière très sensible à la fixité du gouTernement. 

Du reste , le manque de fiiité est un mal telle- 
ment inhérent au système électif, qu'il se foit en- 
core Tivement .sentir dans la sphère d'action du 
président, quelque circonscrite qu'elle soil. 

Les Américains ont pensé avec raison que le 
chef du pouvoir eséculir, pour remplir sa mission 
et porter le poids de la responsabilité tout en- 
tière , devait rester , autant que possible , libre 
de choisir lui-même ses agens et de les révoquer 
à volonté; le corps If^gislatif surveille le président 
plutôt qu'il ne le dirige. Il suit de là qu'à chaque 
élection nouvelle, le sort de tous les employés fé- 
déraux est comme en suspens. 

H. Quincy Adams, à son entrée au pouvoir, 
congédia le plus grand nombre de ceux qu'avait 
nommés son prédécesseur; et de tous tes fonction- 
naires révocables que l'administration fédérale 
emploie, je ne sais s'il en est un seul que le gé- 
néral Jackson ail laissé en place dans la pre- 
mière année qui suivit l'élection. 

Un se plaint, dans (es monarchies constitution- 
nelles d'Europe , de ce que la destinée des agons 
obscurs de l'administration dépend souvent du 
sort des ministres. C'est bien pis encore dans les 
États oii le chef du gouvernement est élu. La rai- 
son en est simple : dans les monarchies constitu- 
tionnelles, les ministres se succèdent rapidement; 
mais le représentant principal du pouvoir exécu- 
tif ne change jamais, ce qui renferme l'esprit 
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d'inuoTSlion entre certaines limites. Les syntèmes 
admiDistratifi y varient do no dans les détails, plu- 
tôt que dans les principes; on ne saurait lea sub- 
stituer brusquement les unsaux autres sauscauser 
une sorte de rérolulion. En Amérique, celte révo- 
lution se fait tous les quatreans.aunomdela loi. 

Quant ani misères individuelles , qui sont la 
suite naturelle d'une pareille législation, il iaut 
arouer que le défaut de fixité dans le sort des 
Ton ctioun aires ne produit pas en Amériqaelea 
maux qu'on pourrait en attendre ailleurs. Aux 
Etats-Unis il est si facile de se créer une existence 
indépendante, qu'ôter à un fonctionnaire la place 
qu'il occupe.c'estquclqoefois lai enlever l'aisance 
de la vie, mais jamais les moyens de la soutenir. 

J'ai dit au commencement de ce chapitre que 
les dangers du mode de l'élection appliqué au 
chef du pouvoir exécutif étaient plus ou moins 
grands suivant les circonstances au milieu des- 
quelles se trouve le peuple qui élit. 

Vainement on s'efforce d'amoindrir le rôle du 
pouvoir exécutif, il est une chose sur laqnelle ce 
pouvoir exerce une grande influence, qoelleque 
soit la place que les lois lui aient faite, c'est la 
politique extérieure^ une négociation ne peut 
guère être entamée et suivie avec fruit que j>ar 
un seul homme. 

Plus an peuple se trouve dans une position 
précaire el périlleuse , et plus le bcsoùi de suite 
«t de fixité se bit sentir dans la direction des af- 
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certain nombre d'électeurs (1) , lesquels éliraieut 
n leur tour le président. Et comme on avait re- 
marqué que les assemblées , chargées de choisir 
les chefs du gouvernement dans les pays électifs , 
devenaient inévitable ment des foyers de passions 
et de brigue ; qne quelquefois elles s'emparaient 
de pouvoirs qui ne leur appartenaient pas, et que 
sonveni leurs opérations, et l'incertitude qui en 
était )a anîte, se prolongeaient asseï loag-temps 
pour mettre l'État en péril , on régla que les élec- 
teurs voteraient tous à un jour fixé, mais sans s'é- 
Ire réunis (3). 

Le mode de l'élection à deux degrés-rendait la 
majorité probable, mais ne l'assurait pas ; car il 
te pouvait que lesélecleurd différassent entre eux 
comme leurs commettans l'auraient pu faire. 

Ce cas venant à se présenter, on était nécessai- 
rement amené à prendre l'une de ces trois me- 
sures : il fallait ou Taire nommer de nouveaux 
électeurs , on consulter de nouveau ceux déjà 
nommés, ou enfin déférer le choix à une autorité 
nouvelle. 

Les deos premières méthodes , indépendam- 
ment de ce qu'elles étaient peu sâres, amenaient 
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des lenteurs , et perpéluaîent une agiiaiion loti^ 
jours dangereuie. 

On s'arrêta donc à la troisième, et l'on convint 
que les votes des électeurs seraient transmis ca- 
chetés au président da sénat : qu'au jour fixé, et 
en présence des deux chambres, celui-ci en ferait 
le dépouillement. Si ancnn des eandidats n'a*ait 
réuni la majorité, la chambre des .représenlans 
procéderait immédiatement elle-même à l'élec- 
tion; mais on eut soin délimiter son droit. Les 
représentans ne purent élire que l'un des trois 
canditats qui avaient obtenu le plus de Buffra- 

Ce n'est , comme on le voit , que dans un cas 
rare et difficile à préVoird'arance, quo l'élection 
est confiée aux représentans ordinaires de la na- 
tion, et encore ne peuvent-iU choisir qu'un ci- 
toyen déjà désigné par une forte minorité des 
électeurs spéciaux ; combinaison heureose , qui 
concilie le respect qu'on doit à la volontédu peu- 
ple avec la rapidité d'exécution , et les garanties 
d'ordre qu'exige l'intérêt de l'Élat. Du reste , en 
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faisant décidur-la quealîon par la chambre des re - 
présenlans, en cas de partage, on n'arrivait point 
encore à la solution complète de tontes les dtffi- 
oullés; car la majorité pouvait à son tuurselrou- 
ver douteuse dans la chambre des représentans , 
etcelte fois la constilntion n'uBratt point de re- 
mède. Hais en établissant des candidat lires obli- 
gées, eu restreignant leur nombre à trois, en s'en 
rapportant au choix de quelques hommes éclai- , 
rés, elle avait aplani tous les obstacles (1) sur les- 
quels elle pouvait avoir quelque puissance ; les 
autres étaient inhcrens au système électif lui- 
même. 

Depuis quarante- quatre ans que la constitution 
fédérale existe , les Ëiats-Uuîs ont déjà élu douze 
foi» leur président. 

Dix élections se sont faites en un instant, par le 
vote simultané des électeurs spéciaux placés sur 
lesdifTérens points du territoire. 

La chambre des représentans n'a encore usé 
que deux fois du droit exceptionnel dont elle est 
revêtue en cas de partage. La première, en 1801, 
lors de l'élection de M. Jefierson ; et la seconde, 
en ISSU, quand H. Quincy Adams a été nommé. 
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J'ai dit dans quelles circonstances favorables se 
trouvaient les Etats-Unis pour l'adoption du sjs- 
tëme électif, et j'ai fait conaaitre les précautions 
qu'avaient prises les législateurs, afin d'en dimi- 
nuer les dangers. Les Américains sont habitués a 
procéder à toutes sortes d'éleclions. L'expérience 
leur a appris à quel degré d'agitation ils peuvent 
parvenir et doivent s'arréler. La vaste éleDdue 
de leur territoire et la dissémination des habitans 
y rend une collision entre les diSiérens partis 
moins probable et moins périlleuse que partout 
ailleurs. Les circonstances politiques an milieu 
desquelles la nation s'est trouvée lors des élections 
n'ont junqu'ici présenté aucun danger réel. 

Cependant on peut encore considérer le mo- 
ment de l'élection du président des États-Unis 
comme une époque de crise nationale. 

L'influence qu'exerce le président sur la mar- 
che des affaires est sans doute faible et indirecte , 
mais elle s'étend sur la nation entière; le choix 
du président n'importe que modérément à cfaa- 
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qufl citoyen, tnaiR il importe à tous les oitoifena. 
Ur, un intérêt, quelque petit qu'il soit , prend uu 
grand caractère d'iniportauce , du moment qu'il 
devient un intérêt général. 

Comparé à un roi d'Europe, le président a sans 
doute peu de moyens de se créer des parlirans ; 
toutefois , les places dont il dispose lont en asseï 
grand nombre pour que plusieurs milliers d'éleo^ 
leurs soient directement ou indirectement inté- 
ressés à sa cause. 

De plus, les partis , aux États-Unis comme ail- 
leurs, sentent le besoin de se grouper autour 
d'un homme, afin d'arriver ainsi plus aisément 
jusqu'à l'intelligence de la foule. lisse servent 
donc, en général, du nom du candidat à la pré- 
sidei) ce comme d'un symbole. Ils personnifient en 
lui leurs théories. Ainsi , les partis ont un grand 
intérêt a déterminer l'élection en leur faveur, non 
pas tant pour faire triompher leurs doclrioes à 
l'aide du président élu, que pour montrer, par 
son élection , que ces doctrines ont acquis la ma- 
jorité. 

Long-temps avant que le moment fixé n'arrive, 
l'élection devient la plus grande et pour ainsi dira 
' l'unique affaire qui préoccupe les esprits. Les fac- 
tions redoublent alors d'ardeur ; toutes les pas- 
sions factices que l'imagination peut créer, dans 
un pays heureux et tranquille, s'agitent en ce mo- 
ment an grand jour. 

De son côté, le président est absorbé par le soin 
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de se défendre. Il ne goiiTerne plus dans l'înté- 
rél de l'État , mû» dans celui de sa rééleolion ; il 
se prosterne devant la majorité , et souvent , au 
lieu de résister à ses passions, comme son devoir 
l'f oblige, il court au-devant du ses caprices. 

A mesure que l'élection approche, lesintrigues 
deviennent plus actives , l'a^tation plus vive et 
plus répandue. Les citoyens se divisent en plu- 
sieurs camp, dont chacun prend le nom de son 
candidat. La nation entière tombe dans un état 
fébrile; l'élection est alors le texte journalier des 
papiers publics , le sujet des conversations parti- 
culières, le but de toutes les démarches, l'objet 
de toutes les pensées, le senl intérêt du présent. 

AussitAt, il est vrû, que la fortune a prononcét 
cette ardeur se dissipe; tout se calme ; et le fleu- 
ve, un moment débordé , rentre paisiblement 
dans son lit. Hais ne doit-on pas s'étonner que 
l'orage ait pu naitre ? 
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Les légUlatenrs des Élats-Unis onl-ila «u tort 
DU raison de permeltre la réélection du prési- 
dent ? 

£mpècher que le chef do pouvoir exécutif ne 
puisse être réélu, paraît, au premier abord , con- 
traire à la raison. On sait quelle influence les ta- 
lena ou le •saractère d'un seul homme exercent 
snr la destinée de tonl un peuple; surtout dans 
les circonstances difficiles , et en temps de crise. 
Les lois qui défendraient aux citoyens de réélire 
leur premier magistrat leur Ateraîentle meilleur 
mofen de faire prospérer l'État on de le sauver. 
On arriverait d'ailleurs ainsi à ce résultat biiarre, 
qu'un homme serait exclu du gouvernement , au 
iDomeal même où il aurait achevé de prouver 
qu'il était capahle de bien gouverner. 

Ces raisons sont puissantes, sans doute; nepent- 
lon pas cependant leur en opposer de plus fortes 
e? 
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L'inlrigue et la corruption sont des vices na- 
turels aui gODTerDemcna électifs. BfaU lorsque le 
chef de l'État peut être rééln, ces vices s'étendent 
indéfiniment et eu m promettent l'existence même 
du pays. Quand un simple (Hindidat veut parve- 
nir par l'intrigue , ses manœavros ne sauraient 
s'exercer que sur un espace circonscrit. Lorsque 
au contraire le chef de l'État lui-même se met sur 
les rangs , il emprunta , pour son propre usage , 
la force du gouvernement. Dans le premier cas , 
c'est un homme avec ses faibles moyens ; dans le 
second, c'est l'Etat lui-même , avec ses immenses 
ressources, qui intrigue et qui corrompt. 

Le simple citoyen qui emploie des mamBUvres- 
coupablespourparvenirauponvoir, ne peut nuire 
qne d'une manière indirecte à la proapérilé pu- 
bliqne. Hais si le représentant de la puissance 
executive descend dans la lice, lesoin du gouver- 
nement devient pour lui l'intérêt secondaire; l'in- 
térèl principal est son élection, les négociations, 
comme les lois , ne sont plus pour lui que des 
combinaisons électorales ; les places deviennentlft 
récompense des services rendus , non à la na- 
tion , mais à son chef. Alors même que l'action 
du gouvernement ne serait pas toujours contraire 
h l'tntêrétdupays, du moins elle ne lui sert plus. 
Cependant c'est pour son usage seulqu'elieestfaite. 

Il est impossible de considérer la marche ordi- 
naire des affaires, aux États-Unis, sans s'aperce- 
voir que le désir d'être réélu domine les pensée» 
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du président ; que toute la politique de ion ad- 
ministration tend vers ce point ; que seA moin- 
dres démarcbes sont subordonnées à cet objet ; 
qu'à mesure surtout que le moment de la criie ap- 
proche, l'intérêt indiriduel se substitue dans son 
esprit à l'intérêt général. 

Le principe de la réélection rend donc l'in- 
fluence corruptrice des goUTernemens électifs 
plus étendue et plus dangereuse. 11 tend îi dégra- 
der la morale politique du peuple , et à rempla- 
cer par l'habilelé le patriotisme 

£n Amérique, il attaque de plus près encore 
les sources de l'existence nationale. 

Cbaqite gouTernement porte en tui-mème un 
vice naturel qni semble allaché au principe même 
de sa vie. Le génie du législateur consiste ^ le 
bien discerner. Un Élat peut triompher de beau- 
coup de mauvaises lois , et l'on s'exagère souvent 
le mal qu'elles causent. Hais toute loi dont l'effet 
est de développer ce germe de mort ne saurait 
manquer, à la longue, de devenir fatale, bien que 
tes mauvais effets ne se fassent pas immédiate- 
ment apercevoir. 

Le principe de ruine , dans les monarchies ab- 
solues, est l'extension illimitée et bors de raison 
du pouvoir royal. Une mesnr^ qui enlèverait les 
contre-poids que la constitution avait laissés à ce 
ponvoir serait donc radicalement mauvaise, quand 
même ses effets paraîtraient long-temps insensi- 
bles. 
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De même , dans les pays où la démocratie ffoa- 
verne, et où le peuple attire sans cesse tout à 
lui, les lois qui rendent son «ution de plus en plus 
prompte et irrésistible, attaquent, d'une manière 
directe, l'existeuce du );ouTernemenl. 

Le plus grand mérite des législateurs améri- 
cains est d'avoir aperçu clairement cette vérité , 
et d'avoir eu le courage de la mettre en pratique. 

Ils conçurent qu'il fallait qu'en dehors du peu- 
ple il y eût un certain nombre de pouvoirs qui , 
sans être complèteoient indépendans de lui, jouis- 
sent pourtant, dans leur sphère, d'un assez grand 
degré de liberté ; do telle sorte que , forcés d'o- 
béir à la direction perman*nle de la majorité , ils 
pussent cependant lutter contre ses caprice*, et se 
refuser à ses exigences dangereuses, 

A cet effet, ils concentrèrent tout le pouvoir 
exécutif de la nation dans une seule main ; ils 
donnèrent au président des prérogatives élen- 
dnes , et l'armèrent du veto , pour résister aux 
empiètemens de la législature. 

Mais en introduisant le principe de la réélec- 
tion , ils ont détruit en partie leur ouvrage. Us 
ont accordé au président un grand pouvoir, et 
lui ont dté la volonté d'en faire usage. 

Non rééligible, le président n'était point indé- 
pendant du peuple, car il ne cessait pasd' être res- 
ponsable envers lui ; mais la faveur du peuple ne 
lui était pas tellement nécessaire qu'il dût se plier 
eu tout â ses volontés. 
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Rééligible (et ceci est vrai surtout de nos jours, 
où la morale politiqne se relâche, et oo les grands 
caractèm disparaissent), le président des Elals- 
Unis n'est qu'un instrument docile dans les maina 
de la majorilé. H aime ce qu'elle aime, hait ce 
qu'elle hait; il vole au-devant de ses volontés, 
jirévient ses plaintes, se plie à ses moindres dé- 
sirs ; les législateurs voulaient qu'il la guidât , et 
il la suit. 

Ainsi, pour ne pas priver l'Ëtat des talens d'un 
homme, ils ont rendu ces lalens presque inutiles; 
et pour se ménager une ressource dans des cir- 
conslances extraordinaires , ils ont exposé le pays 
à des dangers de tous les jours. 
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J'ai examiné le pouvoir législatif et le pouToir 

(i) Vojeile thtpUitVI.iBlituM: Bu Pouvoir /«diciairt aHj' 
Élala-VnU. <• dupitre fait conuaElre te> prladpei {;éaÉnui de> 
Am^rlcalm ta bll de juilica. Vaj-ci aDiii la l'omlilullon fédcnle , 
■FLlcte 3. 

Toj«roiiTrâgeiïintpoormni! The Ftderaliit , n» ;B-S3 in- 



eiécntlf de l'Union. II me reste encore à consi- 
dérer la puiuance judiciaire. 

Ici je dois exposer mes craintes ans lecteurs. 

Les înstîtutionBJadiciaireseEercentunegFaade 
inOuence sur la destinée des Anglo-AméricaiDs; 
elles tiennent une place très importante parmi 
les institutions politiques proprement dites. Soiu 
ce point de vue, e)ie« méritent particulièrement 
d'attirer nos regards. 

Hais comment faire comprendre l'action poli- 
tique des tribunaux américains , sans entrer dans 
qnelqnes détails techniques sur leur constitution 
et sur leurs formes; et comment descendre dans 
les détails sans rebuter, par l'aridité naturelle 
d*un pareil sujet, la curiosité du lecteur ? Com- 
ment rester clair , sans cesser d'être court ? 

Je ne me flatte point d'aroir échappé à ces dif- 
férons périls. Les hommes dn monde trouTeront 
encore que je suis trop long; les légistes pense- 
ront que je suis trop bref. Mais c'est là un incon- 
vénient attaché ■ mon sujet , en général , et à la 
matière spéciale que je traite dans ce moment 

La plus grande difficulté n'était pas de savoir 
comment on constituerait le gonferneroeni fédé- 
ral, mais comment on ferait obéir à ses lois. 



dnifraMut, Conililuliimil law . bei*g a view nf Ihe pneUce and 
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Les gODternemens, en général, n'ont quedeux 
moyens de rainera les résUtances que leur oppo- 
sent les gouTernés : la force matérielle qu'ils tro a - 
vent en eux-mêmea; la force morale qae leur 
prêtent les arrêts des tribunaux. 

Dn gouTernement qui n'aurait que la guerre 
pour faire obéir à ses lois , serait bien près de sa 
ruine. Il lui arriverait probablement l'une de ces 
deux choses : s'il était faible et modéré , il n'em- 
ploierait la force qu'à la dernière extrémité . et 
laisserait passer inaperçues une foule de désobéis- 
sances partielles ; alors l'État tomberait peu à peu 
en anarchie. 

S'il était audacieux de paissant ,il recourrait 
chaque jour à l'usage de la violence, et bientôt 
on le Terrait dégénérer en pur despolisrae mili- 
taire. Son inaction et son activité seraient égale- 
ment funestes aux gouvernés. 

Le grand objet de la justice est de substituer 
l'idée du droit à celle de la violence^ de placer 
des intermédiaires entre le gouvernement et l'em- 
ploi delà force matérielle. 

C'est une chose surprenante qne la puissance 
d'opinion accordée en général, par les hommes, 
à l'intervention des tribunaux. Cette puissance est 
si grande, qu'elle s'attache encore à la formeju- 
diciaire , quand la substance n'existe plus ; ette 
donne un corps à l'ombre. 

La force morale dont les tribunaux sont revêtus 
rend l'emploi de la force matérielle infiniment 
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plus rare, en so aabRtituunt h elle dans la plupart 
des cas ;^ et quand il faut enfin que cette der- 
nière agi»e , elle donble son pouvoir en s'y joi- 
gnant. 

Un {TouTernenient fédéral doit dciirar ploa 
qu'nn antre d'obtenir L'appui delà justice, parce 
que, de sa nalurei il est plus faible, e( qu'ui peut 
plus aisément organi'-er contre lui des résistan- 
ces (1). S'il lui fallait arriver toujours et de prime 
abord à l'emploi de la force, it ne suffirait point 
à sa tàcthe. 

Pour faire obéir les citoyens à ses lois, ou re- 
pousser les agressions dont elles seraient l'objet , 
l'Union avait donc unbesoin particulier de* ixibu- 

Hais de quels tribunaux devait-elle se servir ? 
Cbaqne Ëtat avait déjà un pouvoir judiciaire or- 
ganisé dans son sein. Fallait-il recourir à ses tri- 
Êanaux ? fallaît-il créer nne justice fédérale ? Il 
est facilede prouTerquel'Union ne pouvait adap- 
ter à son usage la puissaacejudiciaireétablie dans 
les États. 

Il importe sans doute à la sécurité de chacun 
et à la liberté de tous que la puistance judiciaire 
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«oit séparée de toutes les autres. Haii il n'est pas 
moins néceasaire à l'eiiatence nationale que leb 
difiërwis pouvoirs de l'État, aient la même origi- 
ne, suivent les mêmes principes et agissent dans 
la même sphère; en un mot , qu'ils soient corrà- 
lutif* et homogéneê. Personne , j'imagine , n'a ja- 
mais pensé à biire juger, par des tribunaux étran- 
gers, les délits commis en France, afin d'être plus 
snr de l'impartialité des magistrate. 

Les Américains ne forment qu'un seul peuple, 
par rapport à leur gouveraemeDt fédéral ; mai*, 
au milieu de ce peuple, on a laissé sabûster dos 
oorpa politiques d jpendans du gouvernemcnl na- 
- lional en quelques points , indépendaus sur tous 
Je« autr^; qui ont leur origine particulière, leurs 
doctrines propres et leurs moyens spéciaux d'a- 
gir. Confier l'exécution des lois de l'Union aux tri- 
bunaux institué! par ces corps politiques, c'était 
livrer la nalion à des juges étrangers. 

Bien plus , chaque Etat n'est pas seulement un 
étranger par rapport à l'Union , c'est encore un 
adversaire de tous les jours , puisque la souverai- 
neté de i'Dnion ne saurait perdre qu'au profil de 
celle desÊlats. 

En faisant appliquer les lois de l'Cnion par les 
tribunaux des Etats particulier!>,on livrait donc la 
nation, non seulement à des juges étrangers, mais 
encore à des juges partiaux. 

D'ailleurs ce n'était pas leur caractère seul qui 
rendait les tribunaux des États incapables de scr- 
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vir dans un batDBtional; c'était surlout leur nom- 
bre. 

Au moment où la constitution fédérale a été 
formée, il se trourail déjà aux Ëtais-Unis treize 
coursdejusticejugeant sans appel. On euvompte 
vingt-quatre aujourd'hui. Gomment admettre 
qu'un Etat puisse subsister , lorsque ses lois fon- 
damentales peuvent être interprétées et appli- 
quées de vingt-quatre manières dificrenles à la 
fois I Un pareil système est aussi contraire à la rai- 
son qu'aux leçons de l'eipérience. 

Les lég;islateurs de l'Amérique convinrent donc 
de créer un pouvoir judiciaire fédéral , puur ap- 
pliquer les lois de l'Dnion, et décider certaines- 
questions d'intérêt général , qni furent définies 
d'avance avec soin. 

Toute la puissance judiciaire de l'Union fut 
concentrée dans un seul tribunal, appelé la Cour 
suprême des Etats-Unis. Mais pour faciliter l'ex- 
pédition des affaires , on lui adjoignit des tribu- 
naux intérieurs, chargés déjuger souverainement 
les causes peu importantes, ou de statuer, en pre- 
mière instance , sur des contestations plus gra- 
'ves. Les menjbres de la cour suprême ne furent 
pas élus par le peuple ou la législature ; le prési- 
dent des Etats-Unis dut les choisir après aroir pris 
l'avis du sénat. 

Afin de les rendre indépendans des autres pou- 
voirs, an les rendit inamovibles , et l'on décida 
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que leur traitement, une fi)U fixé, échapperait au 
contrôle de la légîslature(1]. 

Il était asaei facile de proolamar en principe 
l'établisfiement d'une josUve fédérale; mais les 
difficultés naissaient en fouledès qu'il s'agissait de 
fixer ses attributions. 



(0 

ucpràlda ta juge, tg 

Dtplui, chacnn dci jugai coinfoiant li Cour lupréme dut pir- 
Eourir tout tc> (Bi uo«carU)« parlloD du ltrrriaJrc;do ■• r^nbllqne, 
afia da décider inr lai ilaoi nfinei cerlaini procèi plu Importani t 
U tour piûldéa pu et nugliltat fui déiignû nui la Bam de 
Cour du circuit (tlrcult-nurt ). 

Enfin , l« ilTurai iei plai gntei durant parvealr , Ktil dlrect»- 



formeJU >énlé,coninwl>CourdaeuMUau. un tribunal unique 
cliargé d'éliblir une jurisprudance uniforma i mari li cour niprcnir 
Juge lefillmninala droit, et pronaoea Wle-m/m? ,» m raunjei 

tauryit r.ire. 
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DlfimdtJdaSnrl* compjtsnii d« dinn iHbuaiai dani lEI<an- 
ràdinUoDi. — Lai IrIbuDim do l'Union obUnnnt le droit it 
filer leur propre eomp^ltace. Pourquoi cette tè^lt etuqne la por- 



Une première quettion se prétenlait : la coniti- 
tDtion des Etats-Dais, mettant en regard deux sou- 
verainetés distinctes, représentées, quanta lajus- 
tice, par deux ordres de tribunaux difierens, quel- 
que soin qu'on prit d'établir la j uridiction decha- 
oun de ces deux ordres de tribunaux , on ne pou- 
vait empêcher qu'il u'j edt de fréquentes colli- 
sions entre eux. Or, dans ce cas, à qui devait ap- 
partenir le droit d'établir la conapétence ? 

Chet les peuples qui ne forment qu'une seule 
et même société politique, lorgqu'nne question de 
compétence s'élève entre deux tribunaux, elle est 
portée en général devant un troisième qui sert 
d'arbitre. 

Ceci se fait sans peine, parce que chei ces peu- 
ples les questions de compétence judiciaire n'ont 
aucun rapport avec les questions de souveraineté 
nationale. 
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Hais, au-dessus de la cour supérienre d'un Etat 
particulier et de la cour supérieure des Etals- 
Unis, il était impossible d'établir un tribunal qnel- 
conque qai ne (ut ni l'un ni l'autre. 

Il fallait donc nécessairement donner à l'une 
des deux cours le droit de jug^er dans sa propre 
cause , et de prendre ou de retenir la connais- 
sance de l'affaire qu'on lui conlestail. On nepun- 
Tait accorder ce priTilé§;e aux diverses cours des 
Etats ; c'eâl été détruire la sourerainetéde l'Union 
en fait, après l'avoir établie en droit. Car l'inter- 
prétation de la constitution eût bientôt rendu aux 
Etats particuliers la portion d'indépendance que 
les termes de la constitution leur ôlait. 

En créant un tribunal fédéral , on avait voulu 
enlever aux cours des Etats le drnit de trancber, 
chacun à sa manière , des questions d'intérêt na- 
tional, et parvenir ainsi à former un corps de ju- 
risprudence uniforme pour l'interprétation des 
lois de l'Union. Le but n'aurait point été atteint , 
si les cours des Etats particuliers, tout en s'abste^ 
nant déjuger les procès comme fédéraux, avaient 
pu les juger en prétendant qu'ils n'étaient pas fë* 
déraos. 

La cour suprême des Etats-Dnis fut donc re- 
vêtue du droit de décider toutes les questions de 
compétence (1). 
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Ce fut là le coop le plui dangereux porté à la 
souTCRatnelé dei Etats. Elle se trouva ùuû res- 
treinte, non senletnenl par les tois, mais encore 
pnr l'in 1er prêts tion des lob ; par une borne coq- 
nue et par une autre qni ne l'était point; par une 
règle fixe et par une rigle arbitraire. La consti- 
tutiOD avait poié, il est vrai, dei limites prétàaea à 
la souTeraineié fédérale; mait chaque fois que 
celle soureniioeté esl en coocurrfflice areocellft 
des£tals , un tribunal fédéral doit prononcer. 

Du roile , les dangen doni cette manière de 
procéder semblaient menacer la Bouveraineté de« 
Elata, n'élaient pas aussi grands eu réalité qu'ils 
parai ssaien 1 1 'être. 

Nous verrons plus loin qu'en Amérique la force 
réelle réside dans les gourememens provinciaux, 
plus que dans le gourernemcnt fédéraL Les jug«s 
fédéraux sentent la faiblesse relative du pouvoir 
an nom duquel ils agissent , et ils sont plus près 
d'abandonner un droit do juridiction dans des 
cas où 1» loi le leur donne, que porto* à le ré- 
clamer itlé([alemeol. 
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GutlOD da ca.atraLi ju^ par U jiutlce fédén 



Après avoir recoanu le mofen de fiier la coiU" 
pétence fédérale, les l^Ulateurs de l'Union dê^ 
lerminèreQt les cas de juridioliao sur lesquels 
elle devait s'exercer. 

On admit qu'il y arait certains plaideurs qui 
ue pouTaieut être ju(|;és que par les cuurs fédé" 
raies, quel que tut d'ailleurs l'objet du pro- 

On établit ensuite qu'il 7 avait certains procès 
qui ne pouvaient être décidés que par ces mêmes 
cours, quelle que fût d'aîlleu^ la qualité des 
plaideurs. 

la personne et la matière devinrent donc les 
deui bases de la compétenee fédérale. 

Les ambassadeurs représentent lesnatioos amies 
de l'Union; tant ce qui intéresse les ambassadeurs 
intéresse en quelque sorte l'Union entière. Lorx- 
qu'un ambassadeur est partie dans un procès , lu 
procès devient une affaire qui louche au bien- 
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être de la nation ; il eat naturel que ce «lit un 
tribunal fédéral qui prononce. 

L'Union elle- même peut aroir dea procès : dan: 
ce cas, il eât été contraire à la raison, ainsi qu' 
l'usage des nations, d'en appeler au jugement dt 
tribunaux représentant une autre souveraineté 
que la sienne. C'est aux cours fédérales seules s 
prononcer. 

Lorsque deuxindÎTidus, appartenant à den: 
Etats différons, ont un procès, on ne peut, sans 
inconvénient, les faire juger par les tribunaux da 
l'un des deux Etals. Il est plus sûr de choisir un 
tribunal qui ne puisse exciter les soupçons d'au- 
cune des parties, et le tribunal qui se présente 
tout naturellement, c'est celui de l'Union. 

Lorsque les deux plaideurs sont, non pins des 
individus isolés , mais des Etats, à la ménie raison 
d'équité vient se joindre nue raison politique du 
premier ordre. Ici la qualité des plaideurs donne 
une importance nationale à tons les procès; la 
moindre question litigieuse entre deux Etals in- 
téresse la paix de l'Union tout entière {I). 

!■) La conililDlion dh ^aleiunt qiie 1(f prorrl qnl pnnirant 
oailre euireua Bwl M k> oitojsat iI'ub noInÉul, twont duru- 

Kirlilcicaun rédcrilei. BisDiol s'cloa Ii qunlioa de u> air lî k 
CODiLiUiticm ATaU vaalu parler Ae Loua Jei procès qbl peuvfot BAilnï 
eatre nu Eut et 1« cltoyentd'ui] mitn EIbL , aoH ^a lu nu eu 

l'aBirnalJTIimilicillt déciiioii atarma Isa Euii jorliciiUeri. qol 
craignirent d'élrelradiill» maigri eoi.J loui propoi , devant 1» jui- 
llet fêdênle.OomKDdcoHDt ratdani iglrodall <tiiii,li canalllor 
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Souvent la nalure même desprocèidat servir 
de règle à la «ompétence. C'e>t ainri que tonte* 
)ei queition>qui se rnttachent aa comnunxe ma' 
ritime dôri^iit être tranchées par let tritmaaas 
féiiérani (I). 

La raison est facile à indiquer: presque (entes 
ces questions rentrent dans l'apiiréuiatlon da 
droit des gens. Sous ce rapport, elles intéreswni 
essentieUement l'Union entière vis-à-vis des 
étrangers. D'ailleurs, la mer n'étant point ren- 
fiermée dans une circonscription judidaira plu- 
tôt que dans une autre, il n'y a que la justice 
nationale qui puisse avoir on titre à connaître des- 
procès qui ont une origine maritime. 

La constitution a renfermé dans une seule ca< 
tégorie presque tous les procès qai, par leur na- 
ture, doivent ressortir des cours fédérales. 

La règle qu'elle indique à cet égard est simple, 
mais elle comprend à elle seule un vaste système 
d'idées et une multitude de faits. 

Les conrs fédérales, dit-elle, deXTunt juger tous 
les procès qui prendront naitiauee dan» le» toi» 
de» Etal»-Unii. 

Deux exemples feront parfaitement comprendre 
la pensée du législateur: 

tion, «Bxrlii dmpiellt pouvoir joilicl.lre de rilniomu pal t't- 
Ipodre .JDiqu'l juger I» pnwé. qui ■unicnl Hi inlenléi conl-t l'un 
dï> EUIi-Unli . ixr tel cilojregt d'un utiv. 

\ojttSlory'i,cm»menraHei, p.eti. 

(t) E»nple : tooi le) Mu de plr.lcrle, 
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La constitnlioii interdit ani Etali le droit de 
faire des lois sur la circulation de l'argent; mal- 
gré cette prohibition, un Etat fait une loi «embla- 
ble. Les parties intéreMéei refusent d'y obéir , at- 
tendu qu'elle est contraire à la cODstilutian. C'est 
devant un tribunal fédéral qu'il faut aller, parce 
que le moyen d'attaque est pris dans les lois des 
Etats-Unis. 

Le congrès établît un droit d'importation. Des 
difficultés s'élèvent sur la perception de ce droit. 
C'est enboredevant les tribunaux fédéraui qu'il 
faut se présenter, parce que la cause du procès 
est dans l'interprétation d'ane loi des Etats-Unis. 
Cette règle est parfaitement d'accord avec les 
bases adoptées pour la constitution fédérale. 

L'Union, telle qu'on reconstituée en 1789, n'a, 
il est vrai. , qu'une souveraineté restreinte ; mais 
on a voulu que dans cecercleeDene formât qu'un 
seul et même peuple (1). Dans ce cercle , elle est 
souveraine. Ce point posé et admu , tout le reste 
devient facile; car , si vous reconnaissez que les 
Etats-Unis, dans les limites posées par leur con- 
stitution, ne forment qu'un peuple , il faut bien 
leur accorder les droits qui appartiennent à loua 
les peuples. 

(l) On * biiD mffoni quelque! mlricllaui i ce prioilps, en în- 
tiodulunl Iti EIiU |MrlJcii1ien, iwmine puliHDce tiidrpeiiiiiDle daal 

HDlini.eibcu d'éltetloD àa préildealj niait ce lont det «ceplioni. 
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Or, depuis l'origine des «ociét^ , on est d'ac- 
cord sar ce point : que chaque peuple a le droit 
de fetre juger, par ses tribunaux, toutes les ques- 
tionf qui se rapporteat à l'exécution de ses pro- 
pres lois. Hais on répond : l'Union est dans cette 
position singulière , qu'elle ne forme un peuple 
que relatiremenl à certains objets; pour tous les 
autres elle n'est rien. Qu'en résulte-t-il ? C'est 
que du moins pour toutes les lois qui se rappor- 
tent à ces objets, elle a les droits qu'on accorde- 
rai! à une souveraineté complète. Le point réel 
de la difficulté est de savoir quels sont ces objets. 
Ce point tranché ( et nous avons vn plus 
haut, en traitant de la compétence, comment il 
l'avait été) , il n'y a plus, k vrai dire, de ques^ 
tion ; car une fois qu'on a établi qu'un procès 
était fédéral, c'est-à-dire rentrait dans la part de 
souveraineté réservée à l'Onion par la constitu- 
tion, il s'ensuivait naturellement qa'un tribunal 
fédéral devait seul prononcer. 

Toutes les fois donc qu'on veut attaquer les 
lois des Etats-Unis, ou les invoquer pour se dé- 
fendre, c'est aux tribunaux fédéraux qu'il &ut 
s'adresser. 

Ainsi, la juridiction des tribunaux de l'Union 
s'étend et so resserre suivant que la souverai- 
neté de l'Union soresserre on s'étend elle-même. 

Nous avons vu que te but principal des légis- 
lateurs de 1789 avait été de diviser la souverai- 
neté en deux parts dislincles. Dans l'une, ils pla- 

1. 31 
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cèrenl la dirnclion de tous les intérêt* généranx 
àe l'Union ; dans l'atitra, la direction de loos les 
intérêts spéciaux ii quelques nnes de ses partie». 

Leur principal soin fut d'armer le gouverne- 
ment fédéral d'asseï de pouYoirs, pour qu'il pût , 
dans sa sphère , se défendre contre les empiète- 
mens des Ëiati particuliers. 

Quant à ceur-ci , on adapta comme principe 
général de lu laisser libres dans la leur. Le gou- 
Tcrnement central ne peut ni les. y diriger ni 
même y inspecter leur conduite. 

J'ai indiqué au chapitre de la division des pou- 
voirs que ce dernier principe n'avait pas toujours 
été respecté. Il y a-oertaines lois qu'un Etat par- 
ticulier ne peut faire , quoiqu'elles n'intéressent 
en apparence' que lui seul. 

Lorsqu'un État de l'Union rend une loide celte 
nature , les citoyens qui sont lésés par l'exécu- 
tion de cette loi peuvent en appeler aux cours fé- 
dérales. 

Ainsi, la juridiction des cours fédérales a'é- 
(end non seulement à tous les procès qui prennent 
leur source dans les lois de l'Union, mais encore à 
tous ceux qui naissent dans les lois que les Etats 
particuliers ont iàites oontrairraicnt à la consti- 
tution. 

On interdit aux Ëtatsde promulguer des lois ré- 
troactives en matières criminelles ; l'homme, qni 
est condamné en vertu d'une toi de cette espèce, 
peut en appeler à la justice fédérale. 

L.OOSIO 
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.La cumtitulioa a étalement interdît aax E^ats 

lie faire des lois qui puissent détruire ou altérer 

les droit» acquis en vertu d'un contrat (Impairing 

thê obligatioHê ^fcanmcis) (1). 

Du moment où un particulier croit voir qu'une 
loi de son État blette un droit de celle espèce , il 
peut refuser d'obéir, et en appeler à la justice fé- 
dérale m 

(l) Il tUr*rf>lUn*Dlcl<lr,lllH.glory, p.Sol, qi» tout* loi 
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l'Oiit Un tBleiiû ftr ['cffcl d'una dodxIJi loi. Udï ckirtc iicord» 

■ uulbhnria'lucoBHMioBiialrï. L'irLlcIedïlicDDHItuKaDdonlnaul 
pfrlmi ittartdancrniitcqca d'une gnmAtp*rU^ det drùiUscqutJ, 
n»li nofldfl louu Ja paît fottidtt Irii [égllIoumcDl uq« prapfléU ^ 
EiDt qu'ella lolt pAii« dan! tatt vaii» par mite d'un eoDlmt- Si 

rantl pmr I* c^HtitvtioD fedânle. 

(l) Vaki UB lumpla rcia>ri|uibl<>, cili par H. Slory, p. SdS. La 
collcga d* DirnouLh , dioi la Nto-HtmiUn. •>ill clé fondé tn 
«ntu d'un* cliarJfl , kccudéa i nrUini ladi^idai afanl la révolu- 
IloD d'itméritjua. Ses AdmiaUlnlavn formaJaDl » en vertu da caUe 

corporation, La légitlature du New-Hanub^re trbt devoir changar 

dtcalta cbarla- L« anc^eai admiDÏilrileur* réaiitèreol , et a□app•^- 
lFnoUlacaurr«lérale,4uilturdaaHgalii de eaux, allaadu que 
ta eliarta orlginalr* éUol au véritaUa eonlral anln l'EUl et let cuu- 
(waiiDiliulm , la lai nouvalleiH poovalt chaiigarlai dlipoilUoBi d* 
ceUa cbaita, unt •JDlerlet draiU acijaliaii nrtu d'un ewill'U,M 
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Cette diipotition me paraît attaquer pliu pro- 
fondément que toQt le reste la EoaTeraineté des 
Etats. 

Les droits accordés au gouTeruemenl fédéral , 
dans dei buts éridemment nationaai, sont défi- 
nis et faciles à comprendre. Ceux que lui concède 
indirectement l'article que je viens de dter ne 
tombent pas facilement sous le sens, et leurs limi- 
tes ne sont pss neitement tracées. Il y a en effet 
une multitude de lois politiques qui réagissent 
sur l'existencedes contrats, et qui pourraient aÎDsi 
fournir matière à nu empiétement du pouvoir cen- 
iral. 



KAnitH n FBOCtDH DIS TIIIUHÂIIX lËBllADl. 

FiIblHH mtonlla de !■ JniUcs du) 1« CDoT^flcnlJoni. — KBbrU 
qut doiiinl !ktn lei t^lkteun. pour ns placer, inlanL ifiu p«>- 
■>ble, qoD d<i Indlvldui itatit , cl nos d» Euti en ba du tri- 
Action dlnetf d» Iribimi» f<fd^Di tur kl ilmiila pinkalicn. 
— AlUqne iDdlmls coatn Ici Elill, qui tkilml lu lali da l'D- 
nlon. — L'anil de la jotlin Tidénle ne dilnil pu la loi pTOTla- 
cilla, il l'^Hna. 



J'ai fait connaître quels étaient les droits des 
cours fédérales ; il n'importe pas moins de savoir 
comment elles les exercent. 
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La force irréaistible de la justice, dans lei pays 
oh la rauTeraînelé n'est point partagée , vient de 
ce que les tribunaux, daai oet pays, représentent 
la uatien tout entière en lutte aveo le seul indi- 
TÎdn qoe l'arrêt a frappé. A t'idéo du droit se 
joint l'idée de la foroe, qui appuie le droit. 

Hais , dam les pays où la souTsramelé est divi- 
sée, il n'en est pas loujonrs ainsi. La justice y 
Iroure le plus soureni, en face d'elle , non un în- 
diridu isolé, mais une fraction de U nation. Sa 
poissanoe morale et sa foroe m^érielle en devien- 
nent moins grandes. 

Dans les Etats fédéraux , la justice est donc na- 
turellement plus faible, et le justiciable plos fort. 

Le législateur, danslesconfédéralions, doîttra- 
Tailler sans cesse adonner aux tribunaux une 
place analogue à celle qu'ils occupent cbec les 
peuples qui n'ont pas partagé la souveraineté ; en 
d'autres termes , ses plus constans efforts doivent 
tendre à ce que la juslicie fédérale représente la 
nation; et le justiciable, un intérêt particulier. 

Ungnavernement, dequelque nature qu'il soit, 
a besoin d'agir sur les gouvernés, pour les for- 
cer b lui rendre ce qui lui est dil; il a besoin 
d'agir contre eux pour se défendre de leurs atta- 
quée. 

Quant à l'action directe du gouvernement sur 
ies gouvernés, pour les forcer à obéir aux lois , 
la conslitutLaades£taU'Dnisfileusorta(et cefut 
là son chef-d'œuvre) que tes cours fédérales, agis- 
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sant nu nom de ces lois, n'euuent jamais affaire 
qu'à des tadÏTidus. En efiet, comme an avait d^ 
claré que la oonCédération ne formait qu'an leut 
et même peuple dani le cercle tracé par là coo* 
Blitution,il en résultait qne le gouvernemenl, créé 
par cette oonstitntioa et agissant dans ces limites, 
étaitrevétu de tous les droits d'un gouvernement 
national, dont le principal est de faire parvenir 
ses injonctions sans intermédiaire jusqu'au sim- 
ple citoyen^ Lors donc que l'Union ordonna la le- 
vée d'un imp6t, par eiemple, ce ne fut point aux 
Etals qu'cUedul s'adresser pour le percevoir, mais 
à chaque citoyen américain, suivant sa oote. La 
justice fédérale, à son tour, chargée d'assurer 
l'exécution de cette loi de l'Dnion, eut à oondam- 
oer non l'Etat récalcitrant, mais le contribuable.* 
Comme la justice desautres peuples, ellene trouva 
vis-à-vis d'elle qu'un individu. 

Aemarquec qu'ici l'Union a choisi elle-même 
son adversaire. Elle l'a choisi faible; il est tout na- 
turel qu'il succombnB. 

Hais quand , l'Union an lien d'attaquer, en est 
réduite elle-même à se défendre, la difficulté aug- 
mente. La constitution reconnaît aux États le pou- 
voir de faire des lois. Ces lois peuvent violer les 
droits del'Union.Ici,iiécessairement, on se trouve 
en lutte avec la souveraineté de l'Etat qui a fait la 
loi- Il ne reste plusqu'à choisir, parmi lu moyens 
d'action, le moins dangereux. Ce moyen ét«it in- 
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diqué d'avance par iei priocipes généraux que 
j'ai précédemment énoncés (1). 

Ou conçût que, dans le cas qae je viens de sup- 
poser , l'Union aurail pu citer l'Etat devant ud 
iribunalTédéral, qui eût déclaré la loi nulle ; c'eût 
été juivre la marche la plus naturelle des idées. 
Mais, de cette maaiëre, la justice fédérale se serait 
trouvée directement en face d'un État ; ce qu'on 
voulait, autant que possible, éviter. 

Les Américains ont pensé qu'il était presque 
impossible qu'une loi aouvelle ne lésât pas dans 
son exécution quelque intérêt particulier. 

C'est sur cet intérêt particulier que les auteurs 
de la constitution fédérale se reposent pour atta- 
quer la mesure législative dont l'Union peut avoir 
à se plaindre. C'est à lui qu'ils offrent un abri. 

Un État vend des termes à unecompngnie; un 
as après , une nouvelle loi dispose autrement des 
mêmes terres, et viole ainsi cette partie delacon^ 
Btilution qui défend de changer les droits acquis 
par un contpat. lorsque celui qui a acheté , en 
vertu de la nouvelle lui , se présente pour entrer 
en possession, le possesseur, qui tient ses droits 
de l'ancienne, l'actionne devant les tribunaux de 
l'Union, et fait déclarer son titre nul (2). Ainsi , 
en réalité, la justice fédérale se trouve aux prises 
avec la souveraineté de l'Etat^ mais elle ne l'at- 

(i) VojEilg ihipiln iaUlalidit pouvoir/adiciaira « Amirtqut, 
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taqufl qu'indireolemeDi et lur nne application «le 
détails. Elle frappe ainsi la loi daaa ses coiuéquon- 
oes, Don dans son principe; elle ne la détruit 
pas, elle l'énervé. 
Refait enfin une dernière hypothèse : 
Chaque £(at Tormait une corporation qui avaiit 
une existence et des droits «ivils à part ; conaé- 
quemmenl, il pouvait aolionner ou élre actionné 
(levant les tribunaux. Un Etat pouvait, par exem- 
ple, poursuivre en justice un autre £tat.^ 

Dan» ce cas-, il ne s'agissait plus pour l'Union 
d'attaquer une loi provinoiale, mais de juger nn 
procès dans lequel un Etat était partie. C'était un 
procès comme un antre ; la qualité seule des plaî' 
deurs était différente ; ici le danger , signulié au 
Gonunenoement de ce chapitre, existe encore; 
mais cette fois on ne sBorait l'éviler. 11 e»t inhé- 
rent à l'eueoce même des constitutions fédéra- 
les, dont le résultat aéra toujours de créer au 
sein de la nation des particuliers assei'puissans 
pour que la justice s'exeroe contre' eux arec 
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KMO tLlVt QD OCCUri L» CODS SDrBt» rÀIU Lit 
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iMui an «uii griad pon'ôtr jodtcUIr* qn» In 
w ds Mt mltrlbulloni; — San ioaiwan polUI- 
|->iliUm« mémE de l'Union di|Hiidtiil d> U 



Quand, après avoir examiné en détail l'organi- 
sation de la oour suprême, on arrive à considérer 
dans leur ensemblo les, attribut ions qui lai ont élé 
données, on découvre sans peine que jamais an 
plus immense pouvoir judiciairen'a été constitué 
chex aucun peuple. 

La cour suprême est placée plus liant qu'aucun 
tribunal connu , et par la nature de ses droits et 
par l'et^^^ce de ces justiciables. 

Cbei toutes les nations policées de l'Europe, le 
gonvernement a toujours montré une grande ré- 
pugnance à laisser la justice ordinaire trancher 
des questions qui l'ÎDtéresfaient lai-méme. Cette 
répugnance est naturellement' plus grande lor»- 
quele goareroement est plus absolu. A mesure, 
an contraire , que la liberté augmente, le cercle 
dea attributions des tribunaux va toujours en s'é* 
largissant ; mais aucune des nations européennes 
n'a encore pensé que toute question judiciaire , 
quelle qu'en fût l'origine, pût être abandonnée 
aux juges du droit o 
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Ed Amérique, on a mis celte théorie en prati- 
que. La cour suprême des Ëlals-Dnis est le seul et 
unique tribunal de la Dation. 

Elle QBt chargée de l'interprétation des lois et 
de celle des traités ; les questions relatives an 
commerce maritime, et toutes celles en général 
qui se rattachent au droit des gens , sont de sa 
compétence exclusive. Un peut même dire que 
ses attributions sont presque entièrement politi- 
ques , quoique sa oonstitutioD soit entièrement 
judiciaire. San unique but est de faire eiécater 
les lois de l'Union , et l'Union ne règle que les 
rapports du gooTernement avec les gouvernés , 
et (le ta nation avec les étrangers; les rapports 
des citoyens entre eux sont presque tous régis par 
la souveraineté des Etals. 

A cette première oa use. d'importance , il faut 
en ajouter une autre plus grande encore, Chei 
les nations de l'Europe , les tribunaux n'ont que 
des particuliers pour justiciables ; mais on peut 
dire que la cour suprèoie des États-Unis fait com- 
paraître dessouveraios à sa barre. Lorsque l'huis- 
ûer, s'avançaot sur les degrés du tribunal, vient 
â prononcer ce peu da mots ; a L'État de New- 
York contre celui de l'Ohio, » on sent qu'on n'est 
point là dans l'enceinte d'nne cour de justice 
ordinaire. El quand un souge que l'un de ses 
plaideurs représente un million d'homme*, et 
l'autre deux millions, on s'étonno de la respuoM- 
bilitéqui pèse sur les sept juges dont l'arrêt va 
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réjouir ou attrister un li grand nombre de leurs 
conoitoyeiu. 

Danileiinainiidea sept juges fédéraux reposent 
inceaBamiDent la pnii , la prospérité, l'eiiMence 
m^e de l'Union. Sans eux , la oonstitution cet 
une œuTre morte, c'est à eux qu'en appelle le 
pouvoir exécutif pour résister aux empiètemens 
du corps législatif; la législature, pour se défen- 
dre des entreprises du pcavoir exécutif; l'Union, - 
pour se faire obéir des ËtaU ; les États, pour 
repousser les prétentions exagérées de l'Duion ; 
l'intérêt public contre l'intérêt privé ; l'esprit de 
Gouserrotion contre l'instabilité démocratique. 
Leur pouvoir est immense ; mais c'est un pouvoir 
d'opinion. Ils sont tout-puissans Uut que ]e peu. 
pie consent à obéir à la loi ; ils ne peuvent rien 
dès qu'il la méprise. Or, la puissance d'opinion 
est celle dont il est le plus difficile de faire osage, 
parce qu'il est impossible de dire exactement où 
sont ses limites. 11 est souvent aussi dangereux de 
les dépasser que de rester en-deçà. 

Las juges fédéraux ne doivent donc pas seule- 
ment être de bons cûtojens , des hommes instruits 
et probes , qualités nécessaires à tous magistrats, 
il faut encore trouver en eux des hommes d'État ; 
il faut qu'ils sachent discerner l'esprit de leur 
temps, affronter les obstacles qu'on peut vaincre, 
etse détourner du couraut, lorsque le flot menace 
d'emporter avec eux-mêmes la souveraineté de 
IDnion et l'obéissance due à ses lois. 

I».,,,;. I. Cbo^^lc 
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Le président peotfaillir sans que l'État soufiirfl, 
parce que le présidenl n'a qu'un pouvoir borné. 
Le congrès peut errer mus que l'Caion périwe , 
parce que aa-dessns du congrès réside le corps 
électoral qui peut en changer t'etprit en chan- 
geant ses membres. 

Hais si la cour snpréme Tenait jamais à être 
composée d'hommes iraprudens ou corrompus, la 
couCédération aurait à craindre l'anarchie ou la 
guerre cirile. 

Du reste, qu'on ne s'y trompe point, la cause 
originaire du danger n'est point dans la constito- 
lion du tribunal, mais dans la nature même des 
gooTcrnemens fédéraui. Ifoos avons vu que nulle 
part il n'est pins nécessaire de constituer forte- 
ment le ponvoir judiciaire que chez les peuples 
confédérés; parce que nulle part le* existences 
individuelles , qui peuvent lutter contre le corps 
social ne sont plus grandes et mieux en état de 
résister à l'emploi de la force matérielle du goo- 
ver Dément. 

Or, plus il est nécessaire qu'on pouvoir soit 
fort , plus il faut lui donner d'étendue et d'indé- 
pendance. Plus un pouvoir est étendu et indépeii- 
dant, et plus l'abus qu'on en peut faire est dan- 
gereux. L'originedumal n'est donc point dans la 
constitution de ce pouvoir; maïs dans la consti- 
tution même de l'Etat qui nécessite l'eiiatenee 
d'un pareil pouvoir. 
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KH qvQi LÀ cDiunTcnaii rtntR&ii ut bufIbied» h 
lA comnTDTwn des tiAJB. 

Comineiit an peut (oai|wnr li coDiirLuLlan de llTolanlcalla d» 
élitiputicolieri.— On doit prinripilnncnt (Itrlbuer i liogoue 
dtilégliUUDnfidérini la iDpJrlatitJ de l>ioiii«ilDllaii d>rn. 
nïOd.-^LB Icgitlatun de rUDiOD^Diotiif dépvud'Dlfl du peuple qtu 
«Ile dei Etil). — La poniair uécuiir plat libre dini u tphère. 
—Le pouioii jadlclein maint ■ttt^éli tu tolDoléi delt aiijorltj. 
— ContéqiKDteg pnti^seï de ceci. — L» legiilalcort fédéniu 

cnlig , lei légiilitenri du EdU oal iciru en dingeri. 

La conititnlion fédérale difiëre essenlielleinent 
dfl la constitulion des États par le but qu'elle n 
propose ; mail elle s'en rapproche beaucoup , 
quant aux ntoyeiH d'atteindre ce but. L'objet du 
gourernemeat est diflërent ; mais les formes du 
gouvemeiueut sont les mêmes. Sous ce point de 
vue spécial, un peut ulilement les comparer. 

Je pense que la constitution fédérale est supé- 
rieure à tontes les constitutions d'Élat 

Cette supériorité tient à plusieurs causes, 

La constitution actuelle de lllnion n'a été for- 
mée que poslérieurement à celles de la plupart 
des Étals. On a donc pu profiler de l'expérience 
acquise. 

On se conTaincra toutefois que cette canse n'est 
que secondaire , si l'on songe que depuis l'établis- 
sement de la coostitatton fédérale, la confédé* 
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ration américaine s'est accrue de onze nouveaux 
Etals , et que ceux-ci ont presque toujours exa- 
géré pIntAt qn'alténué les défauts existans dans 
les constitutions de leurs devanciers. 

La grande cause de la supériorité de la consti- 
lution fédérale es( dans le caractère même des 
législateurs. 

A l'époque oii elle fut formée , la ruine de la 
confédération paraissait imminente. Elle était, 
pour ainsi dire, présente à tous les yeux. Dans 
cette exlrémité le peaple choisit, non pas peut- 
être les honiroes qu'il aimait le mieux , mais ceux 
qu'il estimait le plus. 

J'ai déjà fait observer plus haut que las légis- 
lateurs de l'Union avaient presque tous été re- 
marquables par lenn luniières , plus remarqua- 
bles encore par leur patriotisme. 

Ils s'étaient tous élevés au inilîea d'une crise 
sociale pendant laquelle l'esprit de liberté avait 
en continuellement à lutter contre une aujorité 
forte et dominatrice. La lutte terminée, et tandis 
que , suivant l'usage , les passions excitées de la 
foule s'attachaient encore à combattre des dan- 
gers qui depuis long-temps n'existaient plus, eux 
s'étaient arrêtés; ils avaient jeté un r^ard plus 
tranquille et plus pénétrant sur leur patrie; ils 
avaient va qu'une révolution définitive était ac- 
complie, et que désormais les périls qui men«- 
çaient le peuple ne pouvaient naître que des abus 
de la liberté. Ce qu'ils penaaient, ils eurent l« 
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Gonragci de le dire, parce qu'ils sentaient au fond 
de leur cxeur ua amour sincère et ardent pour 
cette même libedé ; ils osèrent parler de la res< 
treindre parce qu'ils étaient sârs de ne pas tou* 
loir la détruire(l). 

(0 A nit( époque la cAèlre Altnndn Fimlllon, l'na dei râ- 
dicleprl Iri plm [DBueiii dt l> ianiUtu<ron, ne cnIgDilt p» d< po- « 
iAisT ce <ia\nUâ,at te Fédéraliile, a-jt: 

• }i Hii , dlHlt-il, ^'ily 1 do i^Bi prii daiquU la pooioir 

vllilA lui d«lr> du |wuplt ou ii !■ légiililure. Hili aum nie 
pinliKiil pOHcdcr dti DDlloDi kien groiiltni lor l'okJEt d« Loul 

pcrilj puMiqui. 

mûrlci, dirigent II condolM de «ut luiqueEi II ean£e lei eET.lrei , 
r'eit ce qui réiulle deréUbliiieaienl d'une cDnililullanr^ublicitati 

portarea moindre tenl dei pitiloo) |<apul>>rM, ni qu'on leliKe 



au Tenait lai Un i|u'it jnga tonjoun ainaneul Iti iMifani i am- 
plojar pour produire la progpiri lé nitlonile , ion bon lepi lui forait 
n^prlKr da piralijai flittrriei! car II a apprit par «périenee (|u1l 
lui eM arriva qualqnefoli de le troraper i et ee doal on doit l'éton- 

n>nnj par lei pMgei igue lui tendent tani cane tant d'bonrnei ivldea 
aiaan* rsuonrceif d^ Ghat^uejanr par laaartlAcai deeeuK qui pof- 
«èdentH coaiieDCet Hni Uioaritar» ou qui rkarclumt plutôt A la 
poil^der qn'l l'en randre digoei- 

> lATiqH le) Tnli lutJrJLi du peuple »nleantnlrei i leo dàin, 
la deiQlr detoua eanx qu'il a prépoita i la garda dacaa Intâiili. 
cil de combiltre l'enraur dont II eiL momeDlaa^ment la tlclima. 



La plupart dos conslitutîoiu d'ÉlaU ne donnent 
an mandat de la chambra des représenta ns qu'un 
an de durée et deux à celui du sénat. De telle 
sorte que les membres du corps législatif sont liés 
sans cesse et de la manière la plus étroite aux 
moindres déairs de leurs constituans. 

Les législateur» de l'Dnîoa pensèrent qae cette 
extrême dépendance de la l^islature dénaturait 
les principaux effets du «ystème représentatif, en 
plaçant dans le peuple lui-même non seulement 
l'orif^nedei pouvoirs, mais encore le gouverne- 
ment. 

Ils accrurent la durée du mandat électoral pour 
laisser au député un plus grand emploi de son 
libre arbitre. 

La constitution fédérale, comme les différentes 
conslilutions d'£lats , divisa le corps législatif en 
deux branches. 

Mais dans les Etats, on composa ces deux par- 
ties delà législature des mémesélémeas et suivant 
le mêmemode l'élection. Il en résulta que les pa»- 
«ions et las volontés de la majorité se firent jour 
avec la même facilité et trouf èrent aussi rapide- 
ment un organe et un instrument dans l'une que 



I. Coo^^lc 



•oiiTEinuiiii FinliïL. 367 

daiM l'aolre cliambre. Ce qui donna un raractère 
Tiolenl et préoîpité à laformation dot lois. 

La consiîtulion fédérale fit aumi sortir les deux 
charobres des votes du peuple ; mais elle raria les 
oondiiîons d'éligibilité et le mode de l'éleclioD ; 
aân que si , oomme chez oertaines nations, l'uoe 
des deux branches de la i^islaturo ne représen- 
tait pasdes intérêts difiérens âel'autre,eUe repré- 
sentât au moins ane'sagesse supérieure. 

11 fallut aToir atteint un âge mur pour être se- 
Dateur, et ce fut une asinublée déjà choisie elle- 
même et peu nombreuse qui fut chargée d'élire. 

Les démocraties sont natorellement portées à 
concentrer toute la force sociale dans les mains du 
corps législatif. Celui-ci étant le pouvoir qui 
émane le plus directement du peuple , est aussi 
celui qui participe le plus de sa toute- puissance. 

On remarque donc en lui une tendance habi- 
tuelle qui le porte à réunir toute espèce d'autorité 
dans son sein. 

Cette concentration des ponroirs , en même 
temps qu'elle nuit singulièrement à la bonne con- 
duite des affiùres , fonde le despotisme de la ma- 
jorité. 

Les législateoTB des États ae sont fréquemment 
abandonoéaà cesînstincls de la démocratie; ceux 
del'Dnionont toujours courage luement lutté con- 
tre eux. 

Dans les Étala, lepouvoir exécotif est remis aux 
mains d'uo magistrat placé en apparence à cAté 
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de Ialé^slature;inau4fai, enréalilé, n'est qu^aa 
ageut aTengle et un instrument passif de ses to- 
loatés. On puiserait-il sa force?Dans la dnréedes 
fonctions ? Il n'est en général nommé qne pour 
une année. Dans ses prérogatÎTOS ? U n'en a point 
pour ainsi dire. La législatare peut le réduire à 
l'impoissanœ, en chargeant de l'exécution de ses 
lois des commissions spéciales prises dans son aûn. 
Si elle le roulail, elle pourrait eu quelque sorte 
l'annuler en lui retranchant son traitement. 

La constitution fédérale a concentré tons lei 
droits du pouvoir exécutif, comme toule sa res- 
ponsabilité, sur un seul homme. Elle a donné an 
préndent quatre ans d'existence ; elle lui a assuré, 
pendant tonte la dorée de sa magistrature , la 
jouissance de son traitement; elle lai a composé 
une clîenlelle , et l'a armée d'un réto suspensif. 
En un mot, après avoir soignensement traoé U 
sphère du pouvoir exécutif, elle a cherché à lui 
donner autant que possible , dans cette sphère , 
une position forte et libre. 

Le pouvoir judiciaire est de tous les pouvoirs 
celui qui, dans les constitutions d'État, est resté 
le moins dépendant de la puissance législative. 

Toutefois, dans tous les Etats , la léf^ature est 
demeurée maîtresse de fixer les émolumensdes ju- 
1^, ce qui soumet nécesuirement ces derniers ii 
son inQnence immédiate. 

Dans certains États , les juges ne sont nemoiés 
que pour on temps , ce qui leur to encore 
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une grande partie de leur force et de leur liberté. 

Dans d'aulrei, on voit les pouroirs légialaUfa et 
judiciaires entièrement confondus. Le sénat de 
New-York, par exemple, forme pour certains pro- 
cès le tribunal supérieur de l'Etat. 

La constitution fédérale a pris soin, an contrai- 
re , de séparer le pouvoir judiciaire de tous les 
autres. Elle a de plus rendu lesjuges iodépendans, 
eu déclarant lenr traitement fiie et leurs fonc- 
tions irréTOcables. 

Les conséquences pratiques de ces différences 
sont faciles à apercevoir. 11 est évidenl, pour tout 
observateur attentif , que les afiaires de l'Union 
sont infiniment mieux cenduites que les affaires 
particulières d'aucun État. 

Le gouvernement fédéral est plos juste et plus 
modéré dans sa marche que celui des États. Il y 
a plus de sagesse dans ses vues, plus de durée et 
de combinaison savantedaas ses projets, plus d'ha> 
bileté, de suite et de fermeté dans l'exécution de 
aes mesures. 

Peu de mots suffisent pour réenmer oe ohapi- 
(re. 

Deux dangers principaux menacent l'existenca 
des démocraties. 

L'asservissement iMimplet du pouvoir législatif 
aux volontés dn corps électoral. 

La concentration, dans le poavoir législatif, de 
tous les autres pouvoirs du gouvernement. 

Les législateurs des États ont favorisé le déve- 
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loppement de ces dangera. Les tégiilatears de 
l'Daioa ont bit ce qu'ili ont pa pour lea rendre 
moini redontables. 



:l QUI DISTINGUE LA COHSTITDTION FtDtBALE DIS tTATS- 

Diiis d'ikEbiqde de toutes les aqtses consTitoTions 

rtDtEAlES. 






Le* ÊlaU-DDia d'Amérùpie n'aot pu doniié le 

premier et uaique esemple d'une confédération. 
Sans parler de l'antiquité , l'Europe moderne en 
a foarni plusieurs, lia Suisse , l'Empire germani- 
que, la république des Pays-Bas, ont été ou sont 
enoore des confédérations. 

Quand on ëladte les constitutions de ces dif- 
fiérens pays , on remarque avec aarprise qntf les 
pouvoirs conférés par elles au gouremement 
fédéral sont à peu près les mêniea que ceux ac- 
,Cordés par la constitution américaine as gouTsr< 
oemeat dea Etats-Unis. Comme cette dernière , 
elles dttonent à la puissance centrale le droit de 
feire la paix et la guerre , le droit de lever les 
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hooimM et l'argent , de pourvoir aux besoini f[é- 
néraux et de régler les intérêts comnmns de la 
nation. 

Cependant le gouTefuement fédéral ches ces 
difiiirens peuples est presque toujours reste dé- 
bile et impuissant, tandis que celui de l'Daioa 
conduit les affiiires avec vignenr et faoilité. 

Il y a plus , la première Dniou américaine n'a 
pas pn subsister , à cause de l'exoessire faiblesse 
de son gouTernement , et pourtant ce gonrerne- 
menl si Cnible arait reçu des droits aussi étendus 
qne le gouTernement fiidéral de nos jours. On 
peut même dire qu'à oerlalna égards ses. privilè- 
ges étaient plus grands. 

11 se ttoave donc dans la constitution aoluelle 
des Etats-Unis quelques principes nonTeaux qoi 
ne frappent point d'abord , mais dont l'inflnence 
se fait profondément sentir . 

Cette constitution, qu'à la première rue on est 
tenté de confondre avec les constitutions fédéra- 
les qui l'ont précédée , repose en efiet sur une 
théorie entièrement ounTclIe , et qui doit mar- 
quer comineune grande découverte dans la science 
politique de nos jours. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé 
la confédération américaine de 1789, les peuples 
qui s'alliaient dans un bu^ conunon consentaient 
à obéir aux injonctions d'no gourernement fédé- 
ral : mais ils gardaient le droit d'ordonner et de 
■uTTciller cheseux l'exécution des lois de l'Union. 
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Les Etals amëricaim qui s'unirent en 1789 ont 
non lealement ponseoti à oe cpie.le gooTemement 
fédéral leur dictât des lois, mais encore à ce qu'il 
fit exëcnter Ini-méme ses luis. 

Dans les deux cas lé droit est le même , l'exer- 
eice seal du droit est différent. Hais cette seole 
difiérenoe produit d'immenses résultats. 

Dans toutes les confédérations qui ont précède 
lUnîon américaine de nos jours, le goureme* 
ment fédéral, afin de pourvoir à ses besoins, 
s'adressait aux gnùrernemens particuliers. Dans 
le cas où la mesure prescrite déplaisait à l'un 
d'eux , oe dernier pourait tonjours se soustraire 
à la nécessitri d'obéir. S'il était fort, il en appelait 
aux armes. S'il était faible, il tolérait la résistance 
aux lois de l'Uniun devenues les siennes, prétex- 
tait riin puissance et recourait à la force d'inertie. 

Aussi a-t-on constamment tu arriver l'une do 
ces deux choses ; le' plus puissant des peuples 
unis , prenant en main les droitii de l'autorité Fé- 
dérale, a dominé tous les autres en son nom (1) ; 
ou le gouvernement fédéral est resté abandonné 
à ses propres forces , et alors l'anarchie s'est éto- 
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BHb parmi le» confédéré* et l'UnioD. est tombée 
dans rimpnisunee d's^r (t). 

En Amérique, rUaion a ponr goi\Ternés,noB 
deè Étals , mais de limptea citoyens. Quand elle 
veut lever une laie, elle ne »'adre»e pas au gon- 
Ternement da Has^aohuuetls , mais à cbaqne ha- 
bitant da Hagsauhuasetts. Les anciens gouverne- 
meni fédéraux araient en face d'eux des peuples, 
celui de l'Union a des individus. II n'emprunte 
point sa force , mais il la paiie en lui-même. Il a 
ses administrateurs à lui ; ses tribunauEt ses li- 
ciers de j ustice et son armée. 

Sans donte l'esprit national, -les'passionscol- 
lectiTes, les préjuges prpTinciaui de chaqneËlat, 
tendent encore singulièrement à diminuer l'éten- 
dne du pouvoir féd^al ainsi constitué, et à créer 
des centres de résistance à ses volontés; restreint 
dans sa souveraineté, il ne saurait être aussi fort 
que celui qui la possède tout entière; mais c'est 
là un mal inhérent au système fédératif. 

En Amérique, chaque Etal a beaucoup moins, 
d'occasions et de teitlations de résister; et si la 
pensée lui en vient, il ne peut la mettre à exéon- 
lion qu'en violant ouvertemenl les lois de l'U- 
nion, en interrompant le cours ordinaire de la 
justice, en levant rélendard delà révohe; il lui 

{I) Il « . loujour, m .io.I pour I. conréd^r,tioil ...i.se. Il j . 
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faut, en un mot, prendre tont d'un coup nn parti 
extrême, ce que les hemmei hésitent loi^-lemps 
à faire. 

iDani te» anciennes conlédérationi.-lea tlrwts 
accordé* à l'Dmoa étaient pour elle des causes de 
guerrei et non de puissance, puisque- ces droits 
multipliaient ses exigences, sans augmenter ses 
moyens de se faire obéir. Aussi a-t>on presijue 
toujours vu la faiblesse réelle des goarernemens 
fédéraux croître eu raison directe de leur pou- 
Toir nominal. 

Il n'en est pas ainsi dans l'Union américaine; 
comme la plupart des gouvernemens ordinaires, 
le gouTeroement fédéral peut foire tout ce qu'on 
lui donne le droit d'exécuter. 

L'esprit humain invente plus facilement les cho- 
ses que les mots : de là vient l'usage de tant de 
termes impropres , et d'expressions incomplè- 
tes. 

Pliisîéurs nations forment une ligue perma- 
nente et établissent une autorité suprême qui , 
sans avoir action sur les simples citoyens, comme 
pourrait le faire un gouvernement national, a ce- 
pendant action sur chacun des peuples confédé- 
rés , pris en corps. 

Ce gouvernement , si différent de tous les an- 
tres, reçoit le nom de fédéral. 

On découvre ensuite ime forme de société dans 
laquelle plusieurs peuples se fondent réellement 
en nn seul quant à certains intérêts o 
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restent séparés et seulement confédérés pour tous 
les antres. 

Ici le pouToir central agit sans intermédiaire 
snr le» gouvernés , les administre et les jug;e lui- 
ibème, comme le font les gonvernemens natio- 
DBDi , maît il n'agit ainsi que dans un cercle res- 
treint. ËTidemment ce n'est pins là nn gouver- 
nement fédéral , c'est un gonTcrnement national 
ÎDConiplet. Ainsi on a trouvé une forme de gou- 
vernement qui n'était préciBément ni nationale 
ni fédérale, maison s'est arrêté là, et le root nou- 
veau qui doit exprimer la chose nouvelle n'existe 
ppint encore. 

C'est poui: n'avoir pas connu cette nouvelle 
espèce de confédération, qne toutes les Unions 
sont arrivées à la guerre civile, à l 'asservisse ment, ' 
on à l'inertie. Les peuples qui les composaient 
ont tous manqué de lumières pour voirie re- 
mède k leurs maux , ou de courage pour l'appli- 
quer. 

La première Union Américaine était aussi tom- 
bée dans les mêmes défauts. 

Mais en Amérique les États confédérés , avant 
d'arriver à ^indépendan<^e , avaient long-temps 
fait partie du même empire ; ils n'avaient donc 
point encore contracté l'habitude de se gouver- 
ner complètement eiu-mëmes, et les préjugés na- 
tionaux n'avaient pu jeter de profondes racines; 
pins éclairés que le reste du monde, ils étaient 
entre eux égaux en lumières, ils ne sentaient que 
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faiMemeat las pasûona qui d'ordinaire s'opposent 
chez lei peuples à l'extension du pouvoir fédéral, 
et ces pasïîoiiB étaient comballues par les plus 
grands oîtOTem. Les Américains, en méno» temps 
qu'ils sentirent 1b mal, enviiagèrent «*ea fermeté 
le remède. Ils corrigèrent leurs lois et sauvèrent 
le pays. 



DU AVAmtats DD irsTfc» rUduiir m eiatKii n 
Di son uTiuTt sttciALE roua l'AXtat^sB. 



Il de 11 civiUialloa. — Que la force en lou^ent pour 1c> 
nilloni le pmnler élément dg proip^rlLj. — La ijitiine fédéral a 
ponrbul d'unir la ■•anlagea ipa lu pmplei UrcBl de la gr«' 
dear et data petlttiia d( kur tarriloire. — ilvauti|H qu* J« 

d«i popoliliom, clltt pagiiilallaiii nele pllcol pa! aot néeesilléi 
âe la lai- — Activité, procréa . golîl et iiugv de la Liberté paTiAl 
tel pcuplea américalqi. ~- L'si prît pnlthc de l'Union n'eat que Js 
reiuMc' du palrioliime provincial. — Lei choi» ri U> idée, cir- 
eulent librement lur le tirrltoire de! Btatt-Uili. — LflBlan eil 



Chealespetitesnations, l'œil de la société pé- 
nètre partout; l'rsprii d'amélioration desoend 
jusqne dans les moindres détivls : l'ambiiion du 
peuple étant fort tempérée par kd faiblesse, ses 
eiTorta et ses resiouroo^ se tournent presque en- 



liërement vers son bien-«tre ïntériear et ira sont 
[■oint sujets à se diuiiper ea vaine fumée de gloi- 
re. De plus, las bcultés de obacuQ y étant géné- 
rolement bornées, les dé«rs le sont également. La 
médiocrilé des fortunes y rend les conditions à 
peu près égales ; les mœurs y ont une allure sim- 
ple et paisible. Ainsi, à tout prendra, et en faisant 
élat des divers degréit de moralité et de lumière , 
on rencontre ordinairement, cbei les petites na- 
tions, pluK d'aisance, de population et de tran? ' 
quilUlé que chcE les grandes. 

~ Lorsque la tyrannie vient à s'établir dans lesein 
d'une petite nalion , elle y est plus incommode 
que partout ailleurs , parce qu'agissant dans un 
cercla plus restreint elle s'étend à tout dand ea 
cercle. Ne pouvant se prendre à quelques grands 
objets, elle s'occupa d'une multitude de petits; 
die ae montre à la fois violente et tracassîère. Du 
mtmde politique, qui est, à proprement parler, 
son domaine, elle pénètre dans la vie privée. 
Après les actions, elle aspire à régenter les guAts; 
après l'État, elle veut goaverner les familles. Mais 
cela arriva rarement; la liberté forme, à vrai dira, 
la condition naturelle des petites sociétés. Le gou- 
vernement y offre trop peu d'appât à l'ambition, 
les ressources des particuliers y sont trop bon- 
nées pour que le souverain pouvoir s'y concentre 

aisément dans les mains d'un seul. Le cas arri- 
vant , il n'est pas difGuile aui gouvernés de s'unir, 
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et, par an eSorl commun, de renverter en même 
temps le tyran et la If rannie. 

Les petites nations ont donc été de toal temps 
le berceau de la liberté politique. Il est arrÏTà 
que la plupart d'entre elles ont perdu cette liberté 
en grandissant ; ce qoî fait bien Toir qu'elle tenait 
à la petitesse du peuple et non an peuple lui- 
même. 

L'histoire du monde ne fournit pas d'exwnpie 
d'une grande nation qui soit restée long-temps en 
république (1], ce qui a fait dire que la chose 
était impraticable. Ponr moi, je pense qu'il est 
bien imprudent à l'homme de Tuuloir borner le 
possible , et juger l'aTenir, lui auquel le réel et le 
présent échappent tous les jours, et'qui se trouve 
sans cesse surpris à l'improviste dans les choses 
qu'il connaît le mieut. Ce qu'on peut dire arec 
certitude , c'est que l'existence d'une grande 
république sera toujours infiniment plus exposée 
que celle d'une petite. 

Toutes les passionsfatales aux républiques gran- 
dissent avec l'étendue du territoire, tandis qne 
les vertus qoi leur servent d'appui ne s'accrois- 
sent point suivant la même mesar& 

L'ambUian des particuliers augmente avec la 
puissance de l'Etat ; la force des partis, arec l'im- 
portance du bat qu'ils se proposent, mais l'amour 

(0 1* H pirlt polul I<iid' 
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de la pairie, qui duit Imiter oontr« ces pasdonn 
destructiret , n'eit pas pltu fort dans one vaste 
républùftte que daos ane petite. Il serait même 
facile de prouTer qu'il y est mains déreloppé et 
moins puiasanl. Les grandes richesses et les pro- 
fondes misères, les métropoles, la dépravation 
desmcenrs, l'égoume individuel, la complication 
des intérêts sont autant de périls qui naissent 
presque toujours de la grandeur de l'É4at, Plu- 
sieurs de ces choses ne nuisent point à l'existence 
d'une monarchie , quelques' nues mèm* penreat 
conoourir à sa durée. D'ailleurs, dans les monar- 
chies, le. gouvernement a ime force qui lui est 
propre; il se sert du peuple et ne dépend pas de 
lui; plus le peuple est grand , plus le prince est 
fort; mais le gouvernement républicain ne peut 
opposer à ces dangers qoe l'appui de la minorité. 
Or, cet élément de force n'est pas plus puissant , 
proportion gardée, dans une vaste république 
que dans une petite. Ainsi, tandis que les moyens 
d'attaque augmentent sans cesse de nombre et de 
pouvoir, U force de résistance reste la même. On 
peutmêrae dire qu'elle diminue, car pins le peu- 
ple est nombi<eui, pluslaneluredes esprits et des 
inléréis se dlrersihe , et plus par conséquent il 
est difficile de former une majorité compacte. 

Ou a pu remarquer d'ailleurs que les passions 
humaines acquéraient de l'intensité , non seule- 
ment par la grandear du but qu'elles veulent al- 
teiudre, mais aussi par la multitude d'individu» 

1, 17. 



qai les retsentttDt en m&me temps. Il n'est per- 
soane qui ne se soit trooTé plas 6ma ao milieu 
d'une foule agitée qui partageait »on émotion, que 
i'il eilt été aeol à l'éprouTer. Dana une grande 
république lei passions politiques deriennent îr- 
lésiitibles, non seulement parce que l'objet qu'el- 
les poursuivent eat immense, mais encore paroe 
que des millions d'hommes les renentent de la 
même manière et dans le même moment. 

Il est donc permis de dire d'une manière gêné- 
raie que rien n'est n contraire au bien-être et à 
la liberté des hommes que les grands empires. 

Les grandi États ont Dépendant des avantages 
qui leur sont particuliers et qu'il faut recon- 
naître. 

De même que le désir du pouvoir y est plus 
ardent qu'ailleurs parmi las hommes rulgaîres, 
' l'amonr de la gloire y est aussi plus développé 
chex certaines âmes qui trouvent dans les applau- 
dissemens d'un grand peuple un objet digue de 
leurs efforts el propre a les élever en quelque 
sorte au-dessus d'elles-mêmes. La pensée y re- 
çoit eu toute chose une impulsion plus rapide el 
plus puissante, les idées y circulent pins libre- 
ment, les métropoles y sont comme dh vastes cen- . 
très intellectuels oh viennent resplendir et se 
combiner tons les rayons de l'esprit humain ; ce 
fait nous eiplique pourqtioi les grandes nations 
font faire asi lumières et à la cause générale de 
la civilisation des progrès plus rapides que lea pe- 
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tilei. Il &at ajouter que les découTerlM impor- 
tanlef exigent «ouvent' un déTeloppement de 
force nationale dont le gonremement d'un petit 
people est incapable ; chei lés grandes nations le 
gonv ernement a plus d'idées générales, il se dé- 
gage plus complètement de la rnniine des antécé- 
dens etde l'égolsme de* localités. Il y aplnsde génie 
dans ses conceptions , plus de hardiesse dans ses 
allures. 

Le bien-être intérieur est plus complet et plus 
répand» ch« les petites nations, tant qu'elles se 
maintiennent en pais ; mais l'état de gnerre leur 
est ^us nuisible qu'ans grandes. Chei oeUea>oi 
l'éloignement des frontières permet qnelqnefbia 
à la masse dn peuple de rester pendant des siècles 
éloignés dn danger. Pour elle, la guerre est plu- 
tttt une cause de malaise que de raine. 

Il se présente d'ailleurs, en cette matiàre 
comme en beanooup d'autres, une considération 
qui domine tout le reste : c'est celle de la néces- 
sité. 

S'il n'yavait que de petites nations et pointde 
grandes, l'humanité serait à coup s&r pins libre 
et plus heureuse ; mais on ne peut faire qu'il n'y 
ait pas de grandes nations. 

Ceci introduit dans le monde un nonrel élé- 
ment de prospérité nationale, qui est la force. 
Qu'importe qu'un peuple préseate l'image de 
l'aisance et de la liberté s'il se voit exposé cha- 
que jour à être ravagé ou conquis ? qu'importe 
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qu'il MHl mannftclaner ol commecçaDt, «i an 
aotre domiiie las mon et £iil b lu sor lous les 
marchés P l«a pelilc* nations lont touvent mïaé- 
TaUn, non point parce qn'ellMiont petites, mns 
parce qu'elles sont fàibka ; les ffnndes prospè* 
rent, non point parée qu'elles sont grandû, mais 
pwce qa'rilei aont fortes. La focee ert donc sou- 
vent pour les nations une des premières eoodi- 
iioDS an bonheur et même de l'existence. De là 
'vient qu'à mMM de cinonstanoes particalières 
les petits peuples fimuont tonjoura par Atre réu- 
nis TwIesKmenI aai gfugds ou par s'y réunir 
d'eni-mâmes. Je me sache pal de condilién pina 
déplornble que celled.'un peu|^e qoine peut se 
défendre ni se suffire.^ 

C'est pour unir les anutages divers qui rel- 
ient de la grandeur cA de la petitesse des nations 
que la syst^niu fédératif a été créé. 

n suffit de jeter un regard sur les États-Dnin 
d'Amérique, pour apercevoir tous les biens qui 
découlent pour eus de l'adoption de ce système. 

Ghcs les grandi nations centralisées , le légis- 
lateur est obligé de donner aux lois un carac- 
tère unibmie que ne comporte pas la diversité 
des lieux et des mœurs ; n'étant jamais instruit 
des cas particuliers, il ne peut procéder que par 
des règles générales ; les hommes sont alors obli- 
gés de se plier aux néoessilés de la législation , 
car la législation no sait point s'accommoder aux 
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besoin* et nnx mtenra des bommes. Ce qai ett 
uns grande cause de troubles et do misères. 

Cet luconrénicnt n'existe pas danï les confiéâé- 
rations : le congrès règle les prineîpanx actes do 
l'existeaœ sociale ; tout le^détail eo est aban- 
donné aax législations prorinoiales: 

On ne sanraitse figurer à quel point cette di- 
vision de la Roureraineté sert au bien-être de 
chacun des Étals dont l'Union se compose. Dans «es 
petites sociétés que no préoccupe point le soin do 
se défendre ou de s'agrandir, toute la pnigsanoe 
publique et toute l'énergie individuelle sont 
tournées du c6té des améliorations intérieures. 
Le gouvernement central de chaque État étant 
placé tout è cdté des gouvernés , est journel- 
lement averti des besoins qui se font sentir ; 
aussi, voit-on présenter chaque année de uou- 
veaai plans, qui, discutés dans les assemblées 
communales ou devant la législature de l'Ëlst , 
et reproduits ensuite par la presse, excitent l'in- 
térêt universel et le lèle des citoyens. Ce besoin . 
d'améliorer agite sans cesse les républiques amé- 
ricaines et ne les trouble pas; l'ambition du 
pouvoir y laisse la place k l'amour du bien-être, 
passion plus vulgaire mais moins dangereuse. 
C'est une opinion généralement répandue en 
Amérique que t'exïstenco et la durée des for- 
mes républiciùnes dans le Nouveau- Hon de dé- 
pendent de l'existence et de b durée du sptème 
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tédét^liS. QnaUirifaàe une grande partie desmi- 
■èresdafig lecquellsa tant plMigés le* nouTeaus 
Etats de l'AnwriquQ du Sud, à eo qu'on à roulu 
y étAfalir de grandos républiqaes, au lies d'y frao- 
tioAneir la souveraineté. 

11 est inconteatùble , en effet , qu'aut Élati»Unû 
la go&t et l'unge du gouvernement républicain 
Mlnédamlte oommunesetausein des a»eml)lées 
prorinciale». Chas une peiîte nation , cooim» le 
Conneclicut, par exemple , où la grande affaire 
pojitique est l'ouverlure d'un canal et le tracé 
d'un oheHÙa,pù l'État n'a point d'armée à payer, 
ni de (^Wre A aoulenir , et ne saurait donnera 
ceux qHi le dirigent ni bsauooup de rîches»e(, ni 
beau«oup de gltùre, on ne peut rieo iivaginer de 
plus naturel et de mieuK approprié à la nature 
dea ofaoaea que la république. Or, c'est oe raétue 
esprit républicain , ce sont ces mteuri et ces ha- 
bitudes d'un peuple libre qui , après avoir pris 
naissance et s'être développées dans les divers 
Elate^ s'appliquent énauile sans peine à l'ensem- 
ble du pays. L'esprit public de l'Cnion n'est eo 
quelque sorte lui-même qu'un résumé du patrin- 
lisme provijicial. Chaque citoyen des Etab-Uuis 
transporte , pour.ainsi dire , l'intérêt que lui in- 
spire sa petite .républiqne dans l'amour delà pa- 
irie commune. £n défendant l'Cuion, il défend ta 
prospérité croissante de soiicanton.ledroitd'en 
diriger les affaires, et l'espérance d'y faire préva- 
liiir des pluos d'amélioration qui doivent l'enri- 
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tlbirlui>ntême:toales choses qui) pour l'ordinai- 
re, touohent ptaskthomrauqiieies inl^éla^- 
nArtax dupiiya etla gtoir»d« la nation. ' 

D'dd autr« côté , si l'etprit et l«g moBors dwiha*' 
bilans Its rendent plus propres qaa d'aalre* à 
faire prospérer une grande r^ub[ii|ne, le afs* 
tème tédéràiif a rendu la ticho bien moins dîffi- 
dle. La confédération dotons les Etats américains 
ne présente pas les inooRTénien* ordinaires des 
nombreuses agglomérations d'hommes. L'Deion 
est une grande république quant à l'élendub , 
mais on peurrnit en quelque^orte l'assimiler à 
une petite république, à cause du peu d'objets 
dont s'occupe son gouvernement. Ses actes sont 
importans, mais ils sont rares. Comme ta souve- 
raineté de l'Union est gênée et incomplète , l'u- 
sage de cette souveraînelé o'est point dangereux 
pour la liberté. Il n'eicitu pas non plus ces désirs 
immodérés de pouvoir et de bruit qui sont si fu- 
nestes aitx grandes républiqufs. Comme tout n'y 
Tient point aboutir nécessairement à un centrfl 
commun, on n'y voit ni vastes métropoles, ni ri- 
cbesses immenses, ni grandes misères, ni subites 
révolutions. Les passions poHliques.aulieu des' é- 
(endre en un instant, comme une nappe de feu , 
snr toute la surface du pays, vont se briser contre 
les intérêts et les passions individuelles de chaque 
Etat. 

Dans l'Union cependant, comme chez un seul 
et même people, circulent librement les chuses 
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et les iàité. Rien n'y arrête l'euor de l'etprit 
d'estrepriie. Son gonTemement appelle à Ini tes 
taleni et lea luniières. En ded>n> des Irontijnvi de 
l'Union règne nne paix profonde, comne dans 
l'intérieur d'un paya aonmis au même eni[Mre; en 
dehors, elle prend rang parmi les pins puiasanles 
nations de la terre; elle offre su commerce étran- 
ger plus de 800 lieues de rivages; et tenant dans ses 
mains les elefs de tout un monde, elle fait respec- 
ter son parillon jusqu'aux extrémités des mers. 

LTnion est libre et heureuse comme une pe- 
tite nation, gltHiensé st forte comme une grande. 
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Cl QDI làtT QrE lE SVSTtlB FtofiBAl. n'uT FU A Lk 
FOlTlK M TOCS LES FEUFLES, ET CE QDI A FEEHH AC'x 
AHâLO-AltRIGAIM OE l'aDOFTIB. 
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cnlndre. — Pourquoi. — lUngeri que cournienl 1. 
l'EnropOt flA^dopUBt kajatoiDof^d^l dei Améric 



Le légiilateur parvient quelquefois, après 
mille efforts, à exercer une influence indirecte 
sur la destinée des nations , et alors on célèbre 
son génie, tandis que souTcnt la poiition géogra- 
phique du pays, sur laquelle il ne peut rien , un 
état social qui s'est créé sans son concuurs, des 
mœurs et des idées dont il ignore l'origine, un 
point de départ qu'il ne connaît pas , impriment 
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n la Mciété des mouveniens irrésistibles contre 

lesquels il lutte en Tain, et qui l'entraînent à son 

tour. 

Le lé^slaleor ressemble à rhomme qui (race 
sa route au milieu des mers. II peut aussi diriger 
le Taisseaa qui le porte , mais il ne saurait eu 
changer la structure , créer les vents, ni empê- 
cher l'Océan de se soulever sous ses pieds. 

J'ai montré quels avantages les Américains re- 
Urent du système fédéral. II me reste à faire coru- 
prendre ce qui leur a permis d'adopter ee systè- 
me; car il n'est pas donné à tous les peuples de 
jouir de ses bienfaits. 

On trouve, dans le système fédéral, des Ttces 
accidentels naissantdes lois; ceux-là peuvent être 
corrigés par les législateurs. Od en rencontre 
d'autres qui, étant inbérens an système , ne sau- 
raient être détruits par les peuples qui t'adop- 
tent. Il faut donc que ces peuples tronvent en 
eni-mèmes la force nécessaire pour supporte^ 
les imperfections natarelles de leur gouverne- 
ment. 

Parmi les viees inhérens à tout système fédéral, 
le plus visible de tous est la complication des 
moyens qo'il emploie. Ce système met nécessaire- 
ment en présence deux eonverainetés. Le légis- 
lateur parvient à rendre les mouveroens de ces 
deux souverainelés aussi simples et aussi égaux 
que possible, et peut les renfermer toutes les deux 
dans dessphèresd'aclion nettement tracées; msJs 



il ne saurait (aire qu'il n'y en ait qa'une, ni em- 
pêcher qu'elles ne se touchent en quelque en- 
droit. 

Le «y itème fédéritif repose donc , quoi qu'on 
fasse, sur une théorie compliquée , dont l'appli- 
cation Qiifje , dans les gouvernés , un nsage jour- 
nalier des lumières de leur raison. 

Iln'ya.en général, que lesconceptiom simples 
qui s'emparent de l'esprit du peuple. Une idée 
fausse, mail claire et précise, aura toujours plus 
de puissance dans le monde qu'une idée vraie , 
raau complexe. De là tient que les partis; qui sont 
comme de petites nations dans une grande, se hâ- 
tent toujours d'adopter pour symbole un nom ou 
un principe qui, soÙTcnt, no représente que très 
incomplètement le but qu'ils se proposent et les 
moyens qu'ils emploient , mais sans lequel ils ne 
pourraient subsister ni se mouroir. Les gouTCrne- 
inensquine reposent que sur uneseuleidéeousur 
un seulsentiment faciles àdéfioir ne sont peut-être 
pas les meilleurs, mais ils som à coup sAr les plus 
forts et les plus durables. 

Lorsqu'on eiamine la constitutiondes États-Unis, 
la plut parfaite de toutes les constitutions fédéra- 
les connues, on est effrayé au contraire de la mul- 
titude de connaissances diverses et du discerne- 
ment qu'elle suppose ches ceux qu'elle doit régir. 
Le gouvernement de llJoiou repose presque tout 
entier sur des fictions légales. L'Union ost une na- 
tion idéale qui n'esiste, pour ainsi dire, que dans 
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les esprits, et dont l'intelligence seule décourre 
l'éleodue et les bornes. 

La théorie générale étant bien comprise, res- 
tent les difficultés d'application ; elles sent sans 
nombre. Car la souveraineté de rDoion est telle- 
ment engagée dans celle des États, qu'il est impos- 
sible , au premier coup d'œil , d'apercevoir leurs 
limites. Tout est conventionnel el artificiel dans 
un pareil gouvernement ; et il ne saurait oonre- 
nir qu'à un peuple habitué depuis long-temps à 
diriger lui-même ses afiaires, et chei lequel la 
science politique est descendue jusque dans les 
derniers rang» de la société. Je n'ai jamais plus 
admiré le bon sens et l'inlelligence pratique des 
Américains, que dans la manière dont ils échap- 
pent aux difficultés sans nombre qni naissent de 
leur constitution fédérale. Je n'ai presque jamais 
rencontré d'homme du peuple, en Amérique, qui 
ne discernât, a?ee une surprenante facilité , les 
obligatiousnéesdesloîsducongrès, et celles dont 
l'origine est dans les lois de son État, el qui, après 
avoir distingué les objets placés dans les attri- 
butions générales de l'Union de oeui que la lé- 
gislature locale doit régler , ne pût indiquer le 
point oii commence la eompétenoe des cours fé- 
dérales, et la limite où s'arrête celle des tribu- 
naux d'État 

La constitution des Etats-Dnis ressemble à ras 
belles créations de l'industrie humaine, qui com- 
blent de gloire et de biens ceux qui les inventent. 
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mais qui restent stérilea on d'autru maini. 

C'est ce que le Mexique a fait voir de nos 
jourt. 

Les habitaas duSexique, roulant établir lesfs- 
(ërae fédératif, prirent pour modèle, et copièrent 
presque entièrement, la constitution fédérale des 
Anglu- Américains leurs voisins (I). Hais en trans- 
portant ahei eut la lettre de la loi, ils ne purent 
iranaportar en même temps l'esprit qui la Tivifle. 
Ob les vit dono s'embarrasser sans cesse parmi les 
rouages de leur double gouTernement. La sou- 
Teraîneté des Etats et celle de l'Union, sortant du 
cercla que la ooDsiitution avait tracé , pénétrè- 
rent chaque jour l'une dans l'autre. Actuelle* 
ment enoore , le Hecique est sans Kosse entraîné 
de l'anaruhie an despotisme militaire , et du des- 
potisme militaire à l'anarchie. 

Le second et le plus funeste de tous les vices, 
que je regarde comme inhérent au système fédé- 
ral lui-même , c'est la faiblesse relative du gou- 
vernement de rOnion. 

Le principe sur lequel reposent toutes les con- 
CédératioHs est le fractionnement de la souverni- 
aelé. Les législateurs rendent ce fractionnement 
peu sensible; ils le dérobent même pour un temps 
aaK regards , mais ils ne sauraient faire qu'il 
n'osiste pas. Or, une souveraineté fractionnée sera 
loujoars plus faible qa'uoa souveraineté com- 
plète. 

I. 38.' 



S9S •■ LA DtKOCBlTIE IN latBIQUE. 

On a ru, dans l'exposé de la cunatUution des 
Etats-Unis , ayec quel art le» Américains , tout eo 
rearermant le pouvoir de l'Dnion, dans le cercle 
restreint des goaTememens fédéranx , sont ce- 
pendant parrenus à loi donner l'apparence et , 
jusqu'à un oertain point , la toice d'un gouver- 
nement national. 

En agissant ainsi, les légielateors de l'Union ont 
diminué le danger naturel des confédérations. 
jUait ils n'ont pu le faire disparaître «iiière- 
meot. 

Le gouTernenaenl américain, dit-on, ne s'a- 
drcBite point aux États, il fait parvenir immédiate- 
ment ses injonction* jusqu'au! citoyens, et les 
plie isolément sous l'effort de la volonté com- 
mune. 

Mais si la loi fédérale heurtait violemment les 
intérêts et les préjugés d'un Etat, ne doil-on pas 
craindre que chacun des citoyens de oe( État ne 
se oral intéressé dans la cause de l'homme qui 
refuse d'obéir. Tous les ciloyent de l'État, se trou- 
vant ainsi lésés en même temps et de la idéme 
manière, par l'autorité de l'Union, en vain le 
gouvernement fédéral chercherait- il à les isoler 
ponries combattre; ils sentiraient instinctivement 
qu'ils doirent s'unir pour se défendre, et ils trou- 
veraient une organisation toute préparée dans la 
portion de souveraineté dont on a laissé jouir 
leur Etat, La fiction disparaîtrait alors pour faire 
place à la réalité, et l'on pourrait Toir la pua- 
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■ancâ organisée d'une partie da lerrîloîre en lutte 
arec l'autorité centrale. 

J'en dirai autanlde la justice fédérale. Si, dans 
un procès particulier, les tribunaux de lUoîon 
violaient une loi importante d'un État, la lutte, 
sinon apparente au moins réelle, serait entre 
l'État lésé représenté par un citoyen, et l'Union 
représentée par ses tribunaux (1). 

Il faut avoir bien peu l'expérienee des choses 
de ce monde, pour s'imaginer qu'après avoir laissé 
aux passions des hommes an moyen de se satis- 
faire, on les empêchera toujours, à l'aide de fic- 
tions légales , de l'aperceToir et de s'en «ervir. 

Les législateurs américains, en rendant moins 
probable la lutte entre les deux souverainetés , 
n'en ont donc pas détruit les causes ? ' 

On peut même aller plus loin , et dire qu'ils 
n'ont pu , en cas de lutte , assurer au pouvoir fé- 
déral la prépondérance. 

Ils donnèrent à l'Union de l'argent et des sol- 

(<) Etecnple : L> comlilulloD ■ d.>iiDÉ 1 l'Union le droit de faire 



'i. CoLi^^lc 



va n u dUmk&tu ut AHliKini. 

dais , mail le» Ëuti gardèrent ramodr el les pré* 

jagés des peuples. 

La soDveraîneté de l'Union est on être abstrait 
qui ne se rattadie qu'à un petit nombre d'objets 
eslérieurs. 

La aourerainetâ des États tombe sons tous les 
sens -, on la oomprend sans peine j on la Toit agir 
à chaque insUnt; l'une est nouvelle , l'autre est 
née avec le peuple lui-même. 

La soureraineté de l'Dnion est l'cBurre de l'art : 
la sourerùneté des ËtaU est naturelle ; elle existe 
par elle-même , saus eflort , comme l'autorité dn 
père de Tamille. 

La souveraineté de l'Union ne toncbe les hom- 
mes que par quelques grands iatérêU; ellerepré- 
sente une patrie immense, éloignée, un sentiment 
vague et indéfini. 

La souveraineté des États enveloppe chaque 
dtoyen , en quelque sorte , et le prend chaque 
jour en détail. C'est elle qui sécha rgede garantir sa 
propriété, sa liberté, sa vie. Elle influe à tout 
moment sur sou bien-être on sa misère. La souve- 
raineté des ÉiaU s'appuie sur les sonrenirs, sur 
les habitudes , sur les préjugés locaui, surl'é- 
gobroe de province et de famille; en un mot, sur 
loutes les choses qui .rendent l'instinct de la 
patrie si puissant dans le cœur de l'homme. Com- 
ment douter de ses avantages ? 

Puisque les législateurs ne peuvent «snpécher 
qu'il ne survienne, entre les deux souTerainetéa 



que le «ystéme fédéral met en présence , des col- 
lisionB danger eoseï, il faut dune qu'à leurs efforts 
pour détourner les peuples confédérés de la 
gaerre, il se joigne des dispoûlions particulières 
qui portent ceux-ci à la pais. 

11 résulte de là que le pacte fédéral ne saurait 
.avoir une longue existence, s'il no rencontre, 
danslespenples auxquels il a'appbque, un certain 
nombre de conditions d'union qui leur rendent 
aisée cette vie commune, et facilitent la tâche du 
gouvernement., 

Ainsi, le système fédéral, pour réussir, n'a pas 
seulement besoin de bonnes lois, il faut encore 
que les circonstances le favorise. 

Tons les peuples qu'on a vus se confédérep 
avaient un certain nombre d'intérêts communs, 
qui formaient romme les liens intellectuels de 
l'association. 

Mais outre les intérêts matériels, l'homme a eo- 
coredes idées et des sentimens. Four qu'âne con- 
fédération subsiste long-temps , il n'est pas moins 
nécessaire qu'il j ait homogénéité dans la civilisa- 
tion que dans les besoins des divers peuples qiti I9 
composent. Ëntrela civilisation du canton de Vaud 
et oello du canton d'Uri , il y a comme do kie< 
siècle an ivb, aussi la Suisse n'a-t-elle jamais eu,à 
vraidire, de gouvernement fédéral. L'union entre 
■esdifférenscaatonsD'exislequesurlacarte;etl'on 
s'en apercevrait bien, si une autorité centrale vou- 
lait appliquer les mêmes lois à tout le territoire. 

C.oogic 
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Il y ■ DD bit qui facilite admirablemeal , aux 
États-Unû , l'eiUtenca dn gouTernement fédéraL 
Le» diflëroni Euts oot non 100181110111 le* même* 
interdis à pen près , la même origine et la même 
laogue , mais encore le même degré de civilisa- 
tien; ce qui rend presque tonjours l'accord entre 
eux chose facile. Je ne sais s'il y a de si petite 
nation européenne qui ne présente un aspect 
moin* homogène dans sei différentes parties que 
le peuple américain , dont le territoire est aussi 
grand que la moitié de l'Europe. Se rÉlal du 
Haine à l'Étal de Géorgie on compte environ 400 
lieues. II eûste cependant moins de différence en- 
tre la cifilisalion da Maine et celle de la Géorgie, 
qu'entre la oivilisation de la Normandie et celle 
de la Bretagne. Le Haine et la Géorgie, placés aux 
deui extrémités d'un vaste empire, trouvant donc 
naturellement plus de facilités réelles à for- 
mer une confédération que la Hormandie et 
la Bretagne, qui ne sont séparées que par un 
pont. 

A ces facililés , que les mœurs et les babitodos 
du peuple offraient ans législateurs américains , 
s'en joignaient d'autres qui naissaient de la pcni- 
tion géographique du pays. Il faut principale- 
ment attribuer à ces dernières l'adoption el le 
maintien du système fédérait 

Le plus important de tous les actes qui peuvent 
signaler la vie d'nn peuple, c'est la guerre. Dans 
la guerre, on peuplé agil comme nu wui indi- 



vidu vU-à-Tis des peuples étrangen. Il lutte pour 
son exUtence même. 

Tant qu'il n'est question que de maintenir la 
paii-dans l'intérieur d'un pays et de faTciriaer ta 
prospérilé,I'habilelédani)egouTernement.larai- 
iondanstesgouTernéR, et un certain attachement 
naturel que les hommes ont presquii toujours 
pour leur patrie, peuvent aisément suffire^ mais 
pour qu'une nation se trouTe en état de faire une 
grande guerre, les citoyens doivent s'imposer 
des sacrifices nombreui et pénibles. Croire qu'un 
grand nomhre d'hommes seront capables de se 
soumettre d'eui-mêmes à de pareilles exigences 
sociales, c'est bien mal connaître rhumanité. 

De là rient que tous les peuples qui ont en à 
faire de grandes guerres ont été amenés, presque 
malgré eux, à accroître les forces du gouverne- 
ment. CeoK qui n'ont pas pu y réussir ont été 
conqnis. Une longue guerre place presque tou- 
jours les nations dans celte triste allernatÎTe, que 
leur défaite les livre a la deslruolion , et leur 
triomphe au despotisme. 

C'est donc, en général, dans la guerre que se 
révèle, d'une manière plus visible et plus dange- 
reuse, la faiblesse d'un gouvernement; et j'ai 
montré que te vice inhérent des gouvernemens 
fédéraux était d'être faibles. 

Bans le système fédéralif, non seulement il n'y 
a point de eentralisation administrative ni rien 
qui s'en rapproche, mais la centralisation gou- 
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Ternementale elle-nidine n'existe qu'iacompEète' 
ment, ce qui est toujours uoe grande cause de 
faiblesse, loncfu'il faut se défjBndre contre des 
peuples cbet lesquels elle est complële. 

Dans la constitution fédérale des États-Unis, 
celle de toutes où le gouTernenient central est 
rerèlu de plus de forces réelles, ce mal se fait en- 
core TÎFement sentir. 

Un seul exemple permettra au lecteur d'en ju- 
ger. 

La constitution donne au congrès le droit d'ap< 
peler la milice des difierens États au serrice actif, 
lorsqu'il s'agit d'étouffer une iasorrection on de 
repousser une invasion ; un autre article dit que 
dans ce cas le président des Ftats-Cnis est le com- 
mandauten chef de la milice. 

Lors de la guerre de 1S13, Iç président donna 
l'ordre ailx milices du nord de se porter vers les 
frontières ; le Connecticut et le llassachussetts , 
dont la guerre lésait lesîntérèls, refusèrent d'en- 
voyer leur contingent. 

La constitution , dirent-ils, autorise le gouver- 
nement fédéral de se servir des milices , en cas 
d'inturrection et d'tnixuton ; or, il n'y a , quant à 
présent , ni insurrection ni invasion. Ils ajoutè- 
rent que la même constitution , qui donnait à 
l'Union le droit d'appeler les milices en service 
actif, laissait aux Etals le droit de nommer les 
officiers; il s'ensuivait, selon eux , que, même à 
la guerre, aucun officier de l'Union n'avait le 



droit de oominander les milices , exceplé le pré- 
sident en personne. Or, il s'agissait de servir dans 
uae armée commandée par un aatre^ue lui. 

Ces absurdes et destmctiTes doctrines reçurent, 
non seulement la sanction des gouTerneurs et de 
)a législature, mais encore celle des cours de jus- 
tice de ces deux Etats ; et le gouvernement fédé- 
ral Tut contraint de chercher ailleurs les troupes 
dont il manquait (1). 

D'où Tient donc que l'Union américaine, toute 
protégée qu'elle est par la perfection relative de 
ses loù, ne se dissout pas au milieu d'une grande 
guerre P C'est qu'elle n'a point de grandes guer- 
res à craindre. 

Placée au centre d'nn continent immense, on 

l'industrie humaine peut s'étendre sans bornes, 

l'Union est presque aussi isolée du monde que si 

elle se trouvait resserrée de tous côtés par l'O- 

~céan. 

Le Canada ne compte qu'un million d'habitans; 
sa population est divisée en deux nalïons enne- 

(0 Kenl^i Comn., t. ,,p. 144. HsiDarqun qni j'ai clialil l'eim- 
ple cttj plDi hjul diDi d« Unpi poit«rieuri i l'éMblriHinoDl de II 
canitUuliDn Htutlla. Slj'inii voula nmenter à l'époqua dt li 
pnm\tn tt,attHnUtm,ynr,h •ign.lé do faiu Lien pln> coDcluing 

It rjrotptioD èitH Kpr^aVDtf* pir DnbommeémiDffmnienlpopDliIre -« 
«epoorUnt, i CBIta époque , 1> coDgréi D« dftpofiU , 1 propr«iHiil 

HKOI. Lsi pliii In mleui combina fn loi ^chouilenl dini l'tic- 
cntion; et l 'Uaioa , laigoon fur la point dap^rir, fut un^ bien 
[dai pir la filUigH da Hi tnannii •pu pir u propn Ierc«, 
1. Ift 
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mies. Les riguenri da climat limitent l'étendae 
de son territoire et ferinent pendant six moii tes 
|iortt. 

Da Cnnads au golfe da Heiique , on rencontre 
encore quelques tribas sanrages k moitié délruitm 
que 6,000 soldats poussent derant eiii> 

Au sud, l'Union touche par un point à l'empire 
du Heiique; c'est de là pr (^blem en t qae Tien- 
dront un jour les grandes guerres. Haï* pendant 
Jong-lemps encore l'état peu avancé de la cinli- 
salion, la corruption des mœurs et la diisère, 
empêcheront le Heiiqoe de prendre un rang 
éleré parmi les nations. Quant aui puissanoes do 
l'Europe leur éloignement les rend peu redouta- 
bles. 

Le grand bonheur des Etats-Unis n'est donc pas 
d'aroir trouvé une constitotiun fédérale qui leur 
permette de soutenir de grandes gaerros , mais 
d'être tellement situés qu'il n'y en a pas pour eux 
à craindre. 

Nul ne saurait apprécier plus qne mm les avan- 
tages du système fédératif. J'y vois l'une des plus 
puissantes combinaisons en faveur de la prospé- 
rité et 'de la liberté humaine. J'envie le sort de» 
nations auiquelles il a été permis de l'adopter. 
Mab je me refuse pourtant à croire que des peu- 
ples confédérés poissent lutter loog-lemps, à éga- 
lité de force , contre une nation où la puissanne 
gouvernementale serait centralisée. 
Le peuple qui , en préwBoe des grHtdei uo- 

L.OOSIC 
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narohies militaires de l'Europe , viendrait à frac- 
tionner M souveraineté, nie semblerait abdiquer, 
par ce seul fait, son pouvoir, et peut-être son 
existence et son nom. 

Admirable poùlion du Nouveau-Hoode, qui fait 
que l'homme n'V a encore d'ennemis que lui- 
même I Pour être heureux et libre, il lui suffit de 
le vouloir. 
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■ Voyeï sur tous les pays de l'ouest oii les Européens 
n'oat pas encore pénétré , les deux voyages eulrepris 
par le major Long , aux frais du congrès. 

M. LoDg dit notamment , it propos du grand désert 
américaio , i]u'îl faut tirer une ligne à peu prés paral- 
lèle au 30>. degré de longitude (méridien de Was- 
hington (i) ) , partant de ta rivière Rouge , et abou- 



I. Coo^^lc 



306 ma. 

tiuaat k la riTière Plate. De celle ligne inuginaîre , 
juwju'auK moata^es rochetues , qui boraent la rallée 
du HiMiuipi i l'ooeM , l'étcailcol d'immeoses plai- 
ne» , coDTertcs en général de Mbie qui m refuse k U 
culture, ou paraernéei de pierres graniliqaes. Eties 
Mot privée* d'eau en éii. On n'j rencontra que de 
grandt troupeaux de buffles et de chevaux HDvaget. 
On j voit auui quelques hordes d'Indiens , mais eu 
petit nombre. 

Le nujor Long a entendu dire qu'en «'élevant au- 
dessus de ta rivière Plaie, dans la même direction , 
ou rencontrait tODJonri à sa giocbe le même désert. 
Mais il n'a pas pu vérifier par lui-m£me l'eiaclitude 
de ce rapport. 

LoHg's expédition , vol. 9 , p. 36i. 

Quelque confiance que mérite la relation do major 
LoDg , il ne faut pas cependant oublier qu'il n'a fait 
. que trayetser le pays dont il parle, sans tracer de 
grands ugzags , an dehors de la ligne qu'il suivait. 
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L'Amérique du sud, dans ses régions inter-tropi- 
calea, produit arec aae incroyable profusion ces 
plantes grimpantes connues tous le nom générique de 
lianes. La flore des Antilles en présente à elle seule 
plus de quarante espèces différentes. 

Parmi les plus gracieux d'entre ces arbustes se trouve 
la grenadille. Cette jolie plante , dit Descourtiz , dans 
sa description du règne végétal, aux Antilles, au 
moyen des vrilles dont elle est munie , s'attache aux 
arbres, et y forme des arcades mobiles , des colon- 
nades riches et élégantes, par la beauté des fleurs ' 
pourpres variées de bleu , qui les décorent , et qui 
flattent l'odorat par le parfum qu'elles exhalent ; vol. 
■ , p. 365. 

L'acacia b grandes gousses est une liaoe très grosse 
qui se développe rapidement , et courant d'arbres 
en arbres , cotivre quelquefois plus d'une demi-lieue; 
vol. 3 , p. 317. 
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Stir ht languti américainet. 

Les langues que parlent les Indiens de l'Aroérique, 
depuis [e p^le arctique jusqu'au cap Hom , sont tou- 
te* formées, dit-on, sur le même modèle, et tounûses 
auk mimes règles grammaticales ; d'où ou peut con- 
clure, avec une grande Traisemblince, que toulea les 
nations indiennes sont sorties de la mime souche. 

Chaque peuplade du continaDt araéricaia pirle un 
dialecte différent ; mais les langues propremeot dites 
sout en très petit nombre ; ce qui tendrait encore 4 
prooTOr que les nations do HoureaU'Hoode n'ont pas 
une origine fort aocienne. 

Enfin, les langues de l'Amérique sont d'une eitréme 
régularité; il est donc probable que les peuples qui 
s'en serrent n'ont pas encore été soumis b de grandes 
rérolutioas, et nese sont pas mêlés forcément ou vo- 
loutaireraent k des nations étrangères. Car c'est eu 
général l'union de plusieurs langues dans une seule 
qui produit les irrégularités de la grammaire. 

Il n'y a pas long-temps que les langues américaines, 
et en particulier les langues de l'Amérique du nord, 
ont attiré l'attention sérieuse des philologues. On a 
découvert alors , pour la première fois , que cet idio- 

l».„i;. I. Cop^^lc 



me d'un peuple barbare él»lt le produit d'un système 
d'idées trè> compliquée* et de combinaisons fort ■•• 
vantes. On s'est kperçii que ces langues dlaient fort ri- 
ches , et qa'en les formant on. avait pris grand soin d« 
ménager la délicatesse de l'oreille. 

Le système grammatical des Américains difière de 
tous les autres en plusieurs points, mais principale- 
ment en celui-ci. 

Quelques peuples de l'Europe , entre autres les AU 
lemands , ont la faculté de combioer an besoin diffé- 
rentes eipressious, et de donner ainsi un sens eom- 
plexe b certains mots. Les Indiens ont étendu , de la 
manière la plus surprenante, cette mjroefacalté, et 
sont parrenusàfiier pour ainsi dire sur un seul point 
un très grand nombre d'idées. Ceci se comprendra 
■ans peine k Taide d'un exemple cité par M. Bupon- 
ceau , dans les Mémoires de la société pbilosojAique 
d'Amérique. 

Lorsqu'une femme Deluware joue avec un chat ou 
avec un jeune cbien , dii-il , on l'entend quelquefois 
prononcer le mot : kaligatsehis. Ce mot est ainsi com- 
posé : K, est le signe de la seconde personne , et si- 
gnifie tu ou ion ; uli, qu'on prononce ouiij est un frag- 
ment du mot wulit , qui signilîe beau , Joli ; gat , est 
liD autre fragment du mol wichgat, qui signifie patte ; 
enfin, schis , qu'on prononce cAùe , est une termi- 
naison diminulive , qui apporte avec elle l'idée de la 
petitesse. Ainsi, dans un seul mot, la femme indienne 
a dit : Ta jolie petite patte. 

Voici un autre exemple qui montre avec quel bon- 
heur les sauvages de l'Amérique savaient composer 
leurs mots, 

I».,,,;. I. COO^^IC 
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Un jeune homme en Delaware se éhpilapé. Ct I 
mot eal formé de piliU, chute, iniioceDt; et de ^ I 
napé, homme -. c'estri-dire l'homnw dans sa pureté r 
et dans son innocence. j 

Cette faculté de combiner entre eux les mots se fait I 
surtout remarquer d'une manière fort étrange daot la I 
fomiBlioD des verbes. L'action la plus compliquée te 
rend souvent par un seul verbe. Presque toutes les ' 
nuauces de l'idée agissent sur le verhe et le modi- 
fient. 

Geus qui voudraient examiner plus eu détail ce 
sujet que je n'ai fuit moi-mâme qu'effleurer très super- 
ficiellement , devront lire : 

i" La Correspondance de M. Duponceau avec le 
révérend Hecwelder , relativement aux langues in- 
diennes. Cette correspondance se trouve dans le pre- 
mier voIuroedesMéinoirea delà société philosophique 
d'Amérique , publiés il Philadelphie, en 18 ig, ches 
Abraham Small ; voL 1, p. 356-464. 

3° La Grammaire de ta langue Delà ware ou Lenape, 
par Geiberger , et la préface de M. Duponceau qui y 
est jointe. Le tout te trouve dans les m£mes collée- 

3° Un Résumé fort bien fait de ces travaux , con- 
tenu il la fin du volume 6 de VBnejrclopédie anulri- 
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On trouve dans Cherlevojx, lomer, p. 335, IHis- 
loir« de la première guerre que les Français du Canada 
eurent à soutenir en 1610, contre les Iroquois. Ces 
derniers , quoique armés de flèches el d'arcs , oppo- 
sèrent une résistaoce diîsespërée aux Français et & 
leurs alliés. Cbarlevoix , qui n'est- cependant pas un 
grand peintre , fait très bien voir dans ce morceau le 
contraste qu'offraient les mœurs des Européens et 
celles des Sauvages, ainsi que les difTérentes manières 
dont ces deux races entendaient l'honneur. 

Les Français, dit-il, se saisirent des peauide castor, 
dont les Iroquois, qu'ils voyaient étendus sur la place, 
Aaient couverts : les Hurous, leurs alliés, furent scan- 
dalisés à ce spectacle. Ceux-ci , de leur ciJté , corn* 
raencèrent ii exercer leurs cruautés ordinaires sur les 
prisonniers, et dévorèrent un de ceux qui avaient été 
tués , ce qui fit horreur aux Français. Ainsi , ajoute 
Charlevob, ees barbares faisaienl gloire d'un désiuté' 
ressèment qu'ils étaient surpris de ne pas trouver daiis 
notre nation, et ne comprenaient pas qu'il y eût bien 
1. sa 
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moius de mal L dépouiller lei morUqu'k se repaître 

de leurs chain comme des bêtes féroces. 

Le roénie ChartcToix , cIbds uq autre endroit, toI. 
■ , p. a?o , peint de cette manière le premier supplice 
dont Champlain fui le témoin , et le retour des Hu- 
rons dans leur village. 

Après avoir fait îmit' lieues, dit-il, nos alliés s'ar- 
rêtèrent , et, prenant un de leurs captifs , ils lui re- 
prochèrent toutes les cruautës qti'il avait exercées sur 
des guerriers de leur nation, qui étaieut tombés dans 
ses mains , et lui déclarèrent qu'il devait s'attendre à 
être traité de la même manière} ajoutant que, s'il 
avait du coeur , il le témoignerait en chaulant : il en- 
tonna Bussitdl sa chanson de mort, puis sa chanson 
de guerre , et toutes celles qu'il savait , mab sur un 
ton fort triste , dit Cbamplain, qui n'avait pas eacore 
eu le temps de connaître que toute la musique des 
sauvages a quelque chose de lugubre. Son supplice , 
accompagné de toutes les horreurs dout nous par- 
lerons dans la suite, effrayèrent les Français, qui 
firent en vain tous leurs efforts pour y mettre fin. Lsi 
nuit suivante, un Uuron , ayaut rêvé qu'on était pour- 
suivi , la retraite se changea en une véritable fuite, 
et les sauvages De s'arrêtèrent plus dans aucun 
endroit , qu'ils ne fussent hors de tout danger. 

Bu moment qu'ils eurent aperçu les cabanes de leur 
village, lis coupèrei^t de longs bâtons, auxquels ils 
attachèrent les chevelures qu'ils avaient eues en par- 
tage, et les portèrent comme en triomphe. A celte 
Tue , les femmes accoururent, se jetèrent à la nage , 
et ayant joint les canots , elles prirent ces dterelures 
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toutes Muglanles dei mains de leurs maris, et se les 
attachèrent dU cou. 

Les guerriers offrirent un de ces horribles tropliées 
■ ChamplaÏD, et lui firent eu outre présent ds quel' 
tjues arcs et de quelques itéches , seules dépouilles des 
Iroquois dont ib eussent voulu s'emparer, le priant 
de les montrer au roi de France. 

Ghampkîn vécut seul tout un hiver au milieu de 
cet barbares , sans que sa personne ou ses propriétés 
fussent un instant compromises. 
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Quoique le rigorisme puritain qui a présidé i la 
■laiSMnce des colonies uDglaises d'Amérique, se soit 
déjà fort affaibli , on en Irouve encore dans les babî- 
tudes et daos les lois des traces extraordinaires. 

En 1793 , à l'époque ménie oii la république anli- 
chrélienne de France commençait md existence éphé- 
mère, le corps législatif du Massacbussetis promul- 
guait la loi qu'on va lire, pour forcer les citoyens i 
l'observation du dimanche. Voici le préambule et les 
principales dispositions de cette loi, qui mérite d'at- 
tirer toute l'attention du lecteur. 

Attendu , dit le législateur , que l'observation du 
dimanche est d'un iatérèc public; qu'elle produit une 
suspension utile dans les travaux ; qu'elle porte les 
hommes à réfléchir sur les devoirs de la vie et sur les 
erreurs auiquetles l'humanité est si sujette ; qu'elle 
permet d'houorer en particulier et en public le Dieu 
créaleuretgouverueurde t'univers,eldeselîvreràces 
BCles de charité qui font l'ornement et te soulagemeut 
des sociétés chrétiennes. 

Attendu que des personnes irréligieuses ou légères, 
oubliant les devoirs que le dimanche impose et l'avan- 
tage que la société en relire, en profunent la sainteté. 
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en te livrant à leurs pUisiri ou i lenrs travaux ; que 
celte manière d'agir est coutraïre i, leurs propres in- 
térAtt comme cbrÂieus ; que, de plus, elle est de na- 
ture i troubler c«iu qui ne snireni pas leur exemple, 
et porte un préjndice rëel Ji la société tout entière, 
en introduisant dans son sein legoâtde la dissipation 
et les habitudes dissolues ; 

Le sénat et la chatnbredesreprésentans ordonnent 
ce qui suit : 

1° nul ne pourra , le jour du dimanche, tenir ou- 
vert sa boutique ou son atelier. Nul ne pourra , la 
même jour, s'occuper d'aucun travail ou aflàires quel- 
conques; assister à aucun concert , bal ou spectacle 
d'aucun genre, ni se livrer k aucune espèce de chasse, 
jeu , récréation , sous peine d'amende. L'amende né 
sera pas moindre de lo schellings , et n'excédera pas 
3o schellings pour chaque contravention. 

3° Aucun voyageur,a onducteur, charretier, excepté 
en CBS de nécessité , ne pourra voyager le dimanche , 
sous peine de la mâme amende. 

3* Les cabaretiers, détaillans, aubei^stes, empêche- 
ront qu'aucun habitant , domicilié dans leur commu- 
ne, ne vienne chez eux , le dimanche , pour j passer 
le temps en plaisirs on en affaires. En cas de contra- 
vention , l'aubergiste et son hdte paieront l'amende. 
De plus, l'aubergiste pourra perdre sa licence. 

4°Celuiqni, étant en bonne santé, et sans raison snf' 
fisante,omettra, pendant trois mois, défendre à Dieu 
un culte public , sera condamné h lo schellings d'a- 

5« Celui qui, dans l'enceinte d'un temple, tiendra 

t. 10. 
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une conduite incouTenflote, paiera une ameude de 5 

schelliDgs k 40 • 

6° SoDt chargés de teaii' ta maia i l'exécutioD de la 
préMiiteloi,lest;llungRieDdeicoiiiiiiuaes(i). Ils ont 
le droit de viuier le dimaocbe tous les appartemens 
des hdtellenes ou lieux publics. L'aubergiste qui leur 
refuserait l'entrée de sa maisoa sera couda mué pour 
ceaeul fait i-4o schelliogs d'amende. 

Les tylhiagraen devront s rré ter les voyageurs , et 
s'enquérir de la raison qui les a obligés à se mettre en 
routeledimancbe. Celui qui refusera de répondre sera 
coadamné k une amende qui pourra £tre de 5 livres 
sterlingl 

Si la raison donnée par le voyageur ne parait pas 
suffisante bu tyihingmen, il poursuivra ledit voyageur 
devant le juge de paix du canton. Loiduimars lygi. 
General Laws qf âlastachussetls, vol. i, p. 4'*>- 

Le II mars 1797, uue nouvelle loi vint augnieaier 
le (aux des amendes, dont moitié dut appartenir k ce- 
lui qui poursuivait le délinquant. Même collection , 
vol. I, p. 5a5, 

Le 10 février 1816, une nouvelle loi confirma ces 
mêmes mesures. Même collection, vol. a, p. 4o5. 

Des dispositions analogues existent dans les lois de 
l'État de Nevr- York, revisées en iSaj et i8a8. (Voyez 
revised slatutes , parité 1, chapitre ao , p. 675.) Il y 
est dit que le dimanche nul ne pourra chasser, pocher, 
jouer, ni fréquenter les maisons oitrondonneàboire. 

Uoni, H npprachan 
cl» de police judicii 



Nul ne pourra voyager , si ce n'est eu eu da néces- 
site. 

Ce n'est pas la seule trace que l'esprit religieux et 
les moeurs austères des premiers émigrans aient laissée 
<Uds les lois. 

On lit dausles sUtuts revisés de l'Élat de New-York, 
Tol. I, p. ti6i, l'article luivant : 

Quiconque gagnera ou perdra dans l'espace de a4 
heures, en jouant ou en pariant, la somme de aS dol' 
lars (environ t5i francs), sera réputé coupable d'un 
délit ( mUdemeanor) , et sur k preuve du fait, sera 
condamné à une amende égale au moins & cinq fois la 
valeur de la somme perdue oa gagnée ; laquelle 
amende sera versée dans les mains de l'inspecteur des 
pauvres de la commune. 

Celui qui perd a5 dollars ou plus peut les réclamer 
enjuslice. S'il omet de le faire, finspecleur des pau-- 
vres peut actionner le gagnant, et lui faire donner au 
profit des pauvres la somme gagnée , et une somme 
triple de ceUe-U. 

Les lois que nous venons de citer sont très récen- 
tes ; mais qui pourrait les comprendre sans remonter 
jusqu'à l'origine même des colonies ? Je ne doute point 
que de nos jours la partie pénale de cette législaiion 
ne soit fort rarement appliquée; les lois conservent 
leur inflexibilité quand déjà les moeurs se sont pliées 
BU mouvement du temps. Cependant l'observation du 
dimanche en Amérique est encore ce qui frappe le 
plus vivement l'étranger. 

Il y a notamment une grande ville américaine, dans 
laquelle, à partir du samedi soir , le mouveraeni so- 
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cÎrI «tt comme laupeDdu. Voui parcouru m> mare 
h l'heure qui lenible convier l'âge mur aux afiaires, et 
la jeunesM aux plaisirs, et tous tous IrouTei dans une 
proronde solitude. Non seuleioent penouna De tra- 
vaille, mais persouue ne parait vivre. Ou u'etUend ni 
le roouvenieat dellndusirie, ni lecaçcenade la joie , 
ni même le murmure confus qui s'élève sans ceSM du 
sein d'une grande cité. Des chaînes sont teadue* aux 
cnTironi des églises ,- les Tolets des niaisonc à deaû 
fermes ne laissent qu'à regret pénétrer un ra jod du lo- 
leil dans la demeure des citoyens. A peine de loin 
en loin aperça *es- vous un homme isolé qui M coule 
unsbruità travers les carrefours déserts et la long des 
rues abandonnées. 

Le lendemain, à la poinledu jour, leroulemmt de« 
voitures, le bruit des marteaux, tes cris de la popula- 
tion recommencent à se faire entendre. La cité ae ré- 
veille. Une foute inquiète se précipite vers les foyers 
du commerce et de l'industrie ; tout se remue , tout 
s'agite , tout se presse autour de tous. A. une sorte 
d'engourdissement léthargique , succède une activité 
fébrile ; on dirait que chacun n'a qu'un seul jour i aa 
dispocilîon pour acquérir la richesse et pour en jouir. 
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lE est iantilede dire que daDSiechapître qu'on Tient 
de lire je n'ai point prétendu faire une histoire de l'A' 
niërique. Mon seul but a été de mettre le lecteur i 
même d'apprécier l'influence qu'avaient exercée les 
opinions et les mœun des premiers émigrans sur le 
sort des différentes colonies et de l'Union en général. 
J'ai donc dil me borner b citer quelques fragmens dé- 
Uchés. 

Je ne sais si je me trompe, mais il me semble qu'en 
marchant dans la roule que je n'ai fait ici qu'indi- 
quer, on pourrait préseoler , sur le premier âge des 
républiques américaines , des tableaux qui ne seraient 
pas indignes d'attirer les regards du public et qui don- 
neraient sans doule matière ï réfléchir aux hommes 
d'État. Ne pouvant me livrer moi-même i ce travail , 
'j'ai voulu du moins le faciliter ik d'autres. J'ai donc 
cm devoir présenter ici une courte nomenclature el 
une analyse abrégée des ouvrages dans lesquels il me 
paraîtrait le plus utile de puiser. 

Au nombre des documens généraux qu'on pourrait 
consulter avec fruit, je placerai d'abord l'ouvrage in- 
titulé : Hittorical collection o_f atate-papws andot^tr 
tuUkeatle documents , inleruted «s maUrials for an 
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hisloryo/tAe Unittd States o/Ammiea. ByEhenœr 
Hasard. 

Le premier volume de cette compilation, qui fut 
imprimé à PLiltdelphie , ea 171)3 , coatieat la copie 
lesluelle de toutes les chartes accordées par la cou- 
roane d'ADgIeterre aux émigraos , ainsi que les pria- 
cipauK actes des gouvememeas coloniaux, durant les 
premiers temps de leur exîsreuce. Od j trouve entre 
autres uo grand nombre de ducumeus authentiques 
sur les affaires de U Nouvelle -Angleterre et de la Vir- 
giDiependaot celte période. 

Le second volume est coosacré presque tout entier 
«ux actes de b conrédératiou de 1643. Ce pacte fédé- 
ral, qui eut lieu entre les colonies de la Nouvelle- An- 
gleterre dans le but de résister aux Indiens , fut le 
premier exemple d'unioQ que donnèrent les Anglo- 
Américains. Il y eut encore plusieurs autres confédé- 
rations de la mime nature, jusqu'à celle de 1776, qui 
amena l'indépendance des colonies. 

La collection historique de Philadelphie se trouve 
à la Bibliothèque Koyale. 

Chaque colonie a de plus ses monumeas historiques, 
dont plusieurs sont très précieux. Je commence mon 
examen par la Virginie, qui est l'État le plusailcien- 
nement peuplé. 

Le premier de tous les historiens de la Virginie, est 
son fondateur le capitaine Jean Smith. Le capitaine 
Smith nous a laiué un volume in 4°! intitulé : 7%e 
gmemll historié 0/ F'irginia and New-Englaud , fy 
eapitaliKJohaSmiih,Sonu^iMs governotir in thosa 
Cûuntryes mtd AdmiraU o/Xew-EngUwd , imprimé 
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& LoDilm, en 1697. (Ce volume m trouTe i li Biblio- 
thèque Royale.) L'ouvrig« de Srailh nt orné de 
cartel et de gravurea très cuiieuset (juï datent du 
lempi oii îl a été imprimé. Le récit de l'histonen a'é- 
Xead depuis l'aonée i584 juiqa'en 1616. Le livre de 
Smith est estimé et mérite de l'élre. L*aateQr eil ua 
dei plus célèbre* aTeulurien qui aient paru dans le 
Siècle pleÏD d'aventurei i la fin duquel il a vécu ; le 
livre lui-même respire cette ardeur de découvertes, 
cet esprit d'entreprise qui caraclérUait les hommes 
'd'alors; ou y retrouve ces mœurs chevaleresques 
qu'on mêlait an oégoce et qu'on faisait servir è l'ac- 
quisition des richesses. 

Hais ce qui est surtout remarquable dans le capi- 
taine Sroilh, c'est qu'il mêle aux venus de a«a contem- 
porains des qualités qui sont restées étrangères à la 
plupart d'entre eux ; son style est simple et net , ses 
récils ont tous le cachet de l> vérité , se* descriptions 
ue sont point ornées. 

Cet auteur jette sur l'état des Indiens i l'époque de 
la découverte de l'Amérique du Nord des lumières 
précieuses. 

Le second historien i consulter est Beverley. L'ou- 
vrage deBeverley, qui forme un volume in-i 3, a été 
traduit en francsis et imprimé à Amsterdam en 1707. 
L'auleur commence ses récils k l'année t585 , et les 
termine k l'année 1700. La première partie de son li- 
vre contient des documens historiques proprement 
dits, relatib à l'enfance de la colonie. La seconde ren- 
fNme une peinture curieuse de l'état des Indiens k 
celte époque reculée. La troisième donne des idées 
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tràs clairet sur la mœurs, l'état social, In lois , el Us 

habitudes politiques dcu Virgitùens du temps de Fan- 

Bererley était origiiuure de la Viipoie, ce qui lui 
bit dire, en commeuçant, < qu'il supplie les leclenn 

> dene powt esamiDer sou ouvrage en critiques trop 
■ rigides , attendu qu'éUut né aus Indes , il n'aspire 

> point i la pureté du langage. > Malgré cette mo- 
destie de colon, l'auteur témoigne, dans tout le cours 
de son livre , qu'il supporte impatiemment U supré- 
matie de la mère-patrie. On trouve également dam 
l'ouvrage de Beverley des traces nombreuses de cet es- 
prit de liberté civile qui animait dès lors les colonie* 
anglaises d'Amérique. On y rencontre aussi la trace 
des divisions qui ont si long-temps existé an milîen 
d'elles et qui ont retardé leur indépendance. Beverlej 
déteste ses voisins catholiques du Maryland plus en- 
core que le gouvernement anglais. Le style de cet au- 
teur est simple, ses récils sont souvent pleins d'intérêt 
et inspirent la confiance, l* traduction française de 
l'histoire de Beverley se trouve dans la Bibliothèque 
Royale. 

J'ai vu en Amérique , mais je n'ai pn retrouver en 
France, ud ouvrage qui mériterait aussi d'étie consul- 
té; il est iatilvié SitlorjiifyirginùityWilliantSat/t. 
Ce livre offre des détails curieux , mais il m'a paru 
long et diffus. 

Le plus ancien et le meilleur document qu'on puisse 
consulter sur l'histoire des Carolines est un livre pe- 
tU in-4*' , intitulé TAe kislorj of Catalina by John 
^atvf on, imprimé à Londres en 1718. 



L'ouvragée de Li-wson conlieDl d'abord un voyage 
ie découverte, daos l'onest de la Caroline. Ce voya^ 
est écrit en forme de jouroal ; les récits de l'auteur 
sont confus ; ses observations sont très superficielles ; 
OD y trouve seulement une peinture asseï frappante 
des ravages que causaient la petite vérole et l'eau-de- 
vie parmi les sauvages de celle époque , et un tableau 
curieux de la corruption des mœurs qui régnait parmi 
eux, et que la présence des Européens favorisait, 

La deuxième partie de l'ouvrage de Lawsoa est cou- 
sacrée k retracer l'état physique de la Garoliae et à 
faire connaître ses productions. 

Dans la troisième pariie , l'auteur fait une descrip- 
tion intéressante des mœurs, des usages, et du gouver- 
nement des Indiens de cette époque. Il y a souvent 
de l'esprit *t de l'origioBlité dans cette portion du livre. 

L'histoire de Lavrson est terminée parla charte ac- 
cordée i la Caroline du temps de Charles II, 

Le ton général de cet ouvrage est léger, souvent 
licencieux, et forme uu parfait contraste avec le style 
profondément grave des ouvrages publiésà cette même 
époque daus la Nouvelle-AngleteiTe. 

LÎiisloire de Lavrson est un document extrêmement 
rare en Amérique , et-qu'on ne peut se procurer en 
Enrope.Ityena cependant un exemplaire à la Biblio- 
thèque Royale. 

De l'extrémité sud des États-Unis, je passe immé- 
diatement à l'extrémité nord. L'espace intermédiaire 
n'a été peuplé que plus tard. 

Je dois indiquer d'abord une compilation fort cu- 
rieuse, intitulée Colleclianoflhe MassachussetU his- 
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torieal sccîely, imprimée pour la première fois i Bos- 
tODfen i79a,rëiiiipriméeen iSofi. Cst ouTrage n'existe 
pas & la Bibliothèque Royile, m, je croit, dasa aucuoe 

Cette GoUeetioa ( qui M cootiaua ) renferme une 
foule de documeDS très préoieui rehliremeut il l'his- 
toire des diffërens Ëtatt de la NouTelle-Aagleterre. 
On y trouve des oorrespoudances inédites et des pièce* 
authentiques qui étaient enfouies datts les archive* 
proTineialea. L'ouvrage tout eutierde Gookin, relatif 
aui Indien*, y a été inséré. 

J'ai indiqué ptusieurs fois dans le cours du chapi- 
tre auquel se rapporte cette note l'ouvrage de Natha^ 
nîel Horion, intitulé New-Engtaitd't Mémorial. Ce 
que j'en ai dit suffît pour prouvir qu'il mérite d'atti- 
rer l'utteniion de ceux qui voudraieat eonnattre l'his- 
toire de la Nouvelle- Angleterre. Le livre de Natha- 
□iel Morton forme un in-S*, réimprimé à Boston en 
1896. Il n'existe pas à la Bibliothèque Royale. 

Le document le plus estimé et le plus imporluit que 
l'un possède sur l'histoire de la Nouvelle-Angleterre , 
est l'ouvrage du R. Cotton Malher, intitulé Magn»lia 
Christi jântericana or the ectlesUstical kistary oj 
New'En^ltmâ , 1630-1698, a vol. in-6°, réimprimés 
à Hartford en 1 830. Je ne croit pas qu'on le trouve à 
la Bibliothèque Royale. 

L'auienr a divisé son ouvra^ en sept livres. 

Le premier présente l'histoire de ce qui a préparé 
et amené la fondation de la Kouvelle-Angleterr*. 

Le second contient la vie des premiers gouverneurs 
et des principaux roigistrait qui ont administré ce pays. 
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Le troisième est eouMcrë Ji la vie et bue travaux des 
miaisirea évangéliques qui, pendant L luËme pério- 
de, 7 ont dirigé le* âmes. 

Dans le quatrième l'auteur fait conoatlre la fouila- 
tionet ledéveloppemeal de l'université. de Cambridge 
( HasMchussetli ). 

Au cinquième il expose les principes et la diiciplioe 
de l'Église de la Nouvelle-Angleterre. 

Le siiième est consacre i reb'aeer certains fails qui 
dénotent , suivaQt Maiher, l'actloa bienraisante de la 
Providenaa sur les faabilans de la nou va lie -Angle - 

Dans le sepEièrae , enfin, l'iDieur nous apprend lea 
hérésies et les troublcH auxquels a été exposée l'Ëglise 
de la Nouvelle-Auglelerra. 

Cotton Mather était uu ministre ëvangélique qui , 
«prés être né k Boston, y a passé sa vie. 

Toute l'ardeur et toutes les pauloiis religieuses qui 
ont amené la roudation de la H ouve lie -Angleterre ani- 
ment et vivifient ses récÎLs, Ou découvre iréquemment 
des traces de mauvais goût dans sa manière d'écrire ; 
mais il attache, parce qu'il est plein d'un enthousiasme 
qui finit par se communiquer au lecteur. Il est ton- 
vent intolérant, plus souvent crédule, mais on n'aper- 
çoit jamais en lui l'envie de tromper j quelquefois 
marne son ouvrage présente de beaux passages et des 
pensées vraies et profondes, telles que celle-ci : 

■ Avant l'arrivée des puritains, dll-it, vol. i,chap. 
• tv, p. fit, les Anglais avaient plusieurs fois essayé 
> de peupler le pays que nous habitons ; mais comme 
■ ils ne visaient pat plus haut qu'au succès de leurs 
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» ialër£tt matérîeLi, ils furent bienlât abattua par les 

» obstacles j il n'en a pai été ainsi des bommes qui ar- 

■ rivèrent en Amérique , poussés et soutenus par une 

■ haute pensée religieuse. Quoique ceux-ci aieni 
• trouvé plus d'ennemis que n'en rencontrèrent peul- 

> £tre jamais les fondateurs d'aucune colonie, ils per- 

> sistéreat dans leur deiseia , et l'établissement qu'ils 

■ ont formé subsiste encore de nos jours. > 
Hatber mêle parfois k raustéritë de ses (ableanx 

des images pleines de douceur et de tendresse : apréa 
avoir parlé d'une dameenglaise que l'ardeur religiense 
avait entraînée avec sonmari en Amérique, et qui bien- 
lât apréssuccomba aux fatigues et aux misères de l'exil, 
il ajoute : u Quant i son vertueux époux, Isaac John- 
son, il essaya de vivre sans elle, et ne l'ajant pas pu, 
il mourut. ■ ( v. i, p. ^t. ) 

Le livre de Malhei' &it admirablement coonatlre le 
temps et le pays qu'il cherche à décrire. 

Veut-il nous apprendre quels motifs portèrent les 
puritains i chercher un asile au-deli des men, il 
dit: 

■ Le Dien du ciel fit un appel i ceux d'enlr« loa 

• peuple qui habitaient l'Angleterre. Parlant en même 

■ temps à des milliersd'hommesquines'étaient jamais 
> vus les unsles autres, il les remplit du désir dequili 

■ ter les commodités de la vie qu'ils trouvaient dans 

■ leur patrie , de traverser un terrible océan pour 

• aller s'établir au milieu de déserts plus formidables 

■ encore, dans l'unique but de s'y soumettre saosob- 

• slacleà ses lois. > 

• Avant d'aller plus loin, ajoute-l-il , il est bon d« 
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< faire coDiiattre quâb ont été les motifs de cette en- 

• Irepriae, aGu qu'ils soieot bien compris de la poité- 

■ rite } il ei[ surtout important d'ea rappeler le sou- 
' Venir aux hommes de not jours , de peur que per- 
I dant de vus l'objet que poursuivaieut leurs pères , 

• ils uen^gligent les vrais ialérâts de la Nouvelle- An- 

> gleterre. Je placerai donc ici ce qui se trouve dans 

> UB manuscrit oji quelques uos de ces motifs furent 

> alors expotés : 

• Premier motif i Ce serait rendre un très grand 

> serviceli l'Eglise quede porter rÉviugile dans cette 

> partie du monde (rAmériquè du nord), et d'élever 
t un rempart qui puisse défendre les fidèles coutre 

• l'AatecbrisI, dont on travaille à fonder l'empire 

■ dans le reste de l'univers. 

« Second motif : Toutes les Etutres Eglises d'Europe 

> ont été frappées de désoUtïou ; et il est a craindre 

> que Dieu n'ait porté le m£me arrêt contre la nôtre. 

■ Qui sait s'il n'a pas eu soin de préparer cette place 

• { la Nouvel le- Angleterre ), pour servir de refuge à 

• ceux qu'il veut sauver de la destruclioa générale ? 
■ Troisième motif: Le pays oli nous vivons semble 

• fatigué d'habitansj l'homme, qui est la plus précieuse 

• des créatures, a ici moies de valeur que le sol qu'il 

■ foule sous ses pas. On regarde comme un pesant 

• fardeau d'avoir des enfaos, des voisins, des amis j on 

• fuit le pauvre ; les hommes repoussent ce qui de- 

• vrâitcauserlosplusgrandesjauissancesde ce raon- 

• de, si les choses étaient suivant l'ordre naturel. 

" Quatrième motif : Nos passions sont lu-rîvées à 
i> ce point qu'il n'y a pas de fortune qui puisse mettre 



" un homme en ^lat de maiatenîr sou nng parmi ses 
1 égaux. Ëc cependant celui qui ne peut j réussir est 
' eu lutte BU mépris ; d'où il résulte que dans tontes 
les professions on cherche ii s'enrichir par des 

• moyens illicites ; et il deyienl difficile aus-gens de 

> bien d'y vivre à leur aise et sans déshauueur. 

u Cinquième motif: Les écoles oà l'on enseigne les 

■ sciences et la religion sont si corrompues que la 

■ plupart des enfans, et souvent les meilleurs, lesplos 

• distingués d'entre eux, et ceux qui faisaient naître 
» les plus légitimes espérances se trouvent entiére- 
» meut perverti» par la multitude des mauvais execn- 
« plea dont ils sont témoins , et par la licence qui lu 

> environne. 

• Sixième motif ; La tetre entière n'esl-elle pas le 
« jardin du Seigneur? Dieu ne l'a-t-ii pas livrée aux 
B fils d'Adam pour qu'ils la collivent et l'embellisseat? 
D Pourquoi nous Isissons-noug mourir de faim faute 
» de place , tandis que de vastes contrées également 

> propres b l'usage de l'homme restent inhabitées et 

■ sans culture ? 

■ Septième motif: Élever une Eglise réformée et 

> la soutenir dans son enfance ; unir nos forces avec 

> celles d'un peuple fidèle pour la fortifier , la iâire 

• prospérer, et la sauver des hasards, et peut-ftre de 

• la misère complète b laquelle elle serait exposée 
« sans cet appui, quelle œuvre plus noble et plus bel- 

> le, quelle entreprise plus digae d'un chrétien ? 

■ Huitième motif : Si les hommes dont la piété est 

■ connue, et qui vivent ici (en Angleterre ) au milieu 

> de la richesse et du bonheur, abandonnaient cea 
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> >TanU^ pour travailler à t'établisieineDl de celte 

* Eglise réformée , et conseataieat à partager avec 

> elle un sort obicur et péuible, ce serait ua grand et 
■> utile exemple qui raaimerait la foi des fidèles dans 

* les prières qu'ils adressent k Dieu ea faveur de la 

* colonie, el qui porterait beaucoup d'autres hommes 
■ k sejoindre il eux. ■ 

Plus loin , exposant les principes de l'Eglise de \» 
Nouvelle- An ^eterre en matière de morale , Mather 
s'élève avec violence contre l'usage de porter des san- 
tés k table , ce qu'J nomme une habitude païenne et 
abominable. 

Il proscrit avec la même rigueur tous les orneroens 
que les femmes peuvent mêler k leur^ cheveux,et con- 
damne sans pitié la mode qui s'établit, dil-il , parmi 
elles de se découvrir le cou et les bras. 

Dans une autre partie de son ouvrage , il nous ra- 
conte fort au long plusieurs faits de sorcellerie qui ont 
effrayé la Nouvelle -Angleterre. On voit que l'action 
visible du démon dans les affaires de ce monde lui 
semble une vérité inconlesiable et démontrée. 

Sans un grand nombre d'endroits de ce même li- 
vre, se révèle l'esprit de liberté civile et d'indépen- 
dance politique qui, caractérisaient les contemporains 
de l'auteur. Leurs principes en matière de gouverne- 
ment se montrent b chaque pas. C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'on voit les babitans du Hassachussetls , dès 
l'année i63o, dix ans après la fondation dePlymoulb, 
consacrer 400 livres slerlings A rétablissement de l'u- 
niversité de Cambridge. 

Si je passe des documens généiaux relatifs à l'his- 
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toire de la Nouvelle-Angleterre , k ceux qui le r*p~ 
portent aui divers Etait compris dRDs ses limites, i'au> 
rai d'abord h indiquer l'tiuvrags iulitulé : The HUtory 
ofthe colonyofMasfackiuiells by Eutchinson, lieu- 
tenant-goverHor of the Matsachussetts provinct , a 
vol.ia-8«. Il te trouva i la Bibliothèque Royale ua 
exemplaire de ce livre : c'est une secoade édition iu- 
primée bLondru en 1^65. 

L'histoire de Hutchittson, que j'ai plusieurs foîs ci- 
tée dans le chapitre auquel cette note se rapporte , 
commeoce a l'année 1638 et ûalt en 17S0, Il règue 
dans tout l'ouvrage un grand air de véracité; le style 
en est simple et tans apprêt. Cette histoire est très 
détaillée. 

Le meilleur docuroent ii consutter quant au Cou- 
uecticut, est l'hittoire de Beajamin Trunihull, intitu- 
lée : A eomplele HUlery ofConneclieut, civil and tc~ 
elcsiasUcal , 1630-1764 i ^ vol. îo 6' | imprimés eu 
1818 à FJew-Havea. Je ne crois pas que l'ouvrage do 
Trumbull se trouve k k Bibliothèque Royale. 

Cette histoire contient un exposé clair et froid de 
tous les évéuemens survenus dans le Conuccticut du- 
raul la période indiquée au titre. L'auteur a puisé aui 
meilleures sources, et ses récits conservant le cacliet 
de la vérité. Tout ce qu'il dit des premiers l«»pS du 
Conneclicul est extrêmement curieux. Voyes notam- 
ment dans son ouvrage la CoDstilution de 1639 , vol. , 
I, chap. VI, p. 100 i et aussi les Lois pénales du Can- 
necticut, v«l. i, chap. vu, p. ia3. 

On estime avec raison l'ouvrage de Jérëmie B«lk- 
nap, intitulé : Histoiy qf New-Hanuhire ^ 9 vol. in* 
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8*, imprimes! Bouoa en 1793. Voyez particulière- 
ment, dani l'ouvrage de Belkaap, le chap. m du pre- 
mier volume. Dans ce chapitre, l'autenr donne surles 
principes politiques et religieux des parilaios, sur les 
causes de leur ëmigralion, et sur leurs lois , des dé- 
tails extrêmement précieux. On y trouve cette cita- 
tion curieuse d'un sermon prononce en 166Z : 1 II 

• faut que la noUTcUe-Anglelerre se rappelle sans 

> cesse qu'elle s été fondée dan» un but de religion 

• et non dans un but de commerce. On lit sur son 

> front qu'elle a fait profession de pureté en matière 

> de dootrine et de discipline. Que les commerçons 

• et toui ceux qui sont occupés il placer denier sur 

■ denier se souviennent donc que c'est la religion et 
■• non le gain qui a été l'objet de la fondation de ces 

• colonies. S'il est quelqu'un parmi nous qui , dans 

■ l'estimation qu'il fait du monde et de ta religion, re- 

■ garde le premier comme i3 et prend la seconde 

• seulement pour la , celui-lJi n'est pas animé des 
D sentimens d'un véritable fils de la Nouvelle- A agte- 

■ terre. • Les lecteurs recontreront dans fielknap 
plus d'idées générales et plus de force de pensée que 
n'en présentent jusqu'à présent les autres historiens 
américains. 

J'ignore si ce livre se trouve à la Bibliothèque Roya- 
le. 

Parmi les Etals du centra, dont l'existence est déjà 
ancienne, et qui méritent de nous occuper, se distin- 
goe surtout l'Etat de New-York et la Pensylvanie. La 
meilleure histoire que nous ayons de l'Etal de New- 
York est intitulée : Histoiy of New- York ,^n Wil- 
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liamSmilh, imprimée kLondr«t«D 1757. Il en existe 
une Induction française; ëgaleroent imprimée il Lon- 
dres en 1767, I Tol. in-ia. Smith noiu fourait d'uli- 
lei détails sur les guerres des Français et des Anglais 
en Amérique. C'est de tous les billoriens américain* 
celui qui fait le mieux connaître la fameuse confédé- 
ration des Iroquois. 

Quant ï la PansjWanie, je ne saurais mieux faire 
qu'indiquer l'ouvrage de Proud , intitulé : The his- 
tory qfPentylvaniaiJrom the original iasiilutiommd 
seUtement qf that province, undcr theJirUproprietor 
andgovernor fViUiam Peau , in 168 1 liUafUr tha 
year 1743 ; par Robert Proud. 1 vol. in-S>, impri- 
més ft Philadelphie eu 1797. 

Ce livre mérite particulièrement d'attirer l'atlentioa 
du lecteur; il contient une foule de documeni très cu- 
rieux sur Penn, la doctrine des quakers, le caractère, 
les mœurs, les usages des premiers liabilans de la 
Pensylvanie. Il n'existe pal, k ce que je crois, i la 
Bibliothèque. 

Jq n'ai pas besoin d'ajouter que parmi les document 
les plus importans relatifs à la Peusylvaoie se placent 
les ceiivres de Penn lui-même et celles ds Franklin. 
Ces ouvrages sont conuus d'un grand nombre de Icc- 
tetira. 

La plupart des livres que je viens de citer avaient 
dëjii été consultés par moi durant mou séjour es Amé- 
rique. La Bibliothèque Royale a bien voulu m'en cou- 
fierquelques uns ; les autres m'out été prêtés par H. 
Warden, ancien consul général des Etats-Uuis i P*- 
rii, auteur d'uu excellent otivraga sur lAioérique. Je 



ne veux point terminer celle noie sans prier M.War- 
dea d'agréer ici l'expreMion de ma reconnais- 
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On trouve ce qui suit dam les Mémoires de Jeflêr- 
suu : ■ Dans les premiers lemps de l'établissemeût dea 
i> Anglais en Virginie, quand on obtenait des terres 
i> pour peu de chose, ou mémepour rien, quelques in- 
» dividus prévoyana avaient acquis de grandes con- 

■ cessions, et désirant maintenir la splendeur de leur 

■ famille, ils avaient substitué leurs biens k leurs des- 

■ cendans. La transmission de ces propriétés de gë' 
n Dération en génération, à des hommes qui portaient 

> le même nom, avait fini par élever une classe dis- 

■ lïncte de familles qui, tenant' de la lot le privîl^ 
• de perpétuer leurs richesses , formaient de celte 

> manière une espèce d'ordre de patriciens distin- 
» gués par la grandeur et le luxe de leurs étabUsse- 

> mens. C'est parmi cet ordre que le roi choisissiit 

■ d'ordinaire ses conseillers d'État. > / 

{Jeffèrson's Memoirs.) 

Aux Ëtits-TJnis, les principales dispositions de la loi 
anglaise relative aux successions ont été uoiverselle- 
mentrejeiëes. 

• La première règle que nous suiroDS en matière 
' >D, dit M, Kend, est celle-ci : Lorsqu'un 
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t homme meurt ÎDleilal, son bien passe à tes héritiers 
» en ligne directe ; (il n'j a qu'un héritier ou une hé- 
" rilière, itouellfl recueille «eul tout lasuccession. S'il 
n existe plusieurs héritiers du même degré , ils par- 
> tagent également entre eui la succession, sans dis- 
» tinetiun de seie> g 

Cette règlefut prescrite pour la première fois dant 
l'État de New-Yoïk par un statut du aS février 1786 
(ïOyeï Revised Slalutes, volume 3; appendice, p. 48); 
elle a éié adoptée depuis dans les statuts révisés du 
même Etat. Elle prévaut raaiatenaat dans toute l'é- 
tendue desËlats-Uuis, avec cette seule eiceplionquA 
daos l'Étui de Vermont l'héritier mâle preud double 
portion. 

Kent's, Commenlaries, v. 4i P- 570. 

H. Kent, daus le même ouvrage, v. 4r P- ' — 3Q , 
fait l'historique de la législation américaine relative 
aux substitutions. Il en résulte qu'avant la révolution 
d'Amérique, les lois anglaises sur les substitutions for- 
maient le droit commun dans les colonies. Les substi- 
tutions proprement dites ( Estâtes lail ) furent abolie! 
en Virginie dès i']']G{ cette aboLtion eut lieu sur la 
■notion de Jefferson, voyez J'«^rjon'jiVeni(»Vï],daDS 
l'ËlBl de New- York en 1786. La même abolition a eu 
lieu depuis dans la Caroline du Nord, le Kentucky , 
le Tennessee, la Géorgie , le Missoun. Dans le Ver- 
mont, l'État d'Iudiaua, d'Illiaois, de Caroline du Sud 
et de Louisiane, les substitutions ont toujours été inu- 
sitées. Les Étals qui ont cru devoir conserver la lé- 
gislation anglaise relative aux substitutions, l'ont mo- 
difiée de manière à lui dier ses principaux caractères 
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anatocralîqueg. ■ Nos principes gënëratil en matière 
de gouvercement, dit M. Kent, tendeol à faroriser I» 
libre circulatîoa de la propriété. • 

Ce qui frappe singulière meut le lecteur français qui 
étudie la législation américaine relative aux succes- 
sions, c'est que nos lois sur la même mutière sont in- 
finimem plus démocratiques encore que les leurs. 

Les lois américaines partagent également les biens 
du père, mais dans le cas seulement où sa Tolonté 
n'est pas connue ; " car chaque homme, dit la loi , 
dans l'Ëtai de New-York {Revised Statutes , v. 3 ; 
Appendix, p. Si ), a pleine liberté, pouvoir et auto- 
rité de disposer de ses biens par testament, léguer, di- 
viser, en faveur de quelque personne que ce puisse 
être , pourvu qu'il ne teste pas en faveur d'un corps 
politique ou d'une société organisée. • 

La loi française fait du partage égal ou presque ëgal 
la règle du testateur. 

La plupart des républiques américaines admetleiit 
encore les substitutions , et se bornent Jt restreindre 
leurs eifets. 

La loi fiançaise ne permet les substitutions dans au- 

Si l'état social des Américains est encore plus dé- 
mocratique que le nâtre, nos lois sont donc plus dé- 
mocratiques que les leurs. Ceci s'eiplique mieux qu'on 
ne pense : En France, la démocratie est encore occu- 
pée à démolir , en Amérique elle régne Iranquille- 
meut sur des ruines. 
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Bitumé dût condition» éiectoraUi aux Elats-Vm». 

Tous les Etals accordent la jouissance des droits 
électoraux & 3 1 ans. Daas tous les Etals , il faut avoir 
résidé un certain temps dans le district oii ou vote- 
Ce temps varie depuis trois mois jusqu'à deui eus. 

Quant au cens : dans l'Etat de Massachussetts , il 
faut, pour éli-e électeur, avoir Irois livres sterling de 
revenu, ou 60 de capital, 

Dans le Rhode-Island , il faut posséder une pro- 
priété foncière valant :33 dollars [^o4 francs). 

Dans le Connectieul , il faut avoir uue propriété 
dont le revenu soit de 17 dollars (go francs environ). 
Un au de service daus la milice donne également le 
droit électoral. 

Dans le New-Jersey, l'électeur doit avoir 5o livres 
sterling de fortune. 

Dans la Caroline du sud et de Maiy land, l'électeur 
doit posséder 5o acres de terre. 

Dans le Tennessee, il doit posséder une propriëlé 
quelconque. 

Dans les Elats de Mississipi, Obio, Géorgie, Virgi- 
nie, Pensylvauie, Delaware, Nevr-York, il suffit, pour 
être électeur, de payer des taies : dans la plupart 
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de ces Euii, le service de la milice équÎTant au paie- 
meot delà taxe. 

Dani le Maine et dans le NeTr-Harashire , il suffit 
de n'être pal porté sur la liste des îndigeni. 

Enfia, dans les Etats de Missouri, d'Alabama, Illi- 
noit, Louisiana , Indiaaa , Keotucky , Vermont , on 
n'exige aucune condition qui ait rapport i la fortune 
de l'électeur. 

Il n'y a, je pense, que la Caroline du Nord qui im- 
pose aux électeurs du sénat d'autres coaditious qu'aux 
électeurs de la chambre des représeaians. I-ea pre* 
roiers doiventposséder eu propriété 5a acres de terre. 
Il suffît, pour pouvoir élire les représenlaus,dep8yer 
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. li esùie, auxEtals-Uais, un syslëmc prohibilif. Le 
petit Dombre des douaDie», et la grande étendue des 
ciJtes, rendent la contrebande très facile; cependant 
on l'y fait infiniment moins (qu'ailleurs, parce que cba- 
cun traTaîlle à la réprimer. 

Comme il n'y a pas de police prérentive aux Etals- 
Unis, on y voit plus d'incendies qu'en Europe ; mais 
en général ils ysont éteint* plus tât, parce ijue la po- 
pulation eavironnaute ne manque pas de se porter 
avec rapidité sur le lieu du danger. 



„ Google 



(£) MQi 164. 



Il a'est pal juste de dire que la central iuti ou soit 
née de la rëvolutioD française; la révolulion française 
la perfectionnée , mais ne l'a point créée. Le goilt 
de la centraUsation et la manie réglementaire rem on - 
lent, en France, k l'époque oii les légistes sont entrés 
dans le gouvernement j ce qui nous reporte au temps 
de Pliilippe-Ie-Bel. Depuialors, ces deui choses n'ont 
jamais cessé de croître. Yoici ce que M. de Malesher- 
bes, parlant au nom de la Cour des Aides , disait au 
roi Louis XVI, en 1775 (1). 

■ Il restait à chaque corps , k clu- 

I que communauté de citoyens , le droit d'adminis- 

■ Irer ses propres afiàires ; droit que nous ne disons 
• pas qui fasse partie de la constitution primitire du 
> royaume, car il remonte bien plus haut : c'est le 

■ droit naturel, c'est le droit de la raison. Cependant 

■ ilaétéMievéi tos sujets, sire,et nous ne craindrons 
■> pas de dire que l'administration est tombée k cet 

■ égard dans des excès qu'on peut nommer puérils, 

(0 Vojti Wmoini pour lerrir 1 l'bhtoln du droit poMlc d( U 
Fr«K<«BDiaUind'iDpÂu,p, Ss4,liDprimàl Bni\<Uai en 177g, 
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t Depuis que desmiaistres puissana se tout fait un 

• principe politique de ne point laiMcr convoquer 
» d'auembléenatioDale, ou en est venu decouséquen- 

• CCI en conséquences, jusqu'à déclarer nulles les dë- 

■ libérations des habitins d'un village, quand elles ne 
" sont pas autorisées par l'intendant; en sorte que, si 
" cette communauté a une dépense à faire, il foutpren. 
» dre l'attache du subdélégué de rinteadsnt ; par con- 

■ aéquent , suivre le plan qu'ila adopté; employer les 
» ouvTÏersqu'itfarorise, les payer suivant son arbitrai- 
" re ; et si la communauté a un procès k soutenir , il 
» faut aussiqu'elle se fasse autoriser par l'iateudant. Il 
" faut que la cause soitplaidée à ce premier tribunal, 

■ avant d'être portée devant la justice. Et si l'a vu de 
" l'intendant est contraire aux babitans , ou si leur 

• adversaire a du crédit i l'iutendauce , la coromu- 
» uautë est déchue de lafaculté de défendre tes droits. 
V Voilà, sire, par quels moyens on a travaillé à étouf- 

• (er en France tout esprit municipal, à éteindre, si 
" «n le pouvait, jusqu'aux sentimens de citoyens; on 
s a, pour ainsi dire, interdit la nation entière , et on 

• lui a donné des tuteurs. " 

Que pourrait-on dire de mieux aujourd'hui, que la 
révolution française a fait ce qu'on appelle sat con- 
quêtes en matière de centralisation? 

En i78(^,JeâersonécrivaitdeParisàundesesBii)is; 

■ Il n'est pas de pays où la manie de trop gouverner 
ait pris de plus profondes racines qu'en France, et où 
elle cause plus de mal. » Lettres à Hadisson, 38 aodt 

La véritéesl qu'en France, depuis plusieurs siècles, 



le pouvoir cenlnla toujours faittoul ce qu'ils pu pour 
étendre la centralisation administratif ; il n'a jamai) 
eu dans cette carrière d'autres limites que ses forces. 
Le pouvoir central né de la révolution française I 
marché plus avant en eecî qu'aucun de ses prédéces- 
MUra, parce qu'il a été plus fort et plus savant qu'au- 
cun d'eux; Louis XIV soumettait les détails de l'eiis- 
tence communale aux bons plaisirs d'un intendant ; 
Napoléon lei a soumis â ceux du ministre. C'est tou- 
jours le même principe , étendu i des cooséquences 
plus ou moins reculées. 
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Celle immutabililë de la conititulloa en Fradce eit 
une coDtéqueQce forcée de noi loit. 

El pour pai-ler d'abord de la plus imporlante de 
toutes lei lois, celle qui régne l'ovdre de succession 
au trâne, qu'y a-t-il de plus immuable dans son prin- 
cipe, qu'un ordre politique fondé sur l'ordre naturel 
de succession de père en fils ? En i8[4 , Louis XYIII 
avait fait recoDualtre celte perpétuité de la loi de suc- 
cession politique en faTeur de sa famille ; ceux qui oiit 
réglé les conséquences de la révolution de i85o ont 
suivi son exemple : seulement ils oot établi la perpé- 
tuité de la loi RU profil d'une autre famille. Ils ont imité 
en ceci le chancelier Heaupou , qui , en instiluanl le 
nouveau parlement sur les ruines de l'ancien, eut 
soin de déclarer dans la même ordonnance que les 
nouveaux magistrats seraient inamovibles , ainsi que 
l'étaient leurs prédécesseurs. 

I.es lois de i83o, non plus que celles de i8i4, u'in- 
diquent aucun moyen de changer la constitution. Or, 
i! en évident que les moyens ordinaires de la législa- 
tion ne sauraient suffire à cela. 

I)e qui le roi tienl'il ses pouvoirs? de la constitu-. 
tion. De qui les pairs ? de la constitution. De qtii les 
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députés ? dâ la coDStitu lion. Comment donc le roi, les 
pairs et dei députés , en se réunissant , pourraient-ils 
changer quelque chose k une loi en vertu de laquelle 
seule ils gouvernent ! Hors de la constitution ils ne 
sont rien : sur quel terrain se placerai en l-ils donc 
pour changer la constitution ? De deui choses l'une : 
ou leurs efibrls sont impuissans contre la Charte qui 

nuentà régner, en son nom ; ou ils parviennent k chan- 
ger la Charte, et alors la loi par laquelle ils existaient 
n'existant plus, ils nesout plus rien euK-mémes. Eu 
détruisant la Charte, ils se sont détruits. 

Cela est bien plus visible encore dans les lois de i83o 
que dans celles de i8i4> En i8i4i le pouvoir royal se 
plaçait en quelque sorte en dehors et au-dessus de la 
constitution. Mais en i83a il est, de son aveu , créé 
par elle, et n'est absolument rien sans e^le. 

Ainsi donc une partie de notre coustitulion est im- 
muable, parce qu'on l'a jointe h la destinée d'une fa- 
mille ; et l'ensemble de la constitution est également 
immuable, parce qu'on n'aperçoit point de moyens 
légaux delà changer. 

Tautcecio'estpointapplicableà l'Angleterre. L'Ao- 
glelerre n'ayant point de constitution écrite, qui peut 
dire qu'on change sa constitution ? 
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Les autour! les plus estimés qui ont écrit sur la cmis- 
tilution Anglaise établissent comme & l'enTÎ celte om- 
nipotence du parlement. 

Delolme dit, cliap. X, p. 76 ; > It is a fundameutal 
principle wilb the English laweri, ibst parliament can 
do every ihing ; ezcepl makiug a womau a man or ■ 
mail a woman. n 

Blakslone s'explique plus catégoriquement Mtcore, 
sinon plas éneigiquement que Belolme; voici en quels 

" La puissance et la juridiction du parlement sont si 

» étendues et ai absolues, suivant sir Edouard Coke 

" (4 Hist. 56), soit sur les personnes, soit sur lesaflai' 

n res, qu'aucunes limites ne peuvent lui être assi' 

" guées... Ou peut , ajouie-t-il , dire avec vérité de 

!■ cette coar: Si enlitjvitatemspectes, est vetutissima; 

" si dignitatem , est honoratissima ; sijurisdictionem, 

■ est capacissima. Son autorité souveraine et sans 

» conlrâle peut faire, confirmer, éleodre, restreindre, 

» abroger , révoquer, renouveler , et interpréter les 

' lois sur les matières de toutes décominations ecclé- 

" siastiques, temporelles, civiles , militaires, marili- 

■> mes, criminelles. C'est au parlement que la coosti- 

" tulion de ces royaumes a confié ce pouvoir despoti- 
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> que et absolu qui , dans tout gouvei-nemant , ddt 

> résider quelque part. Les griefs, les remèdes k ap- 
n porler, les délenniDStioDS hors du court ordi- 
B DBÎre des lois, tout est atteint parce tribunal ei- 

■ traordinaire. Il peut régler ou changer la succès- 

• sioB au Irdne , comme il l'a fait sous les règn« de 

• Henri VIII et de Guillaume III ; il peut altérer la 
y religion nationale établie , comme il l'a Tait en di- 

■ verses circonstances, sous les règnes de Henri TIU 
et de ses enfans ; il peut changer et créer de nou- 

peau la constitution du royaume et des parlemens 

■ eux-mêmes , comme il l'a fait par l'acte d'union de 

• l'Angleterre et de l'Ecosse, et pur divei-s statuts pour 
X les élections triennales et septennales. En un mot , 
» il peut faire tout ce qui n'est pas naturellement im- 

1 possible. Aussi n'a-t-on pas fait scrupule d'appeler 
» son pouvoir, par une flgure peut-dire trop hardie, 
" la toute-puissance du parlement. " 
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Il n'y a pas de rbatière sUr laqnelte les conditutions 
Blnéricameï s'accordtnt mieux que sur le jugement 

Toutes les constilutîoDs qui s'occupent de cet oli- 
jel donnent k la chambre des représentans le droit ex- 
clusif d'accuserj excepté la seule cooslitulion delà 
Caroline du Nord, qyl accorde ce même droit eut 
grands iurés ( article 33 }. 

Presque toutes les constiiutions donnent au sénat , 
ou à l'assemblée qui en tient la place, le droit exclu- 
sif de juger. 

Les seules peines que puissent prononcer les tribu- 
naux politiques, sont : la destitution, ou l'interdic- 
tion des fonctions publiques â l'avenir. Il n'y a que 
la coustitulioQ de Virginie qui permette de prononcer 
toute espèce de peine. 

Les crimes qui peuvent donner lieu aux jugemens 
politiques sont : dans la constitution fédérale ( section 
4, article i ) , dans celle d'Indiana ( article 3, p. a3 
et 34 ), de New-York ( article 5 ), de DelaTrare (ar- 
ticles ) , la baute irabison , la corruption , et autres 
grands crimes ou délits ; 

Dans la constitution du Hassachusselts ( chap. I, 
section a ), de la Caroline du Nord ( article aS ) , et 
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de Virginie ( p. aSs ) , la mauvaise conduite et la 

mauvaise adminiElration ; 

Dans la constitution du Hew-Han)shire ( p. io5 ), 
Is corruption, les maDoeuvres coupables , et la mau- 
vaise adminislralioa ; 

Dans le Vermoot ( chsp. II, article 24 ), la mau- 
vaise adminislraliou { 

Dans la Caroline du sud (article 5 ) JeRentaclcy 
(article 5), le Tennessee {article i), l'Ohio (article 1 , 
paragraphe a5 , 34) , la Louisiane (article 5), le Missis* 
sipi {article S) , rAlabaras ( article 6 ) , la Pensylyanie 
(article 4)> les délits commis dans les Tonctioas. 

Dans les Étais d'Illîaois, de Géorgie , du Haîoe et 
du CoDoecticut, ou ne spécifie aucun crime* 
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Il est vrai que les poissances dé l'Europe peuvent 
faire àlUnioii de grandes guerres maritimes; mais il 
y a toujours plus de facilité et moins de danger â sou- 
tenir une guerre raaritirae qu'uoe guerre coatioenta- 
te. La guerre maritime p'exige qu'uneseuleespèce d'ef- 
forts. Uo peuple commerçaot qui consentira à donner 
à son gouvemeroent l'argent nécessaire est toujours sûr 
d'avoir des ûoltes. Or , on peut beaucoup plus aisé- 
ment déguiser aux nations les sacrifices d'argent , que 
les sacrifices d'hommes et les efforts personnels. D'ail- 
leurs , des défaites sur mer compromettent rarement 
l'existence ou l'indépendance du peuple qui les 
éprouve. 

Quant aux guerres continentales, il est évident que 
les peuples de l'Europe ne peuvent en faire de dan- 
gereuses à l'Union américaine. 

Il est bien difficile de transporter el d'entreteuir en 
Amérique pliude35,ooosoldals; ce qui représenleuue 
nation de :, 000,000 d'hommes à peu près. La plus 
grande nation européenne luttant de celte raauière 
contre l'Union est dans la même position oh serait 
une nation de a, 000, 000 d'habitans en guerre contre 
une de 12,000,000. Ajoutez à cela que l'Américain 
esta portée de toutes ses ressouices , et l'Européen à 
i,5oo lieues des siennes, et que l'iminensilé du lerri- 
loire des États-Unis présenterait seule un obstable 
insurmontable h la conquête. 
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CONSTITUTIONS 
DES ÉTATS-UNIS 

L'ÉTAT DE SEW-YORK. 
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flouB, le peuple des Eta(B-Caii, afin de former 
une UQJon plus parfaite, d'établir la justice , d'as- 
Borer la tranquillité iatérieure , de pourroir à la 
défense commuDe , d'accroître le bien-être géaé- 
rai, et de rendre durable pour nous comme pour 
notre poittérité les bienfaits de la liberté , nous 
faisons, nous décrétons et nous établissons cette 
Constitution pour les États-Unis d'Amérique : 

(t)U IndaetLoD qa'àn v> lin k trouodiu l'oaingadeM. L. 
>. CoaHlI.iDtiluM I Mikagti /vlUlqutt ilphittuophiqu*! tU Je/- 

deillnjg it ion pi^i. Xt bul de M. CodhÎI ■ M ds ftlr> caaHiln 
U Tia al l«> princtpolei oplnloni da Jeff^noii. Le IWi'e de M. Con- 

•a Fnnc* lur CUUatn ■( li légiiUtion itt iutt- fHit, 
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ABTICLE PREHIEB. 

HCTION FRKItBI. 

Un congrès dei Élats-Dnis, composé d'uQ séDal 
et d'une cliambre de représentani , sera inTOati 
de loua les pouvoirs législatifs déterminés par les 
représenta as. 



1, La chambre des représentans sera composée 
de membres élus tonales deux ans par le peuple 
des divers lltata , et les électeurs de chaque £lat 
devront avoir les qualifications exigées des élec- 
teurs de la branche la plus nombreuse de la légis- 
lature de l'Eut. 

2. Personne ne pourra être représentant , à 
moins d'avoir atteint l'âge de 25 ans, d'avoir été 
pendant sept ans Gitoyen des États-Unis, et d'être, 
au momeat de son élection, habilaat de l'État qui 
l'aura élu. 

t. Les représentans et les taxes directes serout 
répartis entre les divers Etats qui pourront faire 
parUe de l'Dnion , selon le nombre respectif de 
leurs babitam> nombre qui sera déterminé en 
njontant au nombre total des personnes lilu-es, y 
compris ceux servant pour un terme limité , et 
non compris les Indiens non taxés , trois cîaqaiè- 
■nes de toutes astres personnes. L'éoQiBérttioii 
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pour l'époque actuelle sera faite trois ana après la 
première réaniou du congrès des Ëlats-Unis , et 
ensuite de dix aosen dix ans, d'après le mode qui 
sera réglé par une loi. Le nombre des représen- 
tana n'eicèdera pas celui d'un par trente mille 
babitans; mais chaque Etat aura au moins un re- 
présentant. Jusqu'à ce que l'énumération ait été 
faite, l'Etat de New-Hamshire en enrerra trois , 
Massacbussetts huit, Rhode-Island et les plantations 
de Providence un, Connecticut cinq, New- York 
six, New-Jersey quatre, la Pensylvanie huit, le De* 
lawareun, Uaryland six, la Virginie dix, laCaroline 
sepltiutrionale cinq, laCarolineméridionale cinq, 
et la Géorgie trois. 

4. Quand des places viendront à vaquer dam 
la représentation d'un £lat , l'autorité executive 
de l'Etat convoquera le corps électoral pour les. 

9. La chambre des représenta ns élira ses ora- 
teors et autres officiers, elle exercera seule le pou* 
voir de mise en accusation pour cause politique 
( impeachmenlt). 

BtCIKIR Tioisitai. 

1. Le sénat des Etats-Unis sera composé de devx 
sénatears de chaque £(at, élus par sa législature , 
et chaque sénateur aura un vote. 

5. Immédiatement après leur ré union , ei) con- 
séquence de leur première élection, ils seront di- 

C.oogic 
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TÏsét, QDMi également qae pouible, en trois clat»ee. 
Les sièges des sénateurs de la première classe se- 
ront Tacans au bout de la seconde année; ceui 
de la seconde classe , au bout de la quatrième 
année , et ceux de la troisième, à l'expiration de 
la ïiiième année, de manière à ce que tous les 
deni ans un tiers du sénat soit réélu. Si des places 
deviennent Tacantes par démissioa ou par toute 
autre cause, pendant l'interTalle entre lesseaaions 
de la législature de chaque Etat, le pouvoir exé- 
cutif de cet Etat fera une nomination provisoire, 
jusqu'à ceqnela législature puisse remplir le siège 
vacant. 

S. Personne ne pourra être sénateur, a moins 
d'avoir atteint l'âge de trente ans, d'avoir été pen- 
dant neuf ans ciioyeu des Etats-Unis, et d'être, an 
moment de sou élection , habitant de l'£tat qui 
l'anra choisi. 

4. Le vice-p résident des Etals-Unis sera préd- 
dent du sénat, mais il n'aura point le droit de 
voter, à moins que les vois ne soient partagées 
également. 

5. Le sénat nommera ses autres officiers , ainsi 
qu'un président pro Umpore , qui préBi4era dans 
l'abseocedu vice-président, on quand celui-ci 
eiercera les fonctions de président des États- 
Unis. 

6. Le sénat aura seul le ponvoir de juger les 
accusations intentées par la chambre des repré- 
sentans (tmpeacAmenft). Quand il agira dans cette 
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[bnctioA, se» membres prêteront serment ou aSlr- 
mation. Si c'est le président des Etats-Unis qui est 
mis en jugement , le chef de ta justice présidera. 
Aucun accusé ne peut élre déclaré coupable qu'à 
la majorité des deux tiers des membres pré- 

7. Lesjngeniens rendus en cas de mise en accu- 
sation n'auront d'antre effet que de priver l'ac- 
cusé de la place qu'il occupe , de le déclarer 
incapable de posséder quelque office d'honoour, 
de confiance, ou de profit que ce soit , dans les 
Etats-Unis; mais la partie convaincue pourra être 
mise en jugement , jugée et punie, selon les ois, 
par les tribunaux ordinaires. 

SECTION QDATMltXI* 

1 . Le tempsj le lien et le mode de procéder aux 
élections des sénateurs et des représentans seront 
réglés dans chaque Etat par la législature; mais 
le congrès peut , par une loi , changer ces règle- 
mens ou en faire de nouveaux, eicepté pourtant 
en ce qui concerne le lieu où les sénateurs doi- 
vent être élus. 

S. Le congrès s'asseinblers au moins une fois 
l'amiéo, et cette réunion sera fixée pour le pre- 
mier lai»di de décembre, à moins qu'une loi ne 
la fixe à un autre jour. 
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1. Chaque chambre sera juge dM éleclionsel 
des droits et titres de ses membres. Une majorité 
de chacune suffira pour traiter les afTairesiniaisiin 
nombre rooîadre que la majorité peut s'ajourner 
de jour à jour, et est autorisé à forcer les mem- 
bres absens à se rendre aus séances , par telle 
pénalité que chaque chambre pourra établir. 

S. Chaque chambre fera son règloroent, punira 
ses membres pour conduite inconvenante , et 
ponrra , à la majorité des deux tiers , exclure un 
membre. 

S. Chaque chambre tiendra un journal de sa 
délibérations et le publiera d'époque en époque, 
à l'exception deoe qui lui paraîtra devoir rester aç- 
cret; el les votes négatifs ou approbalifs des mem- 
bres de chaque chambre sur une question quel- 
Conque eeroQl , sur la demanile d'un cinquième 
des membres présens , consignés sur le jotirnal. 

4. Aucune des deux chambres ne pourra , pea- 
dant la session du congrès et sans le couseniemenl 
de l'antre chambre, s'ajourner à plus de trois 
jours, ni transférer ses séances dans iln autre lieu 
que celui ob siègent les deux chambres. 

sacTion sixitai. 

1. Les sénateurs et les représentans recevront 
pour lents services une indemnité qui sera fixêf 
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par nne loi et payée par le tré«or des EtaU-Unis. 
Dans tous les cas , excepié ceux de trahison , ds 
félonie et de trouble à la pais publique, ils ue pour- 
ront être arrêtas , soit pendant leur présenoe à la 
session, soit en s'y rendant ou en retournant dans 
leurs foyers ; dans aucun autre lieu ils ne pour- 
ront être inquiétés , ni inlerrogcs en raison de 
discours ou opinions prononcés dans leurs cham- 
bres respectives. 

â. Aucun sénateur ou représentant ne ponrra, 
pendant le temps pour lequel il a été élu , être 
nommé à une place dans l'ordre civil sous l'auto- 
rité des Etats-Cnis, lorsque celle place aura été 
créée on que les émolumens en auront été aug- 
mentés pendant cette époque. Aucun individu 
occupant une place sous l'autorité des Etats-Unis, 
ne pourra être membre d'unedes deux chambres, 
tant qu'il conservera cette place. 

fiECTIOIt septUu. 

1. Tous les bitls établissant des impôts doivent 
prendre naissance dans la chambre des représen- 
taus; mais lesénatpeat y concourir par des aroen- 
demens comme aux autres bills. 

3. Tont bill qui aura reçu l'approbation du sé- 
nat et de la chambre des représentans sera, avant 
de devenir loi , présenté au président des Etats- 
Unis ; s'il l'approuve , il y apposera sa signature , 
si non il le renverra avec ses objections à la 
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chambre dans laquelle il aura été proposé; elle 
consignera les objections intégralement dans son 
journal , et discutera de nouveaa le bill. Si, après 
cette ieconde discuHion, deux tiersde la chambra 
te prononcent en faveur du bill, il sera envoyé , 
arec les objections du président, à l'autre diaro- 
bre , qai le discutera également ; et ai la même 
minorité l'approuTe, il deviendra loi : mais en 
pareil cas les votes des chambres doivent être don- 
nés par oui et non , et les noms des personnes vo- 
tant pour ou contre seront inscrits sur te journal 
de leurs chambres respectives. Si dans les dix 
jours (les dimanches non compris) le président 
. ne renvoie point un bill qui lui aura étéprésenlé, 
ce bill aura force de loi, comme s'il l'avait signé, 
à moins cependant que le congrès, en s'ajonr- 
nant, ne prévienne le renvoi ; alors le bill ne fera 
point loi. 

3. Tout ordre , toute résolution ou vote pour 
lequel le concours des deux chambres est néces- 
saire (excepté pourtant pour la question d'ajour- 
nement) doit être présenté au président des Etais- 
Unis, et approuvé par lui avant de recevoir son 
exécution ; s'il le rejette , il doit être de nouveau 
adopté par les deux tiers des deux ohambrea, aui- 
vaut les règles prescrites pour les bills. 

sicnoti iDiTiMs. 

Le congrès aura le pouvoir : 
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1* D'établir et de faira percevoir des laxes, 
droits , impôts et excises ; de pBf er les dettes pu- 
bliques, et de pourvoir à la défense commune et 
au bien général des Etats-Unis ; mais les droits, 
impàts et excises devront être les mêmes dans tous 
les Elats-Unis; 

S* D'emprunter de l'argent sur le crédit des 
Ëtab-Uais ; 

3° De réglerle commerce arec les nations étran- 
gères, entre les divers Etats, et avec les tribus 
indiennes; 

4° D'établir nne règle générale pour les natu- 
ralisations , et de* lois générales sur les banque- 
routes dans les États-Unis; 

6° De battre la monnaie, d'en régler ta ralenr, 
ainsi que celle des monnaies étrangères, et fixer 
la base des poids et mesures; 

6° D'assurer la punition de la contrefaçon de la 
monnaie courante et du papier publie des Etats- 
Unis; 

7o D'établir des bureaux de poste et des routes 
de poste ; 

8° D'encourager tes progrès des sciences et des 
arts utiles , en assurant , pour des périodes limi- 
tées, aux auteurs et inventeurs, le droit exclusif 
de leurs écrits et de leurs découvertes ; 

9° De constituer des tribunaux subordonnés à 
la cour suprême; 

10° De définir et punir les pirateries et les félo- 
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nies commues en haute mer, et les offeiues ooo- 

tre la lot des nations ; 

11» De déclarer la guerre , d'accorder dea let- 
tres de marque et de représailles , et de faire des 
réglemena concernant les captures sar terre et 
« sur mer ; 

12° De lever et d'entretenir des armées; mais 
aucun argent pour cet objet ne pourra être volé 
pour plus de deux ans; 

13° De créer et d'entretenir ane force mari^ 
time; 

14" D'établir des règles pour l'administration et 
l'organisation des forces de terre et de mer ; 

1S° De pourroir à ce que la milice soit conr»- 
quée pour exécuter les lois de l'Union, pour 
réprimer les iosurrections et repousser les înva- 

16ii De pourvoir à ce que la milioe soitorgani' 
sée, armée et disciplinée, et de disposer de cette 
partie de la milice qui peut se trouver employée 
au service des Etats-Unis, en laissant aux Etatsres- 
pectifs la nomination des olGciers, et le soin d'é* 
tablir dans la milice la discipline prescrite par le 
congrès ; 

17° D'exercer la l^slation exclusive dans tons 
les cai( quelconques , sur tel district (ne dépassant 
pas dix milles carrés ) qui pourra , par la cession 
des Ëlats particuliers et par l'acceptation du t!on- 
grès, devenir le siège du gouvernement des Etats- 
Unis, et d'exercer une pareille autorité sur tous 
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ItM lieux acquû par achat, d'après le conieateuient 
de la légUlature de l'Etat oà ils seront situés , et 
qui serviront à l'établissemeat d« forteresses, de 
magasins, d'arsenaux, de chantiers et autres éta- 
bli isemens d'utilité publique ; 

18** Enfin , I9 congrès aura le pouvoir de biro 
toutes los lois nécessaires ou coureaables pour 
mettre à exéoutioa les pouvoirs qui lui' ont été 
accordés, et tous les autres pouvoirs dont cette 
constitution a investi le gouvernemeat des Etals- 
Unis , ou une de ses branches. 

IICTIOII HIDVltHS. 

I. La migration ou l'importation de telles 
personnes dont l'admission peut paraître conve- 
nable aux Etats acIiiBlIement existans, ne sera 
point prohibée par le congrès avant l'année 1808; 
mais une taxe ou droit n'excédant point dix dol - 
lars par personne peut être imposée sur cette Im- 
porlation . 

3. Le privilège de l'kabeat corpus ne sera sus- 
pendu qu'en cas de rébellion ou d'invasion, et 
lorsque la sûreté publique l'exigera. 

i. Aucun bittd'aaainder Bi \oi «s pott faolo ne 
pourront être décrétés. 

4. Aucune capitation ou autre taxe directe ne 
sera établie , si ce n'est en proportion da dénom- 
brement prescrit dans une section précédente. 

6. Aucune taxe ou droit ne sera établi sur des 



SS-t coNuTiTinion 

articles exportés d'un État quetoonqne ; aacnne 
préférence ne sera donnée par desréglemens com- 
merciaux ou fiscaux, aux ports d'un Etat sur ceux 
d'un autre; les raisseaux destinés pour un Ëtat ou 
sortant de ses ports ne pourront être forcésd'entreP 
dans ceux d'un autre ou d'y payer des droits. 

6. Aooun argent ne sera tiré de la trésorerie 
qu'en conséqnenue de dispositions prises par une 
loi , et de temps en temps on publiera un tableau 
régnlier des receltes et des dépenses publique*. 

7. Aucun titre de noblesse ne sera accordé par 
les Etats-Unis, et aucune personne tenant une 
place de profit uude confiance sous leur auiorilé, 
ne pourra, sans le consentement du congrès, aocep. 
ter quelque présent, émolument , place ou titre 
quelconque, d'un roi, prince, ou Etat étranger. 

' sBCTion Bixi&ici. 

I. AocunElat ne pourra contracter ni traité, 
ni alliance, ni confédération , ni accorder des lettres 
de marque ou de représailles, ni battre monnaie , 
ni émettre des billsde crédit, ni déclarer qu'autre 
chose que la monnaie d'or et d'argeut doive être 
acceptée en paiement de dettes, ni passer quelque 
bill d'iiH<ii»d«r, ou loi ex poal facto , ou affiûbli- 
sement des obligations des contrats , ni accorder 
aucun litre de noblesse. 

â. Aucun Etal ne pourra , sans le conseniemeni 
du congrès, établir quelque impOl ou droit sur 



gu ÉTiTS-mis. S6S 

les importations ou expurtalïons , à l'eiceplion de 
ce qni lui sera absolument nécessaire pour l'exé* 
cutioa de ses lois d'iospection, et le produit net de 
toasdroitsettmpAlsélablbparqi^elqueElalsurlea 
importations et exportations sera à la disposition 
de la trésorerie des Eials-Unis; et toute loi pareille 
sera sujette à la réFisiou et au contrôle du con- 
grès. Aucun Etat ne pourra , sans le consente- 
ment du congrès , établir aucun droit sur le ton- 
nage, entretenir des troupes ou des vaisseaux de 
gaerre en temps de paix , contracter quelque 
traité ou union avec un autre £tat ou avec une 
puissance étrangère , ou s'engager dans une 
guerre , si ce n'est dans le cas d'invasion ou d'un 
danger asses imminent pour n'admettre aucun 
délai. 

ARTICLE DEOXIÈME. 

siCTion riEKitaR. 

1. Le président'des Etats-Unis sera investi du 
pouvoir exécutif , il occupera sa place pendant le 
terme de quatre ans; son élection, et celle du vice- 
président , nommé pour le même terme , auront 
lieu ainsi qu'il suit ; 

S. Chaque Etat nommera, de la manière qui 
sera prescrite par sa législature , un nombre d'é> 
lecteurs égal au nombre total de sénateurs et ie 
représenlans que l'Etal envoie au congrès; mais 
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aucun ténateur oa représenlant , ni aucune per- 
tonne possédant une place de profit ou de ooa- 
fiance huh l'aalorité des Etats-ÙnU ne peut être 
nommé électeur. 

i. Loi électeurii'asaembleront dans leurs Etats 
respectif, et ils voteront au scrutin pour deux 
indlTidus, dont un au moins ne sera point habi- 
tant du même Etat qu'eux. Ils feront une liste de 
toutes les personnes qui ont obtenu des suffrages, 
et du nombre de suffrages que chacune d'elles 
aura obtenu; ils signeront et certifieront cette 
liste, et la transmettront scellée au siège da gou- 
vernement des Etats-Unis , sous l'adresse du prési- 
dent du sénat, qui, en présence du sénat et de 
la chambre des représentans , ouvrira tous les 
certificats, et comptera les votes. Cejui qui aura 
obtenu le pins grand nombre de votes sera pré- 
sident. Si ce nombre forme la majorité des élec- 
teurs, si plusieurs ont obtenu celte majorité , et 
que deux ou un plus grand ' nombre réa- 
nissent la même quantité de sufirages, alors la 
chambre des représentans choisira l'un d'entre 
eux pour président , par la voie dn scrutin. Si nul 
n'a réuni cette majorité , la chambre prendra les 
cinq personnes qui en ont approché davantage , 
et cfaoiùra parmi elles le président de la même 
manière. Hais, en choisissant ainsi le président, 
les votes seront pris par £tat , la représentation 
de chaque Etat ayant un vote : un membre ou des 
membres des deux tiers des Etats derroot être 



DH ïTATs-Dim. 867 

frésens, et la majorité de tous ces Etats sera în- 
dispenuble pour que le choix BoilTalide. Dans tous 
les casj après le choîi du président , celui qui 
réunira le plus de roix sera Tice- président. Si 
deux ou plusieurs candidats ont obtenu un nom- 
bre égal de Toiz , le sénat choisira parmi ims can- 
didats le rice-p résident par voie de scrutin. 

■*. Le congrès peut déterminer l'époque de la 
réunion des électeurs et le jour auquel ils donne- 
ront leurs suffrages, lequel jour sera le même 
ponr tous les Etali-Uais. 

5, Aucun individu autre qu'un citoyen né dans 
les Etats-Unis ou étant citoyen lors de l'adoption 
de celte constitution ne peut être éligible à la 
place de président; aucune personne ne sera éli- 
gible à celte place , à moins d'avoir atteint l'âge 
de trente-cinq ans, et d'avoir résidé quatorseans 
aux Etats-Unis. 

6. En cas que le président soit privé de ta pla- 
ce, ou en cas de mort, de démission ou d'inha- 
bileté à remplir les fonctions et les devoirs de 
celte place, elle sera con6ée au vice-président, et 
le congrès peut par une loi pourvoir au cas du 
renvoi, de la mort, de la démission ou de l'inha- 
bileté, tant du président que du vice-président, 
et indiquer quel fonctionnaire public remplira 
en pareils cas la présidence , jusqu'à ce que la 
cause de l'inhabileté n'existe plus, ou qu'un nou- 
veau président ait été élu. 

?■ Le président recevra pour ses services, à des 
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époques fixé«s, une rademnîté qai ne pourra être 
augmentée ni diminuée pendant la période pour 
laquelle il aura été élu, et pendant le môme tempi 
il ne pourra reoeroir aucun autre émolameot 
des Etats-TInia ou de l'un des Etats. 

6. Avant son entrée en fonctions, il prêtera le 
serment ou affirmation qui suit: 

9. > Je j ure { on j 'affirme ) solennellement que 

> je remplirai fidèlement la place de président 

> des Etats-Unis, et que j'emploierai tons mes soins 

• à conserver, protéger et défendre la constitu- 

• tion des Etats-Unis. * 

SICTION Dinxitii. 

1. Le président sera commandant en chef de 
l'armée et des flottes des Etals-Unis et de la milice 
de diversftats, quand elle sera appelée au Berrioe 
actif des Etats-Unis; it peut requérir l'opinion 
écrite du principal fonctionnaire dans chacun 
des départemens exécutifs, sur tout objet relatif 
aux devoirs de leurs Offices respectifs, et il aura 
le pouvoir d'accorder diminution de peiqe et 
pardon pour délits envers les Etats-Unis; eicepté 
en cas de mise en accusation par la chambre dea 
représentans. x 

2. Il aura le pouvoir de faire des traités de l'aris 
et du consentement du sénat, pourvu que les deux 
tiers des sénateurs présens y donnent leur appro- 
bation; il nommera de l'avis et du consentemenl du 



sënat, et désîgDera les ambasgadeursjes autres mi- 
nistres publics et les codbdIs, le* juges des Cours 
snprêmes, et tous autres fonctionnaires des Etats- 
pnis aux nominations desquels fl n'aura point été 
pourvu d'une autre manière dans celle constitu- 
tion, et qui seront institués par une loi- Hais le con- 
grès peut par une loi attribuer les nominations 
de ces employés subalternes au président seul , 
auxCours de justice, ou aux cbeËi des département:. 
3. Le président aura le pouvoir de remplir 
tontes les places vacantes pendant l'interralle des 
sessions du sénat, en accordant des commiieions 
qui expireront à la fin de la session prochaine. 

SUTIOH TKOUIbU' 

1. De temps en temps, le président donnera au 
congrès des informations sur l'état de l'Union, et 
il recommandera à sa considération les mesures 
qu'il jugera nécessaires et conTenables; il peut . 
dans des occasions extraordinaires, convoquer les 
deux chambres, ou l'une d'elles, et en cas de dis- 
sentimens entre elles sur le temps de leur ajour- 
nement, il peut le* ajourner à telle époque qui 
lui paraîtra convenable. Il recevra les ambassa- 
deurs et les autres ministres publics; il veillera k 
ce que les lois soient fidèlement exécutée, et il 
commissinnnera tons les fonctionnaires des Etati< 
Unis. 
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Les président, vice-président et tous les fono- 
lionnaires civils pourront être renvoyés de leun 
place* , ri à la suite d'ane accusation ils sont con- 
vaincus de trahison, de dilapidation du trésor 
publie ou d'antres grands crimes et d'incoadnite 
( mitdenteanoura. ) 

ARTICLE TROISIÈME. 

SEcnon riEHitiR. 

Le pouvoir judiciaire des Étals-Cnis sera eott- 
fié à une Cour auprâme et aux autres Cours infé- 
rieures que le congrès peut de temps à autre for- 
mer et établir. Les juges tant des Cours suprêmes 
qne des Cours inférienres, conserveront leurs pla- 
ces tant que lenr conduite sera bonne , et ils r^ 
cevront pour leurs services, à des époques fixées, 
une indemnité qui ne pourra être diminaée tant 
qu'ils conserveront lenr place. 

SRCTIOH DIDXifcn. 

1. Le pouvoir judiciaire s'étendra à toutes les 
causes en matière de lois et d'équité , qui s'élève- 
ront sons l'empire de cette constitution, des Irâ 
des Étati-Unis , et des traités faits ou qui sertHil 
faits sous leur autorité j à toutes les causes concer- 
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nant des ambassadeurs, d'autres ministres pu- 
blics ou des consuls; à toutes les causes del'ami- 
ranté ou de la juridiction maritime ; aux conles- 
talioni dans lesquelles les États-Unis seront partie ; 
aux conteslalions entre deux ou plusieurs Étals, 
entre un État et des citoyens d'un autre État, en- 
tre des citoyens d'États différens, entre des ci- 
toyens du même Etat réclamant des terres en 
vertu de concessions émanées de différens États, 
et entre un Étal ou les citoyens de cet État, et des 
États, iiitoyens ou sujets étrangers. 

2. Dans tous les cas concernant les ambassa- 
deurs, d'autres ministres publics ou des consuls, 
et dans les causes dans lesquelles un Étal sera par- 
tie, la Cour suprême exercera la juridiction ori- 
ginelle. Dans tous les autres cas susmentionnés, 
la Cour suprême aura la juridiction d'appel, tant 
sons le rapport de la loi que du fait, avec telles 
«ceptions et tels réglemensque le congrès pourra 
faire. 

3. Le jugement de tous crimes , excepté en cas 
de mise en accusation par la chambre des repr^ 
sentnns, sera fait par jury : ce jugement aura lien 
dans l'État où le crime aura été commis ; mais si 
le crime n'a point été commis dans un des États, 
le jugement sera ^ndn dans tel ou tel lieu que le 
congrès aura désigné à cet effet par une loi. 
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1. La trahison contre les £lat«-Unia consistera 
nniquemenl à prendre les armes contre eux ou à 
se réunir à leurs ennemis en leur donnant aideet 
secours. Aucune personne ne sera convaincue de 
trahison si ce n'est sur le témoignage de deux lé- 
moins déposant sur le même acte patent, on lors- ' 
qu'elle se sera reconnue coupable devant la 
Cour. 

S. Le congrès aura le pouvoir de fixer la peine 
de la trahison ; mais ce crime n'entraînera point 
laitcorruption du sang, ni la confiscation, si ce 
n'est pendant la vie de la personne convain- 
cue. 

ARTICLE QUATHIÈKL 

SSCI ION rsudiBR. 

Pleine confiance et crédit seront donnés en cha> 
que Etat aux actes publics et aux procédures ju- 
diciaires de tout autre Ëtal, et le congrès peui , 
par des lois générales, déterminer quelle sera la 
forme probante de ces actes et procédures, et les 
effets qui y seront attachés. 

SIcnoN BECXIËIB. ' 

1 . Les citoyens de chaque Etal auront droit ) 
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toni les priviléget et immunités attachés au (ilre 
de oitoyen dans les autres Etals. 

2. Uaindiviilu accusé dans un Etat, de trahi- 
son, félonie ou autre crime, qui se sauvera delà 
justice et qui sera trouvé dans un autre Etat , se- 
ra, sur lo demande de l'autorité executive de l'E* 
tat dont il s'est enfui, livré et condtiit vers l'Etat 
a fan t juridiction sur ce crime. 

t. Aucune personne tenue au service on au tra- 
vail dans un Etat , sous les lois de cet Etal , et qui 
se sauverait dans an autre, ne pourra en consé' 
quence d'une loi ou d'un règlement de l'Etat oh 
elle s'est réfugiée, être dispensée de ce serricMU 
travail, mais sera livrée sur la réclamation delà 
partie à laquelle ce service et ce travail sont dus. 



1. Le congrès pourra admettre de nouveaux 
Etala dans cette union; mais aucun nouvel Etat ne. 
sera érigé ou formé dans la juridiction d'un autre 
Etat ; aucun Etat ne sera formé non plus de la réu- 
nion de deux on de plusieurs Etats , ni de quel- 
ques parties d'Etat, sans le consentement de la 
législature des Etats intéressés et sans celui du 
congrès. 

3. le congrès aura le pouvoir de disposer du 
territoire et de9 autres propriétés appartenaut 
aax Etats-Unis et d'adopter a ce sujet tous les 
réglemeos et mesures convenables ; et rien dans 
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coite coDsIitutïon ne sera iatorprétâ dans nn wm 
prqndiciable bqk drotUqaa peuvent faira valoir 
les Euts-Unis , on quelques Etats particuliers. 

Le* EtaU-Dnia garaatÎMent à Ions les Etats de 
l'Union une forme de gouvernement répablicaîn, 
et protégeront chacun d'eux contre toute inva- 
rioo, et aussi contre toute violence intérienre, 
sur la demande de la législature ou du pouvoir 
exécutif, û la législature ne peut être convo- 
quée. 

ARTiaE CINQUIÈME. 

Le congrès, tontes les fois que les deux tiers des 
deux chambres le jugeront nécessaire, proposera 
des amendemens à cette constitution ; on sur la 
demande de deux tiers des législatures des divers 
Etats, il convoquera une convenlion pour propo- 
ser des amendemens , lesqueb , dans les deux cas, 
seront valables à toutes fins , comme partie de 
celte constitution , quand ils auront été ratifiés par 
les législatures des trois quarts des divers Etats. 
ou par les trois quarts des conventions formées 
dans le sein de chacon d'eux ; selon que l'an on 
l'autre mode de ratification aura été prescrit par 
le congrès, pourvu qu'aucun amendement fait 
avant l'année 1808 n'adeute d'une manière quel- 
conque la première et la quatrième clause de la 
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9* ««dion du I" article , et qu'ancnn Etat ne soit 
privé, lans son consentement, de boq safirsge 
dana le sënat. 

ARTICLE saiÈME. 

1. Toutes les dettes contractées et tes engage* 
mens pris avant la présente constitution seront 
aussi valides à l'égard des Eiats-Unis, sous la pré- 
sente constilutioa , que sous la confedéralioD . 

2. Cette cODstilutiod et les lois des Etats-Unis 
qui seront faites en conséquence, et tous les trai- 
tés faits ou qui seront faits sous l'autorité desdits 
Etats-Unis, composeront la loi suprême du pays ; 
les juges de chaque Etat seront tenus de s'y con- 
former nonobstant toute disposition qui, dans les 
lois ou la constitution d'un Etal quelconque, serait 
en opposition avec cette loi suprême. 

i. Les sénateurs et les représentans sut-nen- 
lionnes, et les membres des législatures des Etata 
et tons les ofiQciers du pouvoir exécutif et judi- 
dure, tant des Etats-Unis que des divers Etats, se- 
ront tenus, par serment, ou par affi'rmatîon, de 
soutenir cette constitution; mais aucun serment 
religieux ne sera jamais requis comme condition 
pour remplir une fonction ou charge publique 
sous l'autorité des Etats-Unis. 

ARTiaE SEPTIÈKE. 
1- La ratification donnée par les convenlioni 
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de neuf Etats sera suffisante pour l'établissem«nt 
de celta ooastituiion entré les Etats qui l'aoront 
ainsi ratifié. 

S. Fait ea conTention, par 'le consentement 
unanime des Etals présens, le 17>jour de septem- 
bre, l'an du Seigneur 1787, et de l'indépendancB 
des Etats-Dais, le 12* ; en témoignage de quoi) 
nous aroDs apposé ci-dessous nos noms. 

Signé Geohgu WASHINGTON, 
Pfétident et dépulé do Virginia. 



AKTICLB riBUEI. 

Le cotres ne pourra faire aucun loi relative 
à rétablissement d'une religioD, ou pour en pro- 
hiber une; il ne pourra point non plus restrein- 
dre la liberté de la parole ou de la presse , ni at- 
taquer le droit qu'a le peuple de s'assembler 
paisiblement et d'adresser des pétitions au gou- 
Ternement pour obtenir le redressement de ses 
griefs. 

&1TICLI niuxitn. 

Une milice bien réglée étant nécessaire à la sé- 
curité d'an Etat libre, on ne pourri restreindra 
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le droit qa'a le peuple de garder et de porter 
des armes. 

AITICLI TBOlSltlI. 

Aucun soldat ne sera , en temps de pail, logé 
dansnne maison sans le cvnaentement du proprié' 
taire; ni eu temps de guerre, si ce n'est de la ma- 
nière qui,sera prescrite par une loi. 

Le droit qu'ont les citoyens de jouir de la sû- 
reté de leurs personnes, de leur domicile , de 
leurs papiers et efiets , à l'abri de recherches et 
saisies déraisonnables , ne pourra être violé ; au- 
cun mandai ne sera émis, si ce n'est dans des 
présomptions fondées , corroborées par le ser- 
ment ou l'affirmation ; et ces mandats devront 
contenir la désignation spéciale du lieu oil les 
perquisitions devront être faites et des personnes 
ou objets â saisir. 

ARTICLK CIKQUItai, 

Aucune personne ne sera tenue de répondre à 
une accusation capitale ou infamante , à moins 
d'une misa en accusation émanant d'un grand 
jury, à l'exception des délits commis par des in- 
dividus appartenant aux troupes de terre et de 
mer, ou à la milice, quand elle est en service 
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aotir«n temps de guerre ou de danger pubUc : 
la même personne ne pourra èlre Boumiia dtiax 
fois poQT le même délit à uae procédure qui 
compromettrait sa vie oa na de les membres. 
Dans aucune cause criminelle , l'accusé ne pourra 
être forcé à rendre témoignage coo^e lui-même, 
et il ne pourra être prÎTé de la vie, de la li- 
berté ou de sa propriété , que par suite d'une 
procédure légale. Aucuue propriété privée ne 
pourra être appliquée à un usage public sans 
juste compensatioB. 

unctB biziMb. 

' Dans toute procédure criminelle , l'aecosé 
jouiradadroitd'élre jugé promptement et publi' 
qnement par UD jury impartial de l'État et du dis- 
Iricldana lequel le crimeaura été commis, district 
dont les limites auront été tracées par nne loi 
préalable ; il sera informé de la nature et du 
motif de l'accusation; il sera confronté avec les 
témoins à charge; il aarala ëiculté défaire com- 
paraître des témoins en sa faveur , et il aura l'as- 
sistance d'nn conseil pour sa défense. 

UTICLK «IFIll». 

Dans les canies qui devront être décidées selon 
la loi oommaue (iwmtf* ai commo» la»), le ju- 
gement par j ury sera conservé dès que la valeuf 
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des objeU en litige excédera vingt dollars ; et au- 
cun fait jugé par un jury ne pourra être soumis 
à l'eiamen d'une autre cour daos les Etats-Unis , 
queconforniément â la loi oommune. 

AKTKiB anmfiu. 

On ne pourra exiger des cautionnemeni exagé- 
ra , ni imposer des amendes escessires , ui in- 
fliger des punitions cruelles et inaocoutumées. 

AiTiGLi niDVikvc. 

L'énumération faite, dans cette constilation, de 
certains droits, ne pourra être interprétée de ma- 
nière à exclure ou affaiblir d'autres droits con- 
servés par le peuple. 

Aincxi DIXItlI. 

Les pouvoirs non délégués aux Elats-Cnis par 
la constitution , ou ceux qu'elle ne défend pas 
aux États d'exercer, sont réservés aux Etats res- 
pectifs ou au peuple. 



Le pouvoir judiciaire des États-Unis ne sera 
point organisé de manière à pouvoir s'étendre 
par interprétation à une procédure quelconque , 
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Gommenoée contre un des ËUU par les ciloyeu 
d'uD autre Ëtai.ou par les citoyeu ou sujeti d'sD 
Etat étranger. 

ABTICLI DODIIÈIE. 

I. Les électeQTS se rassembleront dans leors 
Etats respectifs, et ils roteront au scrutin paarh 
nomination du président et du vice- président, 
dont un au moins ne sera point habitant da même 
Etat qu'eux j dans leurs bulletins ils nommeront 
la personne pour laquelle ils votent comme pré- 
sident , et dans les bulletins distincts celle qu'ils 
portent à la vice-présidence : ils feront des lislei 
distinctes de toutes les personnes portées à la pré- 
sidence, el do tontes celles désignées pour la vice- 
présidence , et du nombre des votes pour chaoune 
d'elles; ces listes seront par eux signées et certi- 
fiées , et transmises , scellées , au siège du gouver- 
nement des Etals-Unis, i l'adresse du président du 
sénat. Le président du sénat, en présencedes deui 
chambres , ouvrira tous les procès- verbaux , et les 
votes seront comptés. La personne réunissant la 
pi us grand nombre de suffrages pour la préndence 
sera président , si ce nombre forme la majorité de 
tous les électeurs réunis; et si aucune personne 
n'avaitcettemajorité, alors parmi les trois candi- 
dats ayant réuni le plus de voix pour la présidence, 
la chambre des représentans choisira iramédUte- 
ment le président par la voix du scrutin. Maisdaoi 



ce chois du président les rotes seront comptés par 
Etat, la représeatationdechaqueElat n'ayant qu'un 
TOtej on membre ou des membres de deas tiers , 
des Etats devront être présens pour cet objet , et 
la majorité de tons les Etats sera nécessaire pour 
le choix. Et si la chambre des représenlans ne 
choisit point le président , quand ce choix lui 
sera dévolu, avant le quatrième jour du mois de 
mars suivant , le vice-président sera président , 
comme dans le cas de mort ou d'antre inhabileté 
constitutionnelle du président. 

2. La personne réunissant le plu» de suffrages 
pour la vice-présidence , sera vice-président, 
si ce nombre forme la majorité du nombre total 
des électeurs réunis; et si personne n'a obtenu 
cette majorité, alors 1 e sénat choisira le vice-pré- 
sident parmi les deux candidats ayant le plus de 
voix; la présence des deux tiers des sénateurs et 
la majorité du nombre total sont nécessaires pour 
ce choix. 

S. Aucune personne constilulionnellement iné- 
ligible à la place de président , ne sera éligible à 
celle de vioe-pré«ident des Etats-Unis, 
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CONSTITUTION 
DE L'ÉTAT DE NE^-TORK. 



Pénétrés de reconnaissance envers la bonté di- 
vine qui nous a permis de choisir la forme de notrs 
Kourernement, nous, le peuple de l'Etat de New- 
York, DuusaTDnG éiabli la présente conslilation : 

4IT1CII TBSHHI. 

1 . Le pouvoir législatir de l'Etat sera confié à 
nn sénat et à une chambre des représenlans. 

3. Le sénat se composera de trente-deux mem- 
bres. 

Les sénateurs seront choisis parmi les pro- 
priétaires fonciers et seront nommés pour quatre 

L'assemblée des représenlans anra cent vingt- 
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huit membres , qai seront soninis tous los ans à 

une QOuTelle élection. 

3. Dans l'une et l'autre cbambre , la m^orité 
absolue décidera. 

Chacune formera ses règlement intérieurs , et 
Térifiera les pouvoirs de ses membres. 
Chacune nommera ses officiers. 
Le sénat sa choisira un président temporaire, 
quand le lieutenant gouTernenr ne préùdera pas, 
ou qu'il remplira les fonctions de gouverneur, 
-t. Chaque chambre tiendra un procès-verbal 
de ses séances. Ces procès- verbaux seront publics 
en entier , à moins qu'il ne devienne nécessaire 
d'en tenir secrète une partie. 

Les séances seront publiquM ; elles peuvent ce- 
pendant avoir lieu à huis clos, si l'intérêt géné- 
ral l'eiige. 

Une chambre ne pourra s'ajournerplnsdedenx 
jours sans le consentement de l'antre. 

S. L'Etat sera divisé en huit districts qui pren- 
dront le nom de districts sénatoriaux. Dans cha- 
cun, il sera choisi quatre sénateurs. 

Aussilât que le sénat sera assemblé , après les 
premières élections qui auront lieu en consé- 
quence de la présente constitution, il se divisera 
en quatre classes. Chacune de ces classes se 
composera de huit sénateurs , de sorte que, dans 
chaque classe, il y ait un sénateur de chaque dis- 
trict. Ces classes seront numérotées par première, 
seconde, troisième et quatrième. 
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Lm s!égesde)a première cU»e seront vacans à 
la fin de la première année, ceax de la seconde à 
la fin de la deuxième, ceux de la troisième i la 
fin de la troisième, et ceux de la quatrième à la 
fin de la quatrième année. De cette manière , un 
sénaleuT sera nommé annnellemeat dans chaque 
district sénatorial. 

6. Le dénombrement des habitans de l'Etat se 
fera en 1825 , mos ta direction du pouvoir tég»- 
latïf; et ensuite il aura lieu tons les dix ans. 

A chaque session qui suivra un dénombrement, 
la législature fixera de nouveau la circonscription 
des districts , afin qu'il se trouTe toujours , s'il est 
possible , un nombre égal d'habitans dans chacun 
d'eus. Les étrangers, les indigens et les hommes 
de couleur qui ne sont point imposés ne seront 
point comptés dans ces calculs. La circonscription 
de* districts ne pourra être changée qu'aux épo-~ 
qnes fixées plus haut. Chaque district sénatorial 
aura un territoire compacte; et , pour le former, 
on ne divisera point les comtés. 

7. Les reprèsentans seront élus'par les comtés; 
chaque comté nommant un nombre de députas 
proportionné au nombre de ses habitans. Les 
étrangers , les pauvres et les hommes de couleur 
qui no paient point de taxes ne seront point com- 
pris dans ce calcul. A la session qui suivra un re- 
censement, la législature fixera le nombre de dé- 
putés que doit envoyer chaque comté, et ce nom- 
bre restera le même jusqu'au recensement suivani. 

C.oogic 
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Chacun des comtés anciennement formés etor- 
ganisés séparémeat enverra un membre à l'assem- 
blée des représentans. On ne formera point de 
nouveaux comtés, à moins que leur population 
ne leur donne le droit d'élire au moins un repré- 
sentant. 

8. Les deux chambres possèdent également te 
droit d'initiative pour tons lesbills. 

Un bill adopté par une cbambrc peut être 
amendé par l'autre. 

9. It sera alloué aux membres de la législalure, 
comme indeionité, une somme qui sera fixée par 
une loi et payée par le trésor public. 

La loi qui augmenterait le montant de celte in- 
demnité ne pourrait être exécutée que l'année 
qui suivrait celle où elle aurait été rendue. On 
ne pourra augmenter le montant de l'indemnité 
accordée aux membres du corps législatif, que 
jusqu'à la concurrence de Ja somme de 3 dollars 
( 16 francs 5 centimes ). 

10. Aucun membre des deux chambres, tant 
que'durera son mandat, ne pourra être nomraéà 
des fonctions de l'ordre ciril par le gouverneur, 
lé sénat ou la législature. 

11. Ne pourra siéger dans leti deux chambres 
aucun membre du congrès , ni autre personne 
remplissant une fonction judiciaire ou militaire 
pour les États-Unis. 

Si un membre de la législature était appelé an 
congés, on était nommé â un emploi civil ou 
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BiUitaire pour leservice des ÉloU-Unis, son oplion 
ponr cea nourellea fonctions rendra ion siège Ta* 
cant. 

IS. Toat bill qui aura reçu la sanction du sénat 
etde la chambre des représentans devra âtre pré- 
senté au gouverneur, arant de devenir loi de l'É- 
tat. 

Si le gouverneur sanctionnele bill, il le signe- 
ra ; si, au contraire , il le désapprouve , il le ren- 
verra , en expliquant les molift de son refus , à 
la chambre qui ra>ait en premier lieu proposé. 
Celle-ci insérera en entier les motifs du gouver- 
neur dans le procès-verbal des séances et procé- 
dera à un nouvel examen. Si, après avoir dis- 
enté une seconde fois le bill , les deux tiers des 
niembres préseus se prononcent de nouveau en 
sa faveur, le bill sera alors renvoyé, avec les ob- 
jections du gouverneur, b l'autre chambre; celle- 
ci lui fera de même subir un nouvel examen ; et 
SI les deux tiers des membres présens l'approu- 
' vent, ce bill aura force de loi ; mais , dans ces 
derniers cas , les votes seront exprimés par oui 
ou non , et on insérera le vote de chaque mem- 
bre dans le p'rooès-verbal. 

Tout bill qui, après avoir été présenlé au gou- 
verneur, ne sera pas renvoyé par lui dans les 
dix jours (le dimanche excepté), aura force de loi 
comme si le gouverneur l'avait signé, à moins 
que, dans l'intervalle des dix jours , le corps lé- 
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gîslatif ne «'ego ar ne. Dans ce cas, le bill reslen 

comme non avenu. 

15. Leamagîstralsdontlesfonclionsnesont pu 
, temporaires ( holding iheir of^cei during good be- 

haviour) peuTent cependant être révoqués par le 
TOte simultané des deux chambres. Hais il faat que 
les deux tiers de tous les représentaus élus et la 
majorité des membres dn sénat consentent à la 
révocation. 

14. L'année politique commencera le premier, 
janvier, et le corps législatif devra être assemblé 
annuellement le premier mardi de janvier, à 
moins qu'un autre jour ne soit désigné par uae 
loi. 

tS. Les élections pour la Domination du gon- 
verneur, du lieutenant -gouverneur, des sénateur» 
et des représentans commenceront le premier 
lundi de novembre 1822. 

Toutes les élections subséquentes auront tou- 
jours lieu à peu près dans le même temps , c'est- 
à-dire eu octobre ou en novembre , ainsi qne la 
législature le fixera par une loi, 

16. Le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, 
les sénateursetles représentans qui seront les pre- 
miers élus en vertu de la présente constitution , 
entreront dans l'exercicede leurs fonctions respec- 
lires le premier janvier 182S. 

Le gouverneur, le lientenant- gouverneur, les 
sénateurs et les membres de la chambre des re- 
présentans maintenant en fonctions, continueront 



M L'tTàT K nW-TORK. 869 

de les remplir jusqu'au premier janvier 18SI. 

AKTICLK plOUlHI. 

1. Aura la droit de voter dans la ville ou d,ans 
le quartier ou il fuît sa résidence, et non ailleurs, 
pour la nomination de tous fonctionnaires qui 
maintenant ou à l'avenir seront élus par le peu- 
ple, tout citoyen âgé de vingt-un ans qui aura ré- 
sidé dans cet Etat uu an avant l'élection à laquelle 
il veut concourir, qui eu outre aura résidé pen- 
dant les six derniers mois dans la viUe ou dans le 
comté où il peut donner son vote , et qui , dans 
l'année précédant les élections, aura payé à l'Etat 
on au comté une taie foncièreou personnelle; ou 
qui , étant armé et équipé , aura durant l'année 
rempli un service militaire dans la milice. Ces 
dernières conditions ne seront pas exigées de ceux 
que la loi exempte de toute imposition, ou qui ne 
l'ont pas partie de la milice parce qu'ils servent 
comme pompiers. 

Auronlégalement le droit de voter, les citoyens 
de l'âge de vingt- un ans qui résideront dausl'Eiac 
pendant les trois ans qui précéderont une élec- 
tion, et pendant la dernière année dans la ville ou 
dans le comté oii ils peuvent donner leur vote, et 
qui en outre auront pendant le cours de la même 
année contribué deleur personne à la réparation 
des routes , ou auront payé l'équivalent de leur 
travail suivant qu'il est réglé par la loi. 

C-.ooglc 
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Ancnn homme de couleur n'aora le droit de 
voter, à rooias qu'il ne soit depuis trois ans ci- 
toyen de l'Etat, qu'il ne posràde un an avant lei 
élections nne propriété foncière de la valeur de 
ABOdolIars (US7 fr. BO c.) libre de toutei detteael 
h7potlièf[ues. L'homme de couleur qui «ara élé 
imposé pour cette propriété, et qui aura payé 
la laie, sera admis à voter à toute élection. 

Si tes hommes de couleur ne possèdent pas un 
bien foncier tel qu'il a été désigné plus haut , ils ne 
paieront aucune contribution directe. 

2. Dei lois nltérîenres pourront esclure du 
droit de suffrage toute personue qui a été ou qui 
serait frappée d'une peine infamante. 

3. Des loisrèglcrontla manière dont lesciloyens 
doivent établir le droit électoral dont les condi- 
tions viennent d'être fixées. 

4. Toutes les élections anront lieu par bul- 
letins écrits, à l'exception de celles relatives aux 
fonctionnaires municipaux. La manière dont ces 
dernières doivent être faites sera déterminée par 
une loi, 

iincLS TBOisitas. 

1. Le pouvoir exécutif sera confié à un gou- 
verneur, dont les fooctionsdureront deux années. 

Un lieutenant-gouverneur sera choisi en même 
temps et pour la même période. 

3. Pour être éligîble aux fonctions de gouver- 
neur , il &ut être citoyen né des Etals-Onis , être 
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franc* tenancier , avoir atteint l'âge de trente aai 
et avoir résidé cinq ans dans l'Etat , à moins que 
pendant ce temps,] 'absence n'ai (été motivée par un 
Mrvica public pour l'Etat, on pour les Etats<lJnû 

2. Le gouveraenr el le lieulenant>gouTerneui 
seront élus en même temps et aux mêmes lieux 
que les membres de la législature , et à la pinra 
lité des suffrages. En cas d'égalité de suffrages en- 
tre deux ou plusieurs candidats pour les fonc- 
tions degourerneur ou lieotenant-gouvernear 
les deux chambres de la législature cboisironl 
parmi ces candidats, par un scrutin de ballottage 
commun et à la pluralité desToix, le gouverneur 
et le lieutenant-gouverneur. 

4, Le gouverneur sera commandant en chef 
de la milice el amiral de la marine de l'Etat ; il 
pourra , dans les circonstances extraordinaires , 
convoquer la législature ou seulement la sénaL 
11 devra, à l'ouverture de chaque session, com- 
muniquer par un message , à la législature, l'ex- 
posé de la sitoalîon de l'État , el lui recommander 
les mesures qu'il croira nécessaires; il dirigera 
les affaires administratives civiles ou militaires 
avec les fonctionnaires du gouvernement, pro> 
mulguera Us décisions de la législature, et veillera 
soigneusement à la fidèle exécution des lois. 

En rémunération de ses services , il recevra , à 
des époques déterminées, une somme , qui ne 
pourra être ni augmentée ni diminuée pendant 
le temps ponr lequel il aura ét^ élu. 
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8. Le gAUTeraenr anra le droit de faire grâce. 
ou de tOHpeadre l'exécution aprèi condamnation, 
excepté en cas de trahiion, on d'occnsation par 
lei représentans; dans ce dernier cas , la suspen- 
sion ne peut aller quejnsqn'n la plus prochaine 
session de la législature, qui peut oa faire grâce, 
on ordonner l'exécution de la sentence, on pro- 
longer le répit. 

6. En cas d'accusation du gonreraenr , oa de 
sa destitution , de Sa démission , de sa mort, on 
de son absence de l'Etat, les droits et les devoirs 

^d£ sa place seront remis au lieutenant-gonver- 
tiear, qui les comerrera pendant le reste du 
temps déterminé , ou, si la vacance est oocasionëe 
par une accusation on une absence, jusqu'à l'ac- 
quittement on le retour du gourer ne ur. 

Cependant le gouTerheur continuera d'être 
commandant en chef de toutes les forces militai- 
res de l'État, lorsque son absence sera motivée 
par la guerre et autorisée par la législature , pour 
commander la force armée de l'Étal. 

7. Le lieutenant-gouverneur sera président du 
sénat, mais il n'aura vois délibéralive qu'en cas 
d'égalité de votes. Si, pendant l'absence da|^u- 
Tcrnenr, le lieutenant-gouverneur s'absente, ab* 
dique, meurt, ou s'il est aocaaé ou destitué, le 
président du sénat (I) remplira les fonotit)ns de 
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gouTerneur juiqa'à ce que l'on ail pourvu aa 
remplacemenl, ou que l'incapacilé ait cessé. 

AITICU QDÀTUlHI. 

1. Les officiera de la milice Bcronl élus et nom- 
més de la inatiière luirante : 

Les sout-officiers et ofEciers, jusqu'aux capi- 
taines inclusivement , par les rotes écrits des 
ÎDembres de leurs compagnies respectiTei. 

Lea chefs de bataillon» et officiers supérieur! 
des régimens, par les votes écrits des oificieride. 
leurs batailloas et de leurs régimens. 

Les brigadiera-généraui, par les officiers supé- 
rieum de leurs brigades respectives. 

Enfin les majari-généraux, les brigadiers^é- 
néraux et les colonels des régîmens ou chefs ds 
bataillons nommeront les officiers d'état-major 
de leurs divisions , brigades , régimens on balail* 
Ions respectifs. 

2. Le gouverneur nommera pl, avec l'autori- 
sation du sénat, installera les majors-généraux , 
lea inspecteurs de brigade et les (diefs d'état-ma- 
jor, excepté le commissaire-général et l'adjudant- 
général. Ce dernier sera installé par le gonver- 
neur seul. 

3. La législature déterminera, parane loi, l'é- 
poque et le mode des élections des officiers de 
milice et la manière de les noti&er au gouverneur. 

4. Les officiers recevront leurs breveta da foitr 

C.oogic 
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Temear. Auonn offider breveté ne ponrra élre 
privé de «on emploi que par le sénat et sur une 
demande du gouTemeor, indiquant les moiib 
pour leiqaels on réclanie la deititation , ou par 
décision d'une conr martiale, conforméinent â 
la loi. 

Les ofEciera actuels de la iiiiliofl conserreront 
leurs brevets et leurs emplois aux conditions ci- 

6. Dans le cas où le mode d'élection et de no- 
mination ci'dessns ne produirait pas d'améliora' 
tion dans la milice, la l^slature pourra l'abro- 
ger et lui en substituer nne antre par une loi , 
poarrn que ce soit aTcc l'assentiment des deux 
tiers des membres présens dans chaque chambre. 

6.. Le secrétaire-d'Êtat, le contrôleur, le tré- 
sorier, l'avocat-général , l'inspecteur- général et 
le commissaire-général seront nommés de la ma- 
nière suivante : 

Le sénat et l'assemblée présenteront chacun 
nn candidat pour chacune de ces fonctions, puis 
se réuniront. Si ces chois tombent sur les mêmes 
candidats, les personnes ainsi choisies seront ins- 
tallées dans les fonctions auxquelles on les aura 
nommées. S'il y a divergence dans les présenta- 
lions , le choix sera fait par un scrutin commun , 
et à la majorité des suflrages du sénat et de l'as- 
semblée réunis. 

Le trésorier sera élu chaque année. Le secré- 
taire d'État, le contrôleur, l'a vocal-général, l'in- 
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tpeclenr-généra) et le commisBaire-gènéral owi- 
serreroDt leurs fonctions pendant trois ans , à 
moina qa'ih ne soient révoqués par nne décûion 
-commTtiie du sénat et de l'auemblée. 

7. Le goaTeruenr nommera par message écrit , 
et, avec l'assentiment dn sénat, instituera ions les 
officîersjudiciaires,exfieptél(MJnges de paix, qui 
seront nommés ainsi qa 'il suit : 

La commission des $unailltnu ( tufsniton) (1) 
de chacun des comtés de l'Ëiat s'assemblera au 
jour fixé par la législature, et désignera, à la ma' 
jorilé des voix , un nombre de personnes égal an 
nombre desjiiges de paix à établir dans les Tilles 
du comté : les juges des cours de comté s'assem- 
bleront aussi , et nommeront de même un égal 
nombre de candidats ; puis, à l'époque et au lieu 
indiqués par la léfpsiature , les snrreitlans et les 
juges de la cour du comté se réunissent et exami- 
nenl leurs choix respeclift. Lorsqu'il j a unanimité 
pour certains choix, ils la constatent par un cer- 
tiBoat qu'ils déposent aux archives do secrétaire 
du comté, et la personne ou les personnes nom- 
mées dans ties certificuts sont juges de paix. 

S'il y a dissentiment total ou partiel dans les 
choix la commission des surreiltans et les juges 
devront transmettre leurs choix difiérens au gou- 
verneur, qui prendra et instituera, parmi ces can- 

(l) Lu iopirtiiort lonl dei mi^itnll clwrgéâ m pirli* ia l'md- 
nluMl te pouvoir l^glUilif d> clurpie comlc. 
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dïdats , anlaiit de juges de paix qu'il en faodra 

pour remplir lea places racantea. 

Lm jngea d« paix resteront en pUce pendant 
quatre ans, à moint qu'ils ne soient réroqnéapar 
les ooarsdea comtét , lesquelles deTront ipérafier 
les motib de la révocation ; mais celte rérocation 
ne peut avoir lieu sans que, préalsblement, lejuge 
de paix ait reçu signification des faîU îinpalés, cl 
qu'il ait pn présenter sa défense. 

8. Les sbérifs, les greffiers des comtés et les ar- 
chiTistes, aussi bien que le greffier de la cité-coraté 
de New-Tork, seront efaoisit tous les trois ans, oa 
lorsqu'il y aura une racance, par les électeurs de 
ces comtés respectifs. Les shérifs ne pourront exer- 
cer aucune autre fonction, et ne pourront être 
réélus que trois ans après leur sortie de service. 
On peut exiger d'eux , conformément à la loi , de 
renouveler de lemps en temps lears cauiionn«> 
mens, et fautepar eux de les fournir, leur emploi 
sera considéré comme vacant. 

Le comté ne sera jamais responsable des actes 
do shérif. Le gouTemeur peut destituer ce magis- 
trat ausH bien que les greffiers et les archivistes 
des comtés, mais jamais sans leur aToir commoni- 
que les accueaiions portées contre eux , et sans 
leur avoir donné la faculté de se défendre. 

9. Les greffiers des cours, excepté ceux dont il 
est question dans la section précédente., seront 
nommés par les cours auprès desquelles ils exer- 
ceront, et les procureurs de districts par les cour* 
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de comiél Cei greffiers et cesproourean resleront 
en place pendant truîs ans, à moins de révocation 
par lea cours qui les auront nommés. 

10. Les maires de toutes les oîlés de cet Etat se- 
ront nommés par les conseils communaux de ces 
cités respectires. 

11. Les coroners seront élus de la même ma- 
nière que les Efaérifs, et pour le même temps; leur 
rérocation n'aura lieu qne dans les mêmes for- 
mes. Lalégblalure en déterminera le nombre, qui 
pourtant ne pourra être de plus de quatre par 
comlê. 

12. Le gouverneur nomment, et, arec l'assen- 
limenl du sénat, installera les maîtres et auditeurs 
en chancellerie, qui conserveront leurs fonctions 
pendant trois ans , à moins do réVoeatioa par le 
sénat, sur la demande du gouTerneur. Les gref- 
fiers et sous-grelfiers seront nommés et remplacés 
à rolonlé par le chancetier. 

13. Le grefiïer de la cour è'oyer et terminer, et 
des aessions générales de paix , pour la tille et 
comté de New- York , sera nommé par la cour de 
ces sessions générales de la ville , et exercera 
tant qu'il plaira à ta coor. Les autres com- 
luiset employés des coursdont la nomination n'est 
pas déterminée ici , seront au choix des diflë- 
rentes cours , ou du gouverneur , avec l'assen- 
liment du sénat , suivant que l'indiquera In 
loi. 

14. Les juges spéciaux et leurs adjoints , ainsi 
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que leurs greffier* dans la cité de New-York, seront 
uoiumés par le conseil oommunal de cette cité. 
Leurs fondions aarant la même durée que celles 
des juges de paix des autres comtés , et ils ne 
pourront être révoqués que dans lea mêmes for- 

15. Tous les fonotiOBuairesqni aujourd'hui sont 
nommés par le peuple continueront à être nom- 
més par lui. Les fonctionsàlanominatioD desquel- 
les il n'est pas pourra par celle constitution, on. 
qni pourront être créées à l'avenir, seront de 
même à la nomination du peuple, à moins que la 
loi ne dispose autrement. 

16. La durée des fonctions non fixée par la pré- 
sente constitution pourra être déterminée par 
une loi , sinon elle dépendra du boa plaisir de 
l'autorité qui nommera à ces fonctions. 

ABTICLE CIKQIIIS». 

I . Le IribiAial auquel doivent être déférées les 
accusations politiques ((riafa by impeackment ) (l) 
et les procès relatirs à la oorreotion des erreurs 
(eorrscfion oferrort), se corapQsera du président 
du sénat , des sénateurs, du chancelier, des juges 
de la cour suprême Ou de la majeure partie d'en- 
tre eux. Lorsquecetteaccusationseraintenléecon- 

(i) ni-igUkidncuaâ In duDbn da nprJHDUU ■»!■» aq 
Ibncllonul» «aklic dcnat l« i^ul. 
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trel« chancelier ou un jugedelacourBuprémv, la 
liertonne accutée sera suspendue de ses fonctions 
jusqu'à son acquiltement. 

Dans les appels contre les arrêts de ohaucelle- 
rie , le chancelier informera le tribunal des mo- 
tilà de sa première décision ; mais n'aura pas Toix 
détibérative ; et si l'appel a lieu pour erreur dans 
un jugement de la cour suprême , les juges de 
celte cour exposeront de même Ion motiis de leur 
arrêt, mai? ne pourront prendre part à la déli- 
bération. 

2. La chambre des représentans a droit de 
mettre en accusation tons les employés eivils de 
l'Etat, pour corruption ou malversation dans 
l'exercice de leurs fonctions , pour crimes oi| 
pour délits; mais il faut , pour cela , l'assentiment 
de la majorité de tous les membres élus. 

Les membres de la cour chargés de prononcer 
sur celte accusation s'engageront par serment on 
par affirmation, au commencement du proeès, à ju- 
ger et prononcer suivant les preuves. La condam- 
nation nepourra être prononcée qu'aux deux tiers 
des voix des membres présens. La peine à pro- 
noncer ne peut être que la révocation des fonc- 
tions et une déclaration d'incapacité pour le con- 
damné, de remplir aucune fonction et de jouir 
d'aucun honneur ou avantage dans l'Etat; mais 
le condamné peut alors être aocusé de nouveau, 
suivant les formes ordinaires, et punicanfor- 
mémenl à la loi. 

"O.oogic 
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3. L« chancelier et les juges de la oonr ao- 
préma conserveront leurs fonctions tant qu'ils 
les rempliront hiea {during good behatiour) (1), 
mais pas au-delà de Vàge de soixante ans, 

i. La oonr «upréme se composera d'un prési- 
dent et de deux jugea; mais un seul des trois peut 
tenir l'audience. 

6. L'État sera , par une loi , divisé en nn nom- 
bre proportionné de cirouils. Il n'y en aura pas 
moins de quatre et pas plus de huit. La législa- 
tnre pourra de temps en temps, suivant le besoin, 
changer cette division. Chaque circuit aura un 
juge qui sera nommé de la même manière et 
pour le même temps que les juges de la cour su- 
prême. Ces juges de circuit auront le même pou- 
voir que les juges de la cour suprême jugeant 
seuls, et dans les jugeraens de causes portée* en 
première instance à la cour suprême et dans lea 
cours d'oyer et terminer et des assises. La législa- 
ture pourra, en outre, suivant le besoin, accorder 
a ces juges ou aux cours de comté, ou aux tribu- 
naux inrérieurs, une juridiction d'équité ( eqiUly 
poioert ) ; mais en la subordonnant toujours à l'ap- 
pel du chancelier, 

6. Les jngesdes cours de comté, et les recorder 
des cités seront nommés pour cinq ans , uiab ils 

(0 C'eitli lôrme dont an if lert pour bdlquer iiii« In ji>e« h 
aobt pii r^Toublri , et Dt |i«uïeDt perAn Inir pUcA qu'an Ttfta 
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peuventéire destitués par le sénat sur la demande 
motivée du (foii*ernear. 

7. Le chancelier, les juges de la cnur suprême 
et tes jugea de ciroait , ne pourront exercer au- 
cune autre fonction publique ; tout anfirage qui 
leur seraitdonnépour des fondions électires, par 
la lé(^latureou par le peuple, est nul. 

4BTICII BlXItll. 

1. Les membres delalégislatnre ettous les fonc- 
tionnaires administratifs ou judiciaires, eicepté les 
emploféssubalternes exemptés par la loi, doTront, 
arant d'entrer en exercice , prononcer et sous- 
crire la formule de serment ou d'affirmation sui- 

• Je jure aolennellement ( ou , soÎTant le cas , 

• j'affirme ) que je maintiendrai la constitution 
> des Etals-Unis et la cOQstitulioo de l'État delfew- 
' Tork , et que je remplirai fidèlement , et aussi 

• bien qu'il me sera possible, les fonctions de... • 

Aucun autre serment, déclaratiou ou épreuve 
ne pourront être exigés pour aucune fonction ou 
service public. 

tBTicLE sxmtaie, 

1. Aucun membre de l'État de New- York ne 
pourra être privé des droits et privilèges assuréi 



401 COHSIIIIITION 

à tooB leioUoyem de l'État, si ce n'est p«r leslmt 
du pays et parle jugement de ses pairs. 

S. Le jngement par jury sera lUTiolablemenl et 
à loi^ours conserTé dans tuutea les afihirea où il 
a été appliqué josques aujourd'hui. Aucun nou- 
reau tribunal no sera établi, si ce n'est pour pro- 
cédor suivant la loi cemmune , excepté les cours 
d'équité que la législature eat autorisée à établir 
par la présente constitution. 

S. La profesùon et l'exercice libre de toutes les 
croyances religieuses et de tous les cultes, sans au- 
cune prééminence , sont permis à chacun , et le 
seront toujours : mais la liberté de contcianee, 
garantie par cet article, ne peut s'étendre jusqu'à 
excuser des actes licencieux cl des pratiques ia- 
compalibles avec la paix et la sécurité de l'ÉUL 

i. Attendu que les ministres de l'Evangile sont, 
par leur profession , dévoués au service de Dieu 
et au soin des âmes, et qu'ils ne doivent pas être 
distraits des grands devoirs de leur état, aucun 
ministre de l'Evangile ou prêtre d'aucune déao' 
mination ne pourra, dans quelque circonstance et 
pour quelque motif que ce soit, être appelé par 
élection an autrement , à aucune fonction civile 
ou militaire. 

B. La milice de l'Etat devra être toujours armée, 
disciplinée et prête au service; mais tout habi- 
tant de l'État appartenant à une religion quel- 
conque, où des scrupules de conscience font con- 
damner l'usage des armes, sera exempté , eu 
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pafMil en aident une compensation que la légis- 
lature déterminera par une loi , et qui sera esti- 
mée d'après la dépense do tempa et d'argent que 
fait an bon milicien. 

6. Le privilège de l'acte d'habea* corpttt ne 
pourra être suspendu qu'en cas de rébellioD ou 
d'invasion, lorsque le salut public requiert celte 
■uspension. 

7. Personne ne pourra être traduit en jugement 
pour une accusation capitale où infamante, si oe 
n'est snr raccusatiod ou le rapport d'an grand 
jary. Il est fait plusieurs exceptions à ce prin- 
cipe : la première, lorsqu'il s'agit d'un cas d'ac- 
cusation par les représentans ; la seconde , quand 
on poursuit un milicien en service actif et un 
soldat en temps de guerre (ou en temps de paix 
si le congrès a permis à l'Etat d'entretenir des 
troupes) ; la troisième, quand il n'est question 
que de petits vols {petit tarceny) : la législature 
fixera lesquels. 

Dans tout jugement par accusation des repré- 
sentans ou dn grand jury, l'accusé pourra tou- 
jours être assisté d'un conseil , comnie dans les 
causes civiles. 

Personne ne pourra être mis en jugement deux 
fois pour le même fait sur une accusation capi- 
tale , ni être forcé à donner témoignage contre 
lui-même dans une affaire criminelle, ni être 
privé de sa liberté, de sa propriété ou de sa vio, 
que conformément à la loi. 

I».,,,;. I. COO^^IC 
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L'esproprUtiou pour oum â'utilhà publique 
ne pourra aroir lieu qu'après une juite eompen- 

RBlioD. 

8. Tout citoyen peut librement eiprimerj 
écrire et publier «on opinion sur tout sujet, et il 
demeure responsable de l'abus qu'il peut faire de 
ce droit. Aucune loi ne pourra être faite pouF 
restreindre la liberté de la parole ou de la pres- 
se. Dans toutes les poursuites ou aceusalions pour 
libelle , on sera admis à la preuve des faits; et si 
le jury pense que les faits sont vrais , qu'ils ont 
été publiés dans de bons motifs et pour un bnl 
utile, l'accusé sera acquitté. Le jury, dans ces 
causes, décidera en droit comme en fait. 

9. L'assentiment de deux tiers des raenbrea 
élus de chaque braDvbe delà législature est néces- 
saire pour l'application des revenus et la dispo- 
nliOQ des propri^és de l'Etat, pour les lois d'In- 
térêt particulier ou local, pour créer, prolonger, 
renouveler ou modifier les associations politiques 
ou privées. 

10. Le produit de la vente on cesuon de toutes 
les terres appartenant à l'État, cseeplé de celles 
réservées ou appropriées à un usage pnblic, ou 
cédées aux l^tats-Unîs, et le fends appelé des éco- 
les communales, formeront et resteront un fonds 
perpétuel, dont l'intérêt sera inviolabiement ap- 
plique à l'entretien des écoles commnnales de 
Ittat. 

Un droit de barrières sera perça sur toutes les - 
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parlies nnTigabl«sda canal , entre les grands lacs 
de l'Oaest el da Hord et l'Oo^n stianliqne , qui 
sont établies on qa'on établira par la suite. Ces 
droits ne seront pas inférieurs à ceux agréés par 
les commissairesdes cannas, et spécifiés dans leur 
rapport à la législature du IS.mars 1881. 
, Ce droit, ainsi que celui sur toutes les salines, 
établi parla loi du là arril 1817, et les droits sut 
les rentes à l'enobère (excepté une sommede 
SIS.SOO dollars dont il est disposé par cette même 
loi ), et enfin le montant du rcTenn établi par dé- 
cision de la législatnre du 13 mars 1820 (au lieu 
de la taxe sur les passagers des bâtimena à vapeur), 
sont et resteront inTiolablement appliqués à l'a- 
t^évement des communicalions par eau, aa paie- 
ment de l'intérêt et au rembourseaient du capital 
des sommes empruntées déjà, ou qu'on emprun- 
terait par la suite pour terminer oes travaax. 

Ces droits de barrières sur les communications 
narigables, ceux snr les salines, ceux sur les ventes 
à l'enchère, établis par la loidultiaTril 1817, non 
plnsqnele montant du rerenu fixé par la loidu 13 
mars 1820, ne pourront élre réduits on appliqués 
aulrentent , jusqu'à entier et parfait paiement des 
iatéréts et du capital des sommes empruntées ou 
qu'on emprunterait encore pour ces travaux. 

La législature ne pourra jamais vendre, ni 
aliéner les sources salines appartenant à l'État, ni 
les terres contigaês qui peuvent être nécessaires 
à leur exploitation , ni en tout, ni en partie, les 

C.ooslo. 
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communîcalïons navigables; tout cria étant et 

devant retter toujours la propriété de l'Etat. 

11. Aacnne loterie ne tiMra désormais autori- 
sée , et la législature prohibera , par une loi , la 
vente dans cet Etat des billets de loteries autres 
que celtes d^à autorisées par la loi. 

12. Aucun contrat, pour l'acqaiùlioR de ter- 
raios avec des Indiens, qui aurait été on qui sera 
fait dans l'État, à dater du 14 octobre 177B, ne 
sera valide que par le consentement et avec l'an- 
lorisation de la législature. 

IS. Continueront d'être lois de l'Etat , avec les 
changemens que la léjriglature jugera eonveoaMe 
de faire : les parties du droit coatamîer (comttuM 
laio) et des actes de la législature de la colonie de 
New- York, qui composaient la loi de cette colo- 
nie, le IS avril 177S, et les résolutions da con> 
grès de cette colonie et de la convention de l'Etat 
de New- York, en vigueur le SO avril 1777, qui 
ne sont pas périmées, ou qui n'ont pas été révo- 
quées ou modifiées, ainsi que les décrets de la 
législature de cet-État , en vigueur aujonrd^ni ; 
mais toutes les parties de ce droit coutumier et 
des actes ci-dessus mentionnés qui ne sont pas en 
accord avec la présente cunalilulion, sont abro- 
gées. 

14. Toute concession de terre faîte dans l'Etat 
par le roi de la Grande-Brelagne , on par les per- 
sonnes exerçant son autorité, après le 14 octobre 
1775, est nulle et non avenue; mais rien, dans la 
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présente constitution, n'invalidera les concessions 
de lorre faites antérieurement par ce roi et ses 
prédéceiseurs , ou n'annulera les chartes concé- 
dées , arant oolte époqne, par lui ou eux . ni l«a 
concessions et chartes faites depuis par l'Etat od 
par des personnes exerçant son autorité, ni n'in- 
firmera les obligations ou dettes contractées par 
l'Eut, par les individus et par les corporations , 
ni les droits de propriété, les droits éTentuels, les 
reTendicationsou aucune procédure dans les ooun 
de justice. 

AancLE >tmtiB. 

1. Il est permis au séual ou à la chambre des 
représentans de proposer uo ou plusieurs amen- 
demens à la présente constitution. Si la propoù- 
tion d'amendement eslappuyéeparlamajorité des 
membres élus des deux chambres, l'amendement 
ou les amendemens proposés seront transcrits sur 
leurs registres, avec les votes pour et contre , et 
remis à la décision de la législature suivante. 

Trois mois avant l'élection de cette législature, 
ces amandemens seront publiés ; et si , lorsque 
cette nouvelle législature entrera en fonctions , 
les amendemens proposés sont adoptés par les 
deux tiers de tous les membres élus dans chaque 
chambre , la législature devra les soumettre au 
peupla , à l'époque et de la manière qu'elle pres- 
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Si le yeople, c'eit-à-dire si la majorilé de tons 
les ritoyens ayant droit de Tolcr poor l'éleclton 
dea membres de la législature, approuvent et ra- 
tifient ces aroendcmens, ils deviendront partiein- 
tégrante de la constitution. 

«BTicLi inDvttn. 

1. La présente constitution deriendra exécn- 
loîre à dater du 81 décembre 18S2. Tout ce qni y 
a rapport au droit de sufirage, à la division de 
l'Etat en districts sénatoriaux , au nombre des 
membres à élire à la chambre des représentant 
et à la convocation des électeurs ponr le premier 
lundi de novembre I8SS , à la prolongation des 
fonctions de lalégislalure actuelle jusqu'au I<»-jan- 
Tier 1822, à la prohibition des loteries, on à la 
défense d'applîqner des propriétés et des reTenns 
publies à des intérêts locaux ou prirés, a la créa- 
lion, changement, renouvellement oa proroga- 
tion des chartes des corporations politiques, se- 
ront exécutoires à dater du dernier jour de fé- 
vrier prochain. 

Le premier lundi de mars prochain , les mem- 
bres de la présente législature prêteront et signe- 
ront le serment ou l'obligation de maintenir la 
constitution alors en vigueur. 

Les shérirs , greffiers de comté et les coroners 
seront élus dans les élections fixées par la pré- 
sente constitution au premier lundi de novembre 
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1822; mais ils n'enlreront eu fonctionaque le 1" 
janvier Buirant. Les brevets de (ouïes les person- 
nes occupant des emplois civils le 81 décembre 
1822 expireront ce joar-Ià ; mais les titulaires 
pourront conlinaer leurs fonctions , jusqu'à co 
que les nouTelles nominations ou élections pres- 
crites par la présente constilution aient été fai- 
tes. 

S. Les lois maintenant existantes sur la convo- 
cation aux élections , sur leur ordre , le mode de 
voler, de recueillir les suffrages et de proclamer 
le résultat , seront observées aux élections fixées 
par la présente constitution au premier lundi de 
novembre 1822, en tout ce qui sera applicable, 
et la législature actuelle fera les lois qui pour- 
raient encore être nécessaires pour ces élections, 
conformément à la présente constitution. 

Fait en Convention , au Capitule de la ville 
d'Albany, le dix novembre mil huit cent vingt- 
et-un, et le quarante-sixième de l'indépendance 
des Etats-Unis de l'Amérique. 

En foi de quoi nous avons ûgné . 

Ituna. D. TOHPKlIfS , Président. 

JoihF.B^m, Secrétaires. 

SlBtlBL S. UABDinn , 
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